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AVIS. 

En  publiant  le  tome  VI  nous  avons  fait  connaître  les  motifs  qui  nous 
obligeaient  à  le  donner  un  peu  mince  ,  tandis  que  les  autres  volumes  étaient 
tous  très-forts  :  les  mêmes  raisons  se  représentent  aujourd'hui  pour  le 
tome  XI.  Il  nous  a  semblé  peu  convenable  d'ajouter  à  ce  volume  le  com- 
mencement des  discussions  sur  le  troisième  livre  du  Code  civil ,  et  nous 
avons  préféré  n'y  comprendre  que  ce  qui  regarde  le  second  livre;  le  nombre 
des  volumes  à  paraître  n'en  sera  pas  d'ailleurs  augmenté  ,  puisque  nous  ré- 
partirons dans  les  tomes  XII,  XIII  et  XIV  tout  ce  qui  concerne  le  dernier 
livre  du  Code. 
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DISCUSSIONS, 

MOTIFS,  RAPPORTS   ET  DISCOURS. 


LIVRE  SECOND. 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Distinction  des  biens  (*). 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  vendémiaire  an  XII.  —  i3  octobre  180J.  ) 

IVI.  Treilhard  présente  le  livre  II  du  projet  de  Code  civil , 
intitulé  des  Bienx  et  des  différentes  modifications  de  la  Pro- 
priété. 

(')  L'article  nJo  concernant  les  rentes  foncières  ayant  été  présenté  séparément  de  ce 
iirojel,  les  travaux  qui  l'ont  préparé  ne  ^e  trouveroni  qu'a  la  fin  dn  trtre  V. 
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Il  dit  qu'il  croit  inutile  de  faire  préce'der  d'une  explication 
la  discussion  du  projet  qu'il  pre'sente  au  nom  de  la  section. 
Les  articles  qu'il  contient  sont  presque  entièrement  pris  du 
projet  de  Code  civil  ;  les  principes  qu'il  ofFre  sont  universel- 
lement connus. 

M.  Treilhard  présente  à  la  discussion  le  titre  l"  de  ce 
livre. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

DE    LA    DISTINCTION    DES    BIENS. 

5i6       Art.  5io.  «<  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  ; 

«  Ils  appartiennent  ou  à  la  nation  en  corps ,  ou  à  des  corn— 
«  munes ,  ou  à  des  particuliers.  » 

CHAPITRE  P^ 

Des  Immeubles. 

5i;  Art.  5ii .  "  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature , 
«  ou  par  leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
«■  quent.  » 

5i8  Art.  5i2.  "  Les  fonds  de  ten-e  et  les  bàtimens  sont  inimeu- 
«  blés  par  leur  nature.  » 

5 19  Art.  5i3.  «  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixe's  sur  piliers  et 
II  faisant  partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par  leur 
«  nature.  » 

5îO  Art.  5i4-  "  Les  re'coltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
«  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement 
«  immeubles  ;  et  néanmoins  le  propriétaire  qui  fait  saisir  les 
«  fruits  à  défaut  de  paiement  du  prix  de  la  ferme  n'est  pas 
«  tenu  de  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie 
•t  des  immeubles  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  Code  de  la  pro- 
«  cédure  judiciaire . 

M  Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés , 
"  quoique  non  enlevés  ,  ils  sont  meubles. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette 
«  partie  seule  est  meuble.  » 
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Art.  5i5.   «  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des   Si» 
«  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles 
«  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 

Art,  5i6.  «  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre   5^« 
«  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  cultui'e  ,  estimés  ou  non , 
«  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
«  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

«  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
«  métayer  sont  meubles.  » 

Art.  517.  «  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  m 
«  une  maison   ou  autre  héritage  sont  immeubles  et  font 
»<  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  » 

Art.  5 18.  «  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  5i4 
«  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont 
«  immeubles  par  destination. 

«<  Ainsi  sont  immeubles  par  destination  : 

"  Les  animaux  attadiés  à  la  culture , 

«  Les  ustensiles  aratoires , 

«  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires , 

«  Les  pigeons  des  colombiers , 

><  Les  lapins  de  garennes, 

«  Les  ruches  à  miel , 

•<  Les  poissons  des  étangs , 

«  Les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics  ,  cuves  et  tonnes  , 

«  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges ,  pa- 
•<  peteries  et  autres  grandes  usines. 

«  Les  paiUes  et  engrais , 

«  Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mobi- 
«  liers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
'<  demeure.  » 

Art.  5ig.  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  5i5 
«  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure ,  quand 
K  ils  y  sont  scellés  en  plâtre ,  ou  à  chaux  et  à  ciment ,  ou 
«  lorsqu'ils  ne  peuvent  êti'e  détachés  sans  être  fracturés  et 
••  détériorés  ,  ou  sans  lirlser  et  détériorer  la  partie  du  fonds  à 
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«  laquelle  ils  sont  attaches  ,  ou  lorsqu'ils  sont  places  dans  une 
«  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir ,   comme ,   par 
«  exemple ,  des  statues.  » 
526       Art.  520.  «  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
"  quent : 

"  L'usufruit  des  choses  immobiliaires  , 

«  Les  servitudes  ou  services  fonciers , 

«  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  « 

CHAPITRE  IL 

Des  Meubles. 

537  Art.  521 .  '<  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par 
«  la  de'terniination  de  la  loi.  » 

528  Art.  522.  «  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  coi-ps  qu^ 
'<  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  qu'ils  se 
«  meuvent  par  eux-mêmes  ,  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils 
«  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
«  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  » 

529  Art.  523.  "  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les 
«  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigi- 
«  blés  ou  des  effets  mobiliers  ;  les  actions  dans  les  compagnies 
«  de  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  encore  que  des 
«  immeubles  dépendans  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
«  compagnies;  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ,  soit  sur  la 
«  République  ,  soit  sur  des  particuhers ,  encore  que  ces  rentes 
«  soient  le  prix  de  l'aliénation  d'un  fonds.  » 

53i  Art.  524.  "■  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
«  bateaux ,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des 
«  piliers  ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  ,  sont  meu- 
«  blés  ;  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant , 
«  à  cause  de  leur  importance  ,  être  soumise  à  des  formes  par- 
«  ticubères,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code  de  la  pro- 
«  cédiire  civile.  » 

^3i  Art.  525.  '<  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
«  édifice  ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  . 
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«  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 
«  dans  une  construction.  » 

Art.  526.  '<  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  disposi-  533 
«  tions  de  la  loi  ou  de  l'homme ,  sans  autre  addition  ni  dési- 
«  gnation ,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  pierreries , 
«  les  dettes  actives ,  les  livres ,  les  instrumens  des  sciences , 
«  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équi- 
<i  pages ,  armes ,  grains ,  vins ,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne 
«  comprend  pas  aussi  ce  cjui  fait  l'objet  du  commerce  d'un 
«  citoyen.  » 

Art.  527.  «  Les  mots  meubles  meublans  ne  comprennent  c[ue   534 
«  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  apparte- 
«  mens,  comme  tapisseries,   lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
«  tables ,  porcelaines ,  et  autres  objets  de  cette  nature. 

«  Les  tableaux  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement 
«  y  sont  aussi  compris  ;  mais  non  les  collections  de  tableaux 
«  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

«  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement  c|ui 
«  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  coin- 
«  prises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublans.  » 

Art.  528.  i<.  \Jt\\yvess\oïi  biens  meubles  ,  ccWa  àe  mobilier  o\x   535 
«  d'effets  mobiliers ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui 
«  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

«  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprenci 
«  que  les  meubles  meublans.  » 

Art.  52g.  «  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce   536 

«  qui  s'y  trouve  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les 

«  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être 

«  déposés  dans  la  maison;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 

«  sont  compris.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Art.  53o.   «  Les  particuliers  ont  la   libre  disposition  des   J^7 
«<  biens  qui  leur  appartiennent ,  sous  les  modifications  uiar- 
«  quces  par  les  lois. 
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«  Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes  sont 

*  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 

•  et  suivant  des  règles  qui  leur  sont  particulières.  « 

5Î8  Art.  53 1.  «  Les  chemins  publics,  les  rues  et  places  publi- 
«  ques ,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  les 
«<  rivages ,  lais  et  relais  de  la  mer ,  les  povts ,  les  havres ,  les 
«  rades ,  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  na- 
«  tional  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  , 
«  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
«  blic.  » 

539  Art.  532.  «  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres,  et  ceux 
■  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  suc- 
«  cessions  sont  abandonnées  ,  appartiennent  à  la  nation.  >• 

640  Art.  533.  «  Les  portes ,  murs  ,  fossés,  remparts  des  places 
«  de  guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  des  domaines 
M  nationaux.  « 

641  Art.  534.  "  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifica- 
"  tions  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
«  guerre  ;  ils  appartiennent  à  la  nation ,  s'ils  n'ont  été  vala- 
«  blement  aliénés ,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite 
«  contre  elle.  « 

5i2       Art.  535.  «  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 

n  OU  au  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs 

«  communautés  ont  un  droit  acquis.  >> 
543       Art.  536.  «  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de 

«  propriété,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement 

<i  des  services  fonciers  à  prétendre.  » 

5'<5       L'article  5io  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Regnac»  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  qu'il  craint 
qu'on  n'interprète  cet  article  contre  les  hospices. 

On  pourrait  prétendre ,  en  effet ,  qu'en  ne  reconnaissant 
de  propriétaires  que  la  nation ,  les  communes  et  les  particu- 
liers ,  l'article  ,  d'après  le  principe  inclusio  unius  est  exclusio 
alterius ,  refusât  aux  hospices  cette  qualité. 

Une  telle  interprétation  contiai'ierait  la  législation  exis- 
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tante ,  qui ,  en  leur  rendant  les  biens  dont  ils  avaient  été 
dépouillés ,  en  permettant  de  leur  en  donner  de  nouveaux , 
admet  en  eux  la  capacité  d'être  propriétaires. 

Peut-être  aurait-elle  l'effet  désastreux  de  ralentir  la  bien- 
faisance si  nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  se- 
cours que  les  hospices  tirent  des  octi'ois. 

Au  surplus,  il  est  encore  d'autres  établissemens  publics 
que  les  hospices  ;  on  peut  citer,  par  exemple  ,  ceux  de  l'ins- 
truction publique.  Il  ne  s'agit  pas  d'agiter  et  de  décider 
maintenant  la  question  de  savoir  s'il  est  avantageux  que  les 
établissemens  publics  en  général  aient  des  propriétés  ;  il 
s'agit  de  ne  pas  la  préjuger  négativement.  On  pourrait  donc 
ajouter  à  l'article  que,  quant  à  leurs  biens  ,  les  établissemens 
publics  sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

M.  Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  contester  aux  établisse- 
mens publics  le  droit  d'administrer  les  biens  qui  leur  sont 
affectés ,  et  d'en  jouir  ;  mais  que  l'importante  question  de 
savoir  s'ils  peuvent  être  propriétaires  a  été  portée  devant 
l'Assemblée  constituante ,  et  jugée  par  elle.  Il  a  été  décidé 
que  ces  sortes  de  biens  appartiennent  à  la  nation. 

La  section  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de  cette  question. 
Si  c'était  ici  le  lieu  de  l'examiner,  il  serait  facile  de  prouver 
qu'on  ne  peut  trouver  dans  les  hospices  et  autres  établisse- 
mens publics  tous  les  cai-actères  de  la  propriété.  Si  un  éta- 
blissement public  est  supprimé ,  à  qui  passe  la  disposition 
de  ses  biens?  A  la  nation.  Elle  est  donc  propriétaire  de  ces 
biens ,  puisqu'elle  est  hbre  de  les  prendi*e  quand  elle  veut. 
Il  est  plus  simple  et  plus  loyal  de  déclarer  dès  à  présent  la 
nation  propriétaire  que  de  reconnaître  dans  les  hospices  un 
droit  de  propriété  dérisoire  ;  car  celui-là  seul  est  véritable- 
ment propriétaire  ,  qui  peut  user,  abuser  et  disposer. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait  appliquer  ces  réflexions  aux 
communes  :  elles  sont  dans  une  position  bien 'différente. 
Leur  existence  est  permanente  ;  si  une  commune  est  suppri- 
mée .  ce  n'est  que  pour  être  réunie  à  une  autre  :  elle  ne 
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cesse  donc  pas  d'être  absolument;  elle  ne  perd  que  son  exis~ 
tence  individuelle  pour  s'aller  confondre  avec  une  autre 
commune.  Les  établissemens  publics,  au  contraire,  n'exis- 
tent qu'accidentellement  dans  le  lieu  où  ils  sont  placés;  ils 
peuvent  y  devenir  inutiles  ,  même  dangereux  :  on  les  sup- 
prime,  et  alors  ils  cessent  absolument  d'être. 

La  section  a  donc  considère  que  les  établissemens  publics 
sont  généraux  ou  ])articulieis  :  généraux  ,  ils  appartiennent  à 
la  nation  ;  particuliers ,  ils  appartiennent  aux  communes. 
Cette  tliéorie  ne  cliange  rien  à  la  législation  qui  dote  les 
hospices. 

Le  Consdl  Cambacérès  pense  aussi  que  ce  n'est  pas  le 
lieu  d'engager  la  question  ;  mais  qu'il  ne  faut  pas  la  préjuger. 
Cependant  la  nomenclature  qu'on  trouve  dans  l'article  sem- 
blerait exclure  de  la  propriété  les  établissemens  publics. 

On  pourrait  tout  concilier  en  supprimant  la  seconde  jiartie 
de  l'article. 

M.  Treilhard  dit  qu'il  y  consent. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

Le  chapitre  I",  des  Immeubles ,  est  soumis  à  la  discussion. 
5i7-m8        Les  articles  5i  i  et  5i2  sont  adoptés. 

5(9       L'article  5i 3  est  discuté. 

M.  MioT  demande  que  la  disposition  soit  étendue  aux  ma- 
chines qui,  comme  par  exemple  la  poni]ie  de  M.  Parier, 
font  ])artie  d'un  bâtiment.  Si  elles  en  étaient  séparées,  le 
bâtiment  lui-même  ne  serait  jdus  rien  ,  puisqu'il  ne  pourrait 
servira  l'exploitation  pour  laquelle  il  a  été  construit. 

M.  Defermon  dit  que  ces  sortes  de  machines  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  générale  d'usines;  et  qu'ainsi 
l'article  5i8  les  déclare  immeubles. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  effet  l'intention  de  la  section  a  été 
de  les  comprendre  dans  cet  article. 

M.  Bigot -Préameneu  ajoute  qu'on  doit  interpréter  cet  ar- 
ticle par  l'article  524- 
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L'ai'ticle  est  adopte. 

L'article  5i4  est  discuté.  i 

M.  Maleville  observe  que  cet  article,  en  déclarant  im- 
meubles les  fruits  pendans  par  les  racines,  dispense  néan- 
moins le  propriétaire  qui  les  fait  saisir  à  défaut  de  paiement 
du  piix  de  la  ferme  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  saisie  des  immeubles.  Il  propose  de  modifier  de  la  même 
manière  la  disposition  de  l'article  5iG  relative  aux  animaux 
livrés  par  le  propriétaire  au  métayer  pour  la  culture  du  fonds, 
sans  quoi,  et ,  si  l'exception  est  exprimée  pour  un  cas,  et  non 
pour  l'autre,  on  croira  qu'elle  a  été  exclue  pour  celui-ci. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Dauchy  propose  de  dispenser  également  les  percepteurs 
des  contributions  de  remplir,  pour  la  saisie  des  fruits  non 
recueillis ,  les  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie  des  im- 
meubles. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  les  collecteurs  ont  toujours 
joui  de  ce  privilège. 

Au  surplus,  l'article  ne  préjuge  rien  contre  eux,  puisqu'il 
ne  réserve  pas  au  propriétaire  exclusivement  la  faculté  qu'il 
lui  donne  ;  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  l'accorde  également 
aux  percepteurs. 

M.  Tronchet  dit  que  l'article  a  seulement  pour  objet  d'é- 
tablir une  règle  entre  le  propriétaire  qui  succède  ou  à  un 
autre  propriétaire  ou  à  un  usufruitier.  C'est  uniquement  pour 
ce  cas  qu'il  déclare  immeubles  les  fruits  non  encore  recueil- 
lis; il  ne  concerne  pas  les  créanciers  :  s'ils  saisissent  l'im- 
meuble ,  ils  saisissent  avec  les  fruits  pendans  par  les  racines  ; 
s'ils  ne  les  saisissent  pas ,  ils  ont ,  à  l'égard  des  récoltes  non 
faites,  le  droit  d'opposition  ou  de  saisie-arrèt,  d'après  les 
l'ègles  qui  seront  établies  au  Code  de  Xa procédure  civiie. 

M.  Pelet  pense  que  l'article  devrait  s'en  expliquer  autre- 
ment :  on  pourrait  croire  qu'il  abroge  l'usage  de  saisir  les 
fruits  avant  la  récolte,  et  de  les  mettre  en  séquestre. 
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M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Aiigely)  observe  que  dans 
le  Code  de  \di procédure  civile  il  y  aura  un  titre  sur  la  saisie- 
brandon. 

M.  Tronchet  propose  d'y  renvoyer,  en  ajoutant  à  l'article  : 
sans  préjudice  de  la  saisie  des  fruits ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  Code 
de  la  proce'dure. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  le  Code  civil  ne  doit 
s'appliquer  d'aucune  manière  sur  un  point  qui  appartient  en 
entier  au  Code  de  la. procédure.  Il  propose,  en  conséquence, 
de  supprimer  la  fin  du  premier  alinéa  ,  depuis  ces  mots ,  et 
néanmoins  le  propriétaire. 

Cet  amendement  est  adopte'. 

5»!       L'article  5i5  est  adopté. 

Sîi       L'article  5i6  est  discuté. 

M.  Defermon  demande  que  la  disposition  de  cet  article 
soit  étendue  à  tous  les  anijuaux  donnés  par  le  propriétaire 
même  à  titre  de  cheptel. 

M.  Treilhard  dit  que,  dans  l'esprit  de  l'article,  ils  font 
tous  également  partie  du  fonds. 

M.  Pelet  demande  que  les  vers  à  soie  qui  se  trouvent  dans 
un  fonds ,  et  les  usines  destinées  à  ce  genre  d'exploitation , 
soient  déclarés  immeubles,  comme  faisant  partie  du  fonds. 
On  a  adopté  ce  principe  pour  les  ruches  :  or,  il  y  a  parité  de 
raisons. 

M.  Bérenger  répond  qu'il  est  impossible  d'assimiler  des 
vers  à  soie  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  à  des  ruches  qui 
durent  un  grand  nombre  d'années. 

M.  Pelet  dit  que  l'usine  deviendrait  inutile  si  on  pouvait 
en  séparer  les  vers  à  soie. 

M.  Treilhard  demande  s'ils  tiennent  nécessairement  à  l'ex- 
ploitation du  fonds. 

M.  Real  répond  qu'il  y  a  des  lieux  où  la  plantation  de  mû- 
riers, les  usines  et  l'immeuble  sont  pour  eux;  qu'on  doit 
donc  les  considérer  comme  immeubles. 


DE    LA    DISTINCTION    DES    BIENS.  l3 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  les  planta- 
tions de  mûriers  n'ont  pas  toujours  pour  objet  de  former  une 
usine  de  vers  à  soie  ;  souvent  le  propriétaire  ne  fonde  son 
produit  que  sur  la  vente  des  feuilles ,  tandis  qu'au  contraire 
celui  qui  n'a  pas  de  mûriers  élève  un  grand  nombre  de  vers  à 
soie. 

M.  Befermon  regarde  les  vers  à  soie  comme  une  branche 
de  culture  très-importante.  Il  est  un  département  où,  l'an- 
née dernière,  elle  a  rendu  jusqu'à  huit  millions.  Or,  de  sem- 
blables établissemens  ne  se  forment  que  par  succession  de 
temps ,  car  ils  exigent  avant  tout  que  les  mûriers  soient  plan- 
tés et  élevés. 

On  s'est  proposé  de  qualifier  les  biens  par  leur  usage  et  par 
le  danger  de  les  séparer  :  ces  motifs  ont  fait  déclarer  im- 
meubles les  ruches  et  les  bestiaux  destinés  à  l'exploitation 
d'un  fonds  ;  ils  s'appliquent  également  aux  vers  à  soie  ,  puis- 
qu'on ne  peut  les  déplacer  sans  détruire  l'exploitation. 

M.  Bérengek  dit  que  les  vers  à  soie  ne  tiennent  pas  né- 
cessairement à  l'exploitation  du  fonds.  Ils  sont  élevés  avec  des 
feuilles  qui  peuvent  être  indifféremment  prises  ou  dans  le 
domaine  ou  dehors.  Il  est  rare  ensuite  que  celui  qui  a  élevé 
des  vers  à  soie  les  fasse  filer  :  ainsi ,  il  n'y  a  pas ,  comme  on 
le  suppose ,  une  usine  unique ,  mais  une  succession  de  fa- 
briques différentes.  Si  donc  on  veut  déclarer  les  vers  à  soie 
immeubles ,  il  faut  restreindre  la  disposition  à  ceux  qui  sont 
élevés  dans  la  ferme,  et  encore  s'étendrait-elle  beaucoup 
trop  loin. 

M.  Cretet  pense  qu'on  ne  peut  déclai'er  immeubles  une 
chose  aussi  fragile  que  des  vers  à  soie,  qu'un  orage  peut  dé- 
truire ;  qu'on  doit  se  borner  à  en  protéger  la  culture.  On  y  a 
suffisamment  pourvu  en  déclarant  iimueuble  la  feuille  pen- 
dante au  mûrier. 

M.  Gally  dit  que  cette  discussion  ne  comporte  pas ,  à  beau- 
coup près,  l'intérêt  qu'on  paraît  y  attacher.  En  Piémont,  on 
serait  sui-pris  de  voir  mettre  des  vers  à  soie  au  rang  des 
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biens  immeubles ,  quoique  la  récolte  annuelle  de  la  soie  y 
donne  un  produit  tellement  important,  que  quelquefois  il 
s'est  élevé  à  vinqt  millions  et  plus.  Là,  la  culture  des  vers  à 
soie  se  lie  moins  à  l'exploitation  d'un  domaine  rural  qu'à  l'oc- 
cupation des  personnes  sans  propriété  ,  et  même  des  plus 
pauvres  et  des  plus  misérables. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  vers  à  soie  ne  peuvent 
certainement  être  mis  dans  la  classe  des  bieus-meubles  ;  mais 
que  peut-être  l'intérêt  de  cette  sorte  de  culture  exige  qu'on 
établisse  des  règles  particulières  sur  la  saisie  qui  peut  en  être 
faite.  La  place  de  ces  règles  est  dans  le  Code  de  la  procédure 
civile. 

Le  Consul  Camb acérés  observe  que  l'objet  de  la  discussion 
est  de  savoir  si  les  vers  à  soie  seront  compris  dans  la  nomen- 
clature des  biens  immeubles,  et  que  l'objet  de  cette  nomen- 
clature est  de  prévenir  et  de  régler  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'étendue  de  la  transmission  faite  au  nouveau  pro- 
priétaire. Il  est  des  choses  qui,  à  raison  de  leur  durée  et  de 
leur  union  avec  un  immeuble ,  en  deviennent  un  acces- 
soire; mais  il  est  impossible  de  ranger  dans  cette  classe  les  vers 
à  soie  :  ils  subsistent  une  année ,  et  souvent  il  n'en  reste  au- 
cun vestige  l'année  suivante.  Ce  n'est  donc  que  par  les  cir- 
constances qu'on  peutjuger  s'ils  sont  aliénés  avec  l'immeuble: 
les  circonstances  sont  la  seule  règle  qu'on  puisse  donner  aux 
tribunaux . 

La  question  écartée ,  sous  ce  rapport ,  n'offre  plus  d'intérêt 
que  par  rapport  à  la  saisie,  et  alors  elle  appartient  au  Code 
de  Xdi procédure . 

Le  Conseil  renvoie  la  question  au  Code  de  la  procédure 
civile. 

L'article  est  adopté. 

'■jî        L'article  5i7  est  adopté. 

Sa4        L'article  5i8  est  discuté. 

M.  Regnaod  (de  [Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  la 
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ïcdaction  de  cet  article  fasse  sentir  que  sa  disposition  ne  s'ë- 
tend  pas  aux  chaudières  et  aux  alambics  employés  par  les 
distillateurs. 

M.  Treilhard  répond  que  la  section  n'a  entendu  appliquer 
l'article  qu'aux  chaudières  et  aux  alambics  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation des  fonds  ruraux. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  5ig  et  620  sont  adoptés.  Safi-s^c 

Le  chapitre  II  ,  des  Meubles  ,  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  52 1  et  622  sont  adoptés.  507-528 

L'article  523  est  discuté.  529 

Le  Consul  Cambacérès  s'arrête  sur  ces  mots  de  l'article  : 

u  Sont  meubles les  actions  de  banque  dans  les  compa- 

«  gnies  de  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  encore  que 
«  des  immeubles  dépendans  de  ces  entreprises  appartiennent 
«  aux  compagnies.  » 

Il  observe  que ,  dans  cette  hypothèse ,  l'action  donne  droit 
aux  immeubles ,  et  il  demande  si ,  par  cette  raison ,  on  n'en 
deviendra  propriétaire  qu'en  la  faisant  transcrire  sur  les  re- 
gistres des  hypothèques. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  faut  distinguer  l'action ,  de 
l'intérêt,  dans  une  entreprise.  L'intérêt  rend  associé  et  copro- 
priétaire ;  l'action  ne  rend  que  commanditaire ,  et  ne  donne 
droit  qu'à  la  somme  qu'on  a  fournie. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  distinction  est  très- 
exacte  ;  mais  qu'il  est  nécessaire  qu'on  la  trouve  dans  la  ré- 
daction. 

M.  Bégouin  observe  qu'il  y  a  des  actions  qui  rendent  co- 
propriétaire. Par  exemple  ,  la  manufacture  de  tabac  du  Havre 
a  été  acquise  par  des  actionnaires  ;  ainsi  chacun  d'eux  en  est 
copropriétaire,  et  y  a  un  intérêt  en  proportion  de  son  action. 
M.  Tronchet  dit  que  ces  deux  sortes  de  sociétés  sont  usi- 
tées ;  il  convient ,  comme  l'a  dit  le  Consul ,  de  donner  plus  de 
développement  ù  l'aiticle. 
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M.  Bérenger  dit  qu'il  existe  des  socie'te's  qui  se  forment 
par  actions ,  et  où  cependant  les  actionnaires  n'ont  aucun 
droit  aux  immeubles.  Telles  sont  la  banque  de  France,  l'en- 
treprise des  ponts  de  Paris.  La  propriété  du  pont  ou  des  im- 
meubles que  la  banque  acquerrait  n'appartient  qu'à  l'entre- 
prise ,  qui  est  là  un  être  moral  ;  chaque  actionnaire  n'a  droit 
qu'aux  produits  attachés  à  son  intérêt.  Il  est  évident  que , 
dans  ces  cas,  la  transcription  devient  inutile. 

Ces  entreprises ,  au  surplus ,  n'existent  qu'en  vertu  d'une 
loi.  Peut-être  faudrait— il  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de 
décider  qu'aucune  entreprise  de  cette  nature  ne  pourra  se 
former  sans  autorisation. 

M.  Treilhard  propose  de  renvoyer  la  question  au  Code 
du  commerce . 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  peut  différer  à  ré- 
soudre la  difficulté  jusqu'à  ce  que  le  Code  du  commerce  soit 
discuté.  Il  propose  de  décider  que  l'action  est  meuble  toutes 
les  fois  qu'elle  ne  donne  pas  droit  à  la  propriété  d'immeubles. 

M.  Tronchet  partage  l'opinion  du  Consul.  Il  pense  qu'en 
principe  l'action  est  meuble  ,  lorsqu'elle  ne  rend  pas  copro- 
priétaire des  immeubles ,  et  ne  soumet  pas  aux  demandes 
qui  peuvent  être  faites  contre  la  société. 

Cette  distinction  est  adoptée. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  section  a  suivi ,  sur  les 
rentes,  la  législation  existante.  La  question  de  savoir  s'il  est 
utile  de  la  changer ,  par  rapport  aux  rentes  dues  par  l'Etat , 
tient  à  des  considérations  politiques  ,  et  ne  se  lie  pas  à  la  dis- 
cussion du  Code  civil.  Ce  Code  doit  fixer  la  nature  des  rentes 
constituées  sur  pai'ticuliers. 

La  section  propose  de  les  déclarer  meubles ,  même  quand 
elles  représentent  le  prix  d'un  immeuble  ahéné.  Il  serait 
juste  de  laisser  du  moins  aux  particuUers  le  droit  de  stipuler 
que  les  rentes  qu'ils  stipulent  seront  immeubles. 

La  proposition  du  Consul  est  renvoyée  à  la  section. 

531  à  5Î5      Les  articles  624 ,  525  et  526  sont  adoptés. 
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L'article  52 '7  est  discuté.  534 

M.  Cretet  pense  qu'il  importe  de  prononcer  d'une  ma- 
nière plus  positive  sur  la  nature  des  glaces ,  attendu  qu'il  s'é- 
lève sur  ce  sujet  de  fréquentes  contestations. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  propose  de  les  dé- 
clarer meubles  en  soi ,  et  indépendamment  du  lieu  où  elles 
se  trouvent  :  elles  peuvent  en  effet  être  toujours  facilement 
détachées  du  parquet  sans  détérioration  de  l'immeuble. 

M.  CfxEtet  dit  qu'on  peut  leur  donner  cette  qualité,  en  se 
bornant  à  déclarer  accessoire  de  l'immeuble  le  parquet  qui  est 
incrusté  dans  la  boiserie. 

M.  Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  déclarer  meubles  les 
glaces  mises  à  perpétuelle  demeure  sans  contredire  le  prin- 
cipe que  la  destination  du  père  de  famille  fixe  en  ce  cas  la 
nature  de  la  chose. 

M.  Cretet  dit  que  ce  principe  n'a  été  étendu  aux  glaces 
que  par  une  fausse  application  de  la  coutume ,  puisqu'à  l'é- 
poque où  elle  a  été  rédigée,  l'usage  des  glaces  dans  des  par- 
quets incrustés  n'était  pas  encore  connu.  Il  n'y  a,  à  ce  sujet, 
qu'un  arrêt  unique  qui  a  acquis  force  de  loi  ;  mais  il  est  con- 
traire à  l'esprit  de  la  coutume  :  elle  n'a  évidemment  eu 
d'autre  intention  que  d'empêcher  les  dégradations.  Ce  mo- 
tif s'applique  au  parquet,  mais  non  à  la  glace,  qu'on  peut, 
comme  un  lustre  et  comme  d'autres  meubles ,  déplacer  sans 
rien  dégrader. 

M.  Tronchet  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dépend 
pas  uniquement  de  leur  nature  ^  mais  encore  ou  de  la  volonté 
de  la  loi  ou  de  la  destination  du  propriétaire.  C'est  cette  der- 
nière cause  qui  rend  immeubles  les  animaux  destinés  à  l'ex- 
ploitation d'une  ferme  ;  elle  doit  avoir  le  même  effet  par  rap- 
port aux  glaces  placées  à  perpétuelle  demeure.  Si  une  chose 
était  nécessairement  meuble,  par  cela  seul  qu'elle  peut  être  en- 
levée sans  dégradation  de  l'immeuble,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
regarder  comme  meubles  les  statues  placées  dans  les  niches. 

L'article  est  adopté. 

XI.  2 
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5a5        Le  Conseil  décide  qu'on  exprimera  dans  l'article  5ig  que 
les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle 
demeure  ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées 
fait  corps  avec  la  boiserie. 
553-r.36      Les  articles  SaS  et  Sag  sont  adoptés. 

Le  chapitre  III ,  des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui 
les  possèdent ,  est  soumis  à  la  discussion. 

537  L'article  53o  est  discuté. 

M.  Bérenger  demande  la  suppression  de  la  premièx'e  par- 
tie de  cet  article ,  parce  que  le  principe  qu'il  ])ose  se  retrouve 
dans  l'article  53^. 

M.  Treilhard  dit  que  l'article  587  définit  la  propriété  en 
général;  mais  que,  comme  les  particuliers,  l'Etat  et  les  com- 
munes ne  disposent  pas  de  leurs  biens  de  la  même  manière, 
il  a  fallu  exprimer  cette  différence  dans  un  autxe  article. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  la 
seconde  disposition  de  l'article  soit  étendue  aux  biens  des 
établissemens  publics. 

M.  Treilhard  propose  de  la  rédiger  ainsi  :  les  biens  qui 
n'appartiennent  pas  à  des  particuliers ,  etc. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

538  L'article  53 1  est  discuté. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angelj)  observe  que  cet  ar- 
ticle doit  être  réformé,  en  ce  qu'il  comprend  indistinctement 
dans  le  domaine  public  les  chemins  publics ,  les  rues  et  places 
publiques  ;  il  fait  remarquer  que  les  lois  distinguent  entre  les 
grandes  routes  et  les  chemins  vicinaux  ;  ceux-ci  sont  la  pro- 
priété des  communes ,  et  entretenus  par  elles.  Ce  principe  est 
dans  la  jurisprudence  du  Conseil.  Chaque  jour ,  des  arrêtés 
mettent  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  com- 
munes. Quant  aux  rues  et  places  publiques  ,  elles  sont  aussi 
la  propriété  des  communes ,  aux  termes  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  VII,  de  divers  arrêtés  du  gouvernement,  et  notam- 
ment de  celui  rendu  pour  la  commune  de  Paris ,  relativement 
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au  percement  d'une  rue.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe 
que  pour  les  rues  et  places  où  passent  les  grandes  routes  en- 
ti'etenues  par  l'Etat. 

M.  Treilhard  dit  qu'en  effet  les  chemins  vicinaux  et  les 
rues  qui  ne  sont  pas  grandes  routes  appartiennent  aux  com- 
munes. 

M.  Tronchet  observe  qu'il  y  a  des  chemins  qui ,  sans  être 
grandes  routes,  appartiennent  cependant  à  la  nation. 

M-  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'il  est  facile 
de  distinguer  les  chemins  dont  la  propriété  appartient  à  la 
nation  ;  ce  sont  ceux  qu'elle  entretient. 

La  distinction  proposée  par  M.  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angely)  sur  les  chemins  vicinaux,  et  le  retranchement  de 
renonciation  des  rues  et  places  publiques ,  sont  adoptés. 

M.  Cretet  demande  qu'on  déclare  aussi  les  chemins  de 
hallage  propriété  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  532 ,  533 ,  534  ?  5^5  et  536  sont  adoptés.  539  à  543 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  4  brumaire  an  XII.  —  ir  octobre  i8o3.) 

M.  Treilhard  présente  le  titre  P^  du  livre  II  du  projet  du 
Code  civil,  rédigé  conformément  aux  amendemens  adoptés 
dans  la  séance  du  20  vendémiaire. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  I". 
De  la  Distinction  des  Biens. 

Art.  5io.  «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  »   5'6 

CHAPITRE  F^ 

Des  Immeubles. 

Art.  5i  I.  "  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature ,  ou  5 17 
«  par  leur  destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  » 

Art.  5i2.  «  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  im-  5i8 
«  meubles  par  leur  nature.  » 

Art.  5i3.  «  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers    519 

2. 
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<»  et  faisant  pai-tie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par 
"  leur  nature.  » 
j2o       Art.  5i4'  "  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  ,  et  les 
«  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement 
»  immeubles. 

«  Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
>«  quoique  non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

"  Si  u.no  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette 
«  partie  seule  est  meuble.  » 
52  1  Art.  5x5.  "  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des 
«  futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles 
«  qu'au  fui"  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 
5->.i  Art.  5i6.  «  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre 
«  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non, 
■<  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
«  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

«  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
"  métayer  sont  meubles.  » 
553  Art.  517.  «  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans 
«  une  maison  ou  autre  héritage  sont  immeubles  et  font  par- 
«  tie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  » 
5-^4  Art.  5 18.  «  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
«  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  im— 
«1  meubles  pai'  destination. 

«  Ainsi  sont  immeubles  par  destination  : 

«  Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

«  Les  ustensiles  aratoires  ; 

'<  Les  semences  données  ^ux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

«  Les  pigeons  des  colombiers  ; 

»  Les  lapins  des  garennes  ; 

»  Les  ruches  à  miel  ; 

<<  Les  poissons  des  étémgs; 

«  Les  pressoirs ,  chaudières ,  cdambics ,  cuves  et  tonnes  ; 

«  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  pa- 
«  peterics  et  autres  grandes  usines  ; 
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«  Les  pailles  et  engrais. 

«  Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mobi- 
«  liers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
«  demeure.  » 

Art.  519.  «  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  5^5 
«  fonds  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure ,  quand  ils 
«  y  sont  scellés  en  plâtre,  ou  à  chaux  et  à  ciment,  ou  lors- 
«  qu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  dété- 
«  riorés ,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie  du  fonds  à  la- 
«  quelle  ils  sont  attachés. 

«  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpé- 
«  tuelle  demeure  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
«  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

«  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 
«  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
«<  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir, 
«  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dé- 
«  térioration.  » 

Art.  520.  «  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli-  5aG 
«  quent: 

«  L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 

<v  Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

«  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble.  » 

CHAPITRE  II. 

Des  Meubles. 

Art.  521 .  «  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par   527 
«  la  détermination  de  la  loi.  » 

Art.  522.  «  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui    128 
«  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  ,  soit  qu'ils  se 
t(  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les  animaux  ,  soit  qu'ils 
«  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
«  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  » 

Art.  523.  «  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi   529 
«  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
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«  exigibles  ou  des  eiFets  mobiliers,  les  actions  ou  inte'rêts 
«  dans  les  compagnies  de  finance  ,  de  commerce  ou  d'indus- 
«  trie ,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entre- 
«  prises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  inté- 
«  rets  sont  re'putés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seu- 
«  lement,  tant  que  dure  la  société. 

«  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  les 
«  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  la  République, 
«  soit  sur  des  particuliers.  » 
53i  Art.  524.  «  Les  bateaux  ,  bacs,  navires,  moulins  et  bains 
«  sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par 
«  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont 
«  meubles  ;  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut 
«  cependant ,  à  cause  de  leur  importance ,  être  soumise  à  des 
<<  formes  particulières  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code 
«  de  la  procédure  civile.  » 

533  Art.  525.  «  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
«  d'un  édifice ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nou- 
«<  veau ,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par 
«  l'ouvrier  dans  une  construction.  >< 

i33  Art.  526.  «  Le  mot  meuble,  em})loyé  seul  dans  les  disposi- 
«  tions  de  la  loi  ou  de  l'homme  ,  sans  autre  addition  ni  dé- 
<(  signatiou,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pieri'e- 
»  ries ,  les  dettes  actives ,  les  livres ,  les  instrumens  des 
«  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  che- 
«  vaux ,  équipages ,  armes ,  grains ,  vins  ,  foins  et  autres 
«  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  cjui  fait  l'objet  du 
«  commerce  d'un  citoyen.  » 

534  Art.  52-^.  «  Les  mots  meubles  meuhlans  ne  comprennent 
'■  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  ap- 
«  partemens  ,  comme  tapisseries ,  lits  ,  sièges ,  glaces  ,  pen- 
«  dules,  tables ,  porcelaines  et  autres  objets  de  cette  na- 
»  tare. 

><  Les  tableaux  qui  font  partie  du  meuble  d'un  apparte— 
><  ment  y  sont  aussi  compris  ;   mais  non  les  collections  de 


DE    LA     DISTINCTION     DES    BIENS.  2.3 

«  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  parti- 
«  culières. 

«  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement  qui 
«  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  com- 
«  prises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublans.  » 

Art.  528.  «  L'expression  biens-meubles ,  celle  de  mobilier  ou   535 
«  di! effets  mobiliers ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui 
«  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

«  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
«  que  les  meubles  meublans.  » 

Art.  52g.  «  La  vente  ouïe  don  d'une  maison  avec  tout  ce   5î6 
«  qui  s'y  trouve  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les 
«  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être 
«  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y 
«  sont  compris.  » 

CHAPITRE   m. 

Des  Biens  dans  leurs  rapports  a^^ec  ceux  qui  les  possèdent. 

Art.  53o.   «  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des   53; 
«<  biens  qui  leur  appartiennent ,  sous  les  modifications  mar- 
«  quées  par  les  lois . 

"  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont 
«  administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes 
<<  et  suivant  des  règles  qui  leur  sont  particulières.  » 

Art.  53 1 .  «  Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  ^^8 
«  nation ,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  les 
«  rivages  ,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports  ,  les  havres  ,  les 
"  rades,  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire 
«  national  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  pri- 
«  vée  ,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine 
«  public.  » 

Art.  532.  «  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres,  et  ceux  Sjg 
<<  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,   ou  dont  les 
X  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation.  » 

Art.  533.  >i  Les  portes,  murs  ,  fossés,  remparts  des  places    540 
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«  de  guerre  et  des  forteresses  font  aussi  partie  des  domaines 
«  nationaux.  » 

541  Art,  534-  «  Il  en  est  de  même  des  terrains  des  fortifications 
«  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  gueiTe  ; 
«  ils  appartiennent  à  la  nation ,  s'ils  n'ont  e'té  valablement 
«  aliénés ,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
«  elle.  >• 

54»  Art.  535.  «  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 
«  ou  au  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs 
«  communautés  ont  un  droit  acquis.  » 

543  Art.  536.  «  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de 
«  propriété ,  ou  un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seulement 
«  des  services  fonciers  à  prétendre.  » 

M.  Treilhard  dit  qu'il  n'arrêtera  pas  l'attention  du  Con- 
seil sur  quelques  changemens  légers  et  de  pure  rédaction  ; 
qu'il  se  bornera  à  faire  remarquer  les  changemens  plus  im— 
portans. 

525  II  observe  que  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  519  con- 
tient l'addition  adoptée  par  le  Conseil  dans  la  séance  du 
20  vendémiaire. 

529  II  ajoute  qu'à  l'article  523  on  était  convenu  de  distinguer 
entre  le  corps  de  l'association  et  les  individus  qui  la  com- 
posent. Aucun  d'eux  n'est  propriétaire  des  immeubles  ;  ce 
ne  sont  que  des  accessoires  de  la  société,  et,  en  quelque 
sorte,  des  instrumens  de  l'entreprise.  Quant  aux  actions, 
elles  sont  mobiliaires ,  et  il  est  nécessaire  de  leur  conserver 
cette  qualité ,  parce  qu'il  importe  d'en  faciliter  la  circulation. 
Cependant  on  pouvait  abuser  du  principe  pour  prétendre 
que  les  immeubles  auxquels  les  actions  donnent  droit  doi- 
vent ,  même  après  la  dissolution  de  la  société ,  être  réputés 
de  la  même  nature  cjue  les  actions  ;  et ,  pour  prévenir  cette 
fausse  conséquence ,  on  a  dû  exprimer  que  la  fiction  ne  durait 
qu'autant  que  la  société. 

jM.  Begouin  demande  ce  que  deviennent  les  actions  après 
la  dissolution  de  l'entreprise. 
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M.  Treilhard  répond  que  chacun  exerce  les  droits  qu'elles 
lui  donnent  sur  les  biens  de  la  société. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  se  fait  un  pai'tage  qui  ne  porte  pas 
sur  l'action  ,  mais  sur  les  choses  en  lesquelles  elle  se  résout , 
soit  argent,  soit  immeubles. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué 
officieusement  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat  à 
la  section  de  législation  du  Tribuiaat ,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  i8  germinal  an  X. 

COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 

Par  suite  de  cette  communication,  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunal  examina  le  projet  ci -dessus  le  12 
brumaire  an  XII  (4  novembre  i8o3). 

TEXTE    DES    OBSERVATIONS. 

La  section  entend  le  rapport  d'un  de  ses  commissaires  sur 
un  projet  devant  faiie  partie  du  Code  civil,  et  intitulé  : 
Livre  II.  Des  Biens  et  des  différentes  modifications  de  la  pro- 
priété. 

titre  i*"^.   —  De  la  Distinction  des  biens. 

La  section,  après  avoir  examiné  l'ensemble  et  les  détails 
de  ce  projet ,  propose  ce  qui  suit  : 

Art.  5 18,  §   12.    Et  autres  grandes  usines,   supprimer  le   5,^ 
mot  grandes  ;  autrement  il  pourrait  s'élever  de  fréquentes 
contestations   sur  la  question  de  savoir  si   telle   usine  est 
grande  ou  petite  dans  le  sens  de  la  loi. 

Art.  526,  ligne  i"^^.  Le  moi  meuble .^  etc.,  faute  typogra-   533 
phique  ;  ajouter  un  i'  à  meuble.  D'après  l'idée  générique  qu'il 
présente  ici ,  cette  correction  a  paru  nécessaire. 

Même  art.    Après  le  mot  livres ,  ajouter  médailles.  Il  y  a 
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parité  de  raison  ;  les  médailles  ne  font  pas  moins  partie  de 

ce  qu'on  entend  par  mouLles  en  général  que  les  livres. 

Même  art.  Au  lieu  de  ce  qui  fait  le  commerce  d'un  citoyen, 

dire  ce  qui  fait  le  commerce  d'un  individu.  Au  moyen  de  cette 

substitution  ,  les  différentes  classes  comme  les  diftérens  sexes 

se  trouvent  compris  dans  l'article. 
.=.34        Art.  527,  §  II.  Après  tableaux ,  ajouter  statues.  Il  y  a  même 

raison  pour  les  productions  du  sculpteur  que  pour  celles  du 

peintre  ou  du  dessinateur. 
5i7        Art.  53o  ,  §  I.   Sous  les  modifications  marquées  par  les  lois  y 

dire  sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 
540        Art.  533.  Substituer  l'expression  domaine  public  à   celle 

domaines  nationaux.  La  dernière  présente  un  sens  différent , 

d'après  l'acception  vulgaire. 

Une  conférence  eut  lieu  entre  la  section  de  législation 
du  Tribunal  et  celle  du  Conseil  d'Etat,  pouF  s'entendre 
sur  les  changemens  proposés. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  i4  nivôse  an  XII.  —  5  janvier  i8o4-) 

M.  Treilhard  rend  compte  des  observations  faites  par  le 
Tribunat  sur  le  livre  II  du  projet  de  Code  civil. 

Il  dit  que  ces  observations  n'ont  porté  pour  la  plupart  que 
sur  de  légers  changemens  de  rédaction  que  la  section  a  adop- 
tés, et  qu'il  ne  parlera  que  de  celles  qui  présentent  plu.^ 
d'importance  (*). 

M.  7/v,//Art/Y/ présente  ensuite  la  rédaction  définitive  de  ce 
titre. 

Le  C0N.SEIL  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

(')  Les  observations  dont  i\I.  Treilhard  a  |iarlé  portent  sur  le  litre  II,  di  la  Propriété, 
et  se  trouvent  rapportées  au  procès-verbal  qui  concerne  ce  titre. 


DE    LA    DISTINCTION    DES    BIENS.  2^ 

Des  Biens   et  des  différentes  modifications  de  la 
propriété. 

TITRE  I". 
De  la  Distinction  des  biens. 
Art.  5io.  «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  »    5i6 

CHAPITRE  I-. 

Des  Immeubles. 

Art.  5i  I .  «  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature,    517 
«  ou  par  leur  destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'ap- 
»  pliquent.  » 

Art.  5i2.  «  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  im-  518 
«  meubles  par  leur  nature.  » 

Art.  5x3.  «  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers   519 
«  et  faisant  partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par 
«  leur  nature.  » 

Art.  5i4-  «  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  ,  et  les    5^0 
«  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement 
«  immeubles. 

«  Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés , 
«  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meubles. 

«  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,   cette 
«  partie  seule  est  meuble.  » 

Art.  5i5.  «  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  521 
«  futaies  mises  en  coupes   réglées  ne    deviennent  meubles 
«  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  » 

Art.   5i6.    «  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds   s^z 
«  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou 
«  non ,  sont  censés  immeubles  tant  cju'ils  demeurent  atta- 
«  chés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

«  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou 
«  métayer  sont  meubles.  » 
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5î3  Art.  517.  «  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux 
«  dans  une  maison  ou  autre  liéritage  sont  immeubles  et 
««  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  » 
524  Art.  5i8.  «  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a 
a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont 
«  immeubles  par  destination. 

«  Ainsi  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont 
«  été  placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploita- 
«  tion  du  fonds  : 

«  Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

«  Les  ustensiles  aratoires  ; 

«  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 

«  Les  pigeons  des  colombiers  ; 

«  Les  lapins  des  garennes  ; 

«  Les  ruches  à  miel; 

«  Les  poissons  des  étangs  ; 

«  Les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics ,  cuves  et  tonnes  ; 

«  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  pa~ 
«  petei'ies  et  autres  usines  ; 

M  Les  pailles  et  engrais  ; 

«  Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous  effets  mobi- 
n  liers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
«  demeure.  » 
5a5  Art.  5iq.  «  Le  pi'opriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son 
«  fonds  des  eft'ets  mobiliers  à  pei-pétuelle  demeure  quand  ils 
«  y  sont  scellés  en  plâtre ,  ou  à  chaux ,  ou  à  ciment ,  ou  lors- 
«  qu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  dété- 
«  riorés  ,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  la- 
«  quelle  ils  sont  attachés. 

«  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  per- 
«  pétuelle  demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont 
«  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

«  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 

«  Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
«  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir. 
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»<  encox'e  qu'elles  puissent  être  enleve'es  sans  fracture  ou  dé- 
«<  te'rioration.  » 

Art.  520.  «  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appli-   5,6 
«  quent  : 

((  L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 

«  Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

«  Les  actions  qui  tendent  à  l'evendiquer  un  immeuble.  » 

CHAPITRE  IL 

Des  Meubles. 

Art.  521 .  «  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  527 
«  la  détermination  de  la  loi.  » 

Art.   522,  <<  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  528 
«  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se 
«  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme  les  animaux ,  soit  qu'ils 
«  ne  puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force 
«  étrangère,  comme  les  choses  inanimées.  » 

Art.  523.  «  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  599 
M  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
«  exigibles  ou  des  effets  mobiliers ,  les  actions  ou  intérêts 
«  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  commerce  ou  d'indus- 
"  trie ,  encore  que  des  immeubles  dépendant  de  ces  entre- 
«i  prises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  inté— 
«t  rets  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé 
«  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

«  Sont  aussi  meubles ,  par  la  détermination  de  la-  loi ,  les 
«  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  la  République , 
«  soit  sur  des  particuliers.  » 

Art.  524.  «  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  531 
«  sur  bateaux  ,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
«  pai"  des  piliers ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison ,  sont 
H  meubles  ;  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  ce— 
«  pendant,  à  cause  de  leur  importance,  être  soumise  à  des 
«  formes  particulières ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code 
«  de  la  procédure  civile.    » 
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532  Art.  5i5.  «  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
<■  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau, 
«  sont  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ou— 
«  vrier  dans  une  construction.  » 

!<33  Art.  526.  «  Le  mot  meubles,  employé  seul  dans  les  dispo- 
«  sitions  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  dé- 
«  signation  ,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  pierre- 
«  ries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles  ,  les 
<i  instrumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
«  corps ,  les  chevaux  ,  équipages ,  armes ,  grains  ,  vins  ,  foins 
»  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'ob- 
«  jet  d'un  commerce.  » 

r.34  Art.  527.  «  Les  mots  meubles  meublans  ne  comprennent 
•<  que  les  meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  ap- 
»  partemens,  comme  tapisseries,  hts,  sièges,  glaces,  pen— 
i<  dules,  tables,  porcelaines,  et  autres  objets  de  cette  nature. 
«  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble 
«  d'un  appartement  y  sont  aussi  compris  ,  mais  non  les  col- 
><  lections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou 
•<  pièces  par ticuhères. 

»  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement  qui 
«  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  com- 
«<  prises  sous  la  dénomination  de  jneubles  meublans.» 

535  Art.  528.  «  L'expression  biens-meubles,  celle  de  mobilier, 
«  ou  di' effets  mobiliers ,  comprennent  généralement  tout  ce 
«  qui  est  censé  meuble,  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

«  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend 
•1  que  les  meubles  meublans.  » 

536  Art.  52g.  «  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce 
«  qui  s'y  trouve  ne  comprend  pas  l'argeiit  comptant ,  ni 
«  les  dettes  actives,  et  autres  droits,  dont  les  titres  peuvent 
><  être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobibtirs 
'  y  sont  compris.  >• 
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CHAPITRE  III. 

Des  Biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Art.  53o.  <(  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des   53; 
«  biens  qui  leur  appartiennent,   sous  les  modifications  éta- 
«  blies  par  les  lois. 

t  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont 
«  administrés  et  ne  peuvent  être  alie'ne's  que  dans  les  formes 
«  et  suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières.  » 

Art.  53 1.  «  Les  cliemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  .^38 
•<«  nation,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les 
«  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
«  rades ,  et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  na- 
•<  tional  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée, 
«  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  pu— 
«  blic.  » 

Art.  532.  «  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres,  et  ceux   539 
«  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers ,  ou  dont  les  suc- 
«  cessions  sont  abandonnées ,  appartiennent  à  la  nation.  » 

Art.  533.  «  Les  portes,  mms,  fossés,  remparts  des  places   s.^o 
«  de  guerre  et  des  forteresses  font  aussi  partie  du  domaine 
«  public.  » 

Art.  534.  "  Il  en  est  de  même  des  terrains  des  fortifications   541 
«  et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ; 
«  ils  appartiennent  à  la  nation ,  s'ils  n'ont  été  valablement 
«  aliénés ,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre 
«  elle.  » 

Art.  535.  «  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété   542 
«  ou  aux  produits  desquels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs 
«  communes  ont  un  droit  acquis.  » 

Art.  536.  «  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de   543 
«  propriété ,  ou  un  simple  droit  de  jouissance  ,  ou  seulement 
«  des  services  fonciers  à  prétendre.  » 
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M.  Treilhard  fut  nommé  avec  MM.  Galli  et  Defermon 
pour  présenter  le  titre  ci-dessus  au  Corps  législatif  dans  sa 
séance  du  aS  nivôse  an  XII  (i6  janvier  i8o4),  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  4  pluviôse. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET  EXPOSÉ   DES    MOTIFS,    PAR    M.    TREILHARD. 

Législateurs ,  le  moment  est  venu  de  reprendre  l'édifice 
de  notre  législation,  dont  vous  avez  si  heureusement  posé  les 
bases  dans  le  cours  de  votre  dernière  session ,  et  nous  vous 
apportons  le  titre  P""  du  livre  II  du  Code  civil  :  De  la  Distinc- 
tion des  Biens. 

Après  avoir ,  par  des  lois  sages  ,  assuré  l'état  de  tous  les 
Français  ,  il  convient  de  s'occuper  de  leurs  propriétés. 

C'est  pour  accjuérir  avec  sécurité  ,  c'est  pour  jouir  en  paix, 
que  l'homme  sacrifie  une  portion  de  son  indépendance  quand 
il  se  réunit  en  société. 

Dans  un  état  où  tout  serait  commun  à  tous ,  personne  ne 
serait  assuré  de  rien ,  et  celui  que  la  force  mettrait  aujour- 
d'hui en  possession  pourrait  demain  être  dépossédé  par  la 
force. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  d'avoir  considéré  l'homme  sous  tous 
ses  rapports  ;  d'avoir  placé  sous  la  sauve-garde  des  lois  son 
état ,  l'état  de  son  épouse ,  celui  de  ses  enfans  ;  d'avoir  ga- 
ranti une  protection  spéciale  aux  mineurs ,  aux  absens,  à  tous 
ceux  enfin  qui,  par  la  faiblesse  de  leur  âge  ou  de  leur  raison, 
ou  pour  toute  autre  cause,  ne  peuvent  repousser  les  attaques 
qui  leur  sont  livrées  ;  il  faut  aussi  assurer  le  libre  exercice 
de  nos  facultés ,  il  faut  nous  conserver  le  fruit  de  nos  travaux 
et  de  notre  industrie ,  il  faut  enfin  garantir  la  propriété  :  la 
propriété I  base  fondamentale,  et  l'un  des  plus  puissans  mo- 
biles de  la  société.  Qui  pourrait,  en  effet,  aspirer  à  la  qualité 
d'époux,  désirer  celle  de  père,   si,    en  prolongeant  noti'e 
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existence  au-delà  du  tre'pas  ,  nous  ne  transmettions  pas  avec 
elle  les  douceurs  qui  l'ont  embellie  ou  du  moins  consolée  ? 
Il  est  donc  nécessaire ,  après  s'être  occupe'  des  personnes  , 
de  s'occuper  des  biens  :  c'est  l'objet  des  livres  II  et  III  du 
Code. 

Dans  le  livre  II  on  considère  les  biens  sous  leurs  ditTe'- 
rentes  modifications  ;  dans  le  livre  III  on  les  considère  sous 
le  rapport  des  différentes  manières  par  lesquelles  on  peut  les 
acquérir  et  les  transmettre. 

Déjà  ,  dans  le  cours  de  la  dernière  session  ,  vous  avez  sanc- 
tionné deux  titres  de  ce  dernier  livre  :  celui  des  Successions , 
et  celui  des  Donations  :  leur  importance  a  fait  intervertir  pour 
eux  l'ordre  du  travail,  et  devancer  l'instant  où  ils  devaient 
vous  être  présentés  ;  nous  allons  reprendre  la  première  série 
des  titres,  et  vous  vous  occuper.?/  du  livre  II,  c'est-à-dire 
des  biens  considérés  sous  leurs  différentes  modifications. 
Ce  livre  renferme  quatre  titres  : 
De  la  Distinction  des  Biens  ; 
De  la  Propriété  ; 
De  r  Usufruit  et  de  l'Habitation  ; 
Des  Se/vitudes  ou  Services  fonciers. 

\oilà,  en  effet,  les  seules  modifications  dont  les  propriétés 
soient  susceptibles  dans  notre  organisation  politique  et  so- 
ciale ;  il  ne  peut  exister  sur  les  biens  aucune  autre  espèce  de 
droits  :  ou  l'on  a  une  propriété  pleine  et  entière,  qui  renferme 
également  et  le  droit  de  jouir  et  le  droit  de  disposer;  ou 
l'on  n'a  qu'un  simple  droit  de  jouissance  ,  sans  pouvoir  dis- 
poser du  fonds  ;  ou  enfin  on  n'a  que  des  services  fonciers  à  pré- 
tendre sur  la  propriété  d'un  tiers  ;  services  qui  ne  peuvent 
être  établis  que  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  béritage;  ser- 
vices qui  n'entraînent  aucun  assujétissement  de  la  personne; 
services  enfin  qui  n'ont  rien  de  commmi  avec  les  dépendances 
féodales  brisées  pour  toujours. 

Nous  ne  vous  présenterons  aujourd'bui  que  le  titre  P"',  ce- 
lui de  la  Distinction  des  Biens  ;  il  ne  renferme  que  trois  cha— 
XI.  3 
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pitres  :  des  Immeubles  ;  (fes  Meubles  ;  des  Biens  dans  leurs  rap" 
ports  avec  ceux  cjui  les  possèdent. 
JiC  Ces  tilrcs  sont  pre'ccdo's  d'on  article  unique  qui  distingue 
tous  les  hiens  en  meubles  ou  immeubles  :  disli action  sous 
laquelle  se  rangent  évidemment  toutes  les  espèces  de  biens  ; 
il  est  impossible  d'en  concevoir  qui  ne  doivent  pas  être  com- 
pris dans  Tune  de  ces  deux  classes. 

Il  fut  un  temps  où  les  immeubles  formaient  la  portion  la 
plus  précieuse  du  patrimoine  des  ciloycus;  et  ce  temps, 
peut-être,  n'est  pas  celui  où  les  mœurs  ont  été  le  moins 
saines.  IMais  depuis  cjue  les  communications,  devenues  plus 
faciles  ,  plus  actives  ,  plus  étendues  ,  ont  rapproché  entre 
eux  les  lionimcs  de  toutes  les  nations;  depuis  que  le  com- 
merce, en  rendant,  pour  ainsi  dire,  les  productions  de  tous 
les  pays  communes  à  tous  les  peuples,  a  donné  de  si  puis— 
sans  ressorts  à  l'industrie  ,  et  a  créé  de  nouvelles  jouis- 
sances, c'est-à-dire  de  nouveaux  besoins,  et  peut-être  des 
vices  nouveaux ,  la  fortune  mobilière  des  citoyens  s'est  consi- 
dérablement accrue,  et  cette  révolution  n'a  pu  être  étran- 
gère ni  aux  mœui'S  ni  à  la  législation. 

On  n'a  pas  dû  attacher  autant  d'importance  à  une  portion 
de  terre,  autrefois  patrimoine  unique  des  citoyens,  et  qui, 
aujourd'hui ,  ne  forme  peut-être  pas  la  moitié  de  leur  fortune. 
Ainsi  ont  disparu  les  affectations  des  biens  aux  familles,  sous  la 
désignation  de  propres ,  propres  anciens,  le trait  ligna ger ;  et 
les  transactions  entre  les  citoyens ,  comme  les  lois  sur  les  suc- 
cessions ,  se  trouvent  bien  moins  comjîliquées. 

Il  serait  déplacé  d'examiner  ici  ce  cpie  la  société  peut  avoir 
perdu,  ce  qu'elle  peut  avoir  gagné  dans  ces  chaugemens.  Le 
législateur  adapte  ses  lois  à  l'état  actuel  des  peuples  pour  qui 
elles  sont  faites  :  non  que  je  prétende  qu'il  doive  obéir 
aveuglément  aux  directions  bonnes  ou  mauvaises  de  l'es- 
prit et  des  mœurs  publiques  ;  mais  il  en  prépare  la  réforme , 
quand  elle  est  devenue  nécessaire ,  par  des  voies  lentes  et 
détournées ,  par  des  règlemens  sages  qui ,  agissant  insensi- 
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blement,  redressent  sans  briser,  et  corrigent  sans  re'volter. 

Je  reviens  au  chapitre  I«'  du  titre  de  la  Distinction  des  Biens, 
celui  des  Immeubles. 

Il  est  des  objets  inimonbles  par  leur  nature,  comme  les  >;  18-5 19- 

033-524  ' 

fonds  de  terre ,  les  Ijâtimens  :  on  ne  peut  pas  se  méprendre 
sur  leur  qualité  ,  elle  est  seii'^ible  :  on  ne  peut  pas  davautage 
me'connaîlre  la  qualité  d'immeuljle  dans  les  usines  qui  l'ont 
partie  d'un  bâtiment,  dans  les  tuyaux  qui  y  conduisent  des 
eaux,  et  dans  d'autres  objets  de  la  mciiie  espèce  qui  s'iden- 
tifient avec  l'immeuble  ,  et  ne  fout  qu'un  seul  tout  avec  lui. 

Il  n'est  pas  moins  évident  que  les  récoltes  ,  quand  elles  sont  5?o-5,i 
encore  pendaiiLes  par  les  racines,  les  coupes  de  bois  qui  ne 
sont  pas  encore  abattues ,  n'ayant,  pas  cessé  de  faire  partie  du 
fonds,  sont  et  restent  immeubles  jusqu'au  moment  où  elles 
en  seront  séparées. 

Mais  il  est  quelques  objets  cjui ,  au  premier  aperçu ,  peuvent   524 
laisser  des  doutes  sur  leur  qualité. 

Regarder  a- t-on  en  effet  comme  immeuble  un  pressoir , 
par  exemple,  dont  toutes  les  pièces  peuvent  être  séparées  et 
enlevées  sans  dégrader  le  fonds ,  mais  qui  y  a  été  placé  comme 
nécessaire  à  l'exploitation? 

Mettra-t-on  aussi  dans  la  classe  des  immeubles  un  droit   526 
de  passage  sur  un  héritage  voisin,  l'usufruit  d'une  terre, 
une  action  en  revendication  d'mi  immeuble? 

Vous  concevez  que  le  législateur  ne  se  propose  pas  de  don- 
ner des  décisions  particulières  sur  chaque  espèce  douteuse 
qui  peut  se  présenter  ;  son  devoir  est  de  tracer  des  règles 
larges  et  générales,  qui  renferment  des  principes  de  solution 
pour  toutes  les  (|uestions  :  c'est  ce  que  l'on  a  dû  faire,  et 
c'est  aussi  ce  que  l'on  a  fait. 

Pour  déterminer  si  un  objet  doit  être  ou  non  considéré 
comme  immeuble ,  il  faut  rechercher  sa  destination ,  il  faut 
examiner  quelle  est  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce;  voilà 
deux  principes  féconds  en  conséquences,  et  qui  doivent  ré- 
soudre tous  les  doutes. 

3. 
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Ainsi ,  toute  action  tendant  à  revendiquer  un  inniieuble 
sera  considérée  comme  immeulîle  par  l'olijct  auquel  elle  s'ap- 
plique :  pourrait-on  refuser  la  qualité  d'immeuble  à  une  ac- 
tion qui  représente  l'immeuble  et  qui  en  tient  la  place? 

L'usufruit  d'un  immeuljle ,  les  services  fonciers  sur  un  im- 
meuble ,  seront  également  immeubles  par  le  même  motif , 
car  ils  s'appliquent  sur  des  immeubles. 
5s4-525  La  règle  puisée  dans  la  destination  du  père  de  famille  n'est 
pas  moins  juste ,  moins  nécessaire ,  ni  moins  facile  à  appliquer 
que  la  précédente. 

Tout  ce  qu'un  propriétaire  place  dans  son  domaine  pour 
son  service  et  son  exploitation  prend  la  qualité  d'immeuble 
par  destination;  les  cboses  ainsi  placées  deviennent  en  effet 
une  partie  du  fonds,  puisqu'on  ne  pourrait  les  enlever  sans 
le  détériorer  et  le  dégrader  essentiellement,  et  sans  rendre 
son  exploitation  impossible  :  la  règle  établie  sur  la  destination 
du  propriétaire  est  donc  fondée  et  sur  la  justice  et  sur  l'in- 
térêt évident  de  la  société. 

Cette  règle  endjrasse  dans  son  esprit  tous  les  objets  qu'un 
propriétaire  altacbe  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  dans 
l'intention  de  l'améliorer  ou  de  l'embellir. 

Ce  principe  n'est  pas  nouveau  ;  mais  il  s'élevait  de  nom- 
breuses difficultés  sur  son  application  :  les  tribunaux  reten- 
tissaient de  démêlés  sur  les  questions  de  savoir  si  des  ta- 
bleaux ,  des  glaces ,  des  statues  avaient  été  placés  ou  non  à 
perpétuelle  demeure,  parce  que  les  lois  n'établissaient  pas 
de  règle  précise  pour  juger  cette  question  de  fait.  Nous  pro- 
posons de  prévenir  à  cet  égard  toute  difficulté  dans  la  suite, 
en  fixant  les  signes  caractéristiques  d'une  intention  de  placer 
des  meubles  à  perpétuelle  demeure.  Ainsi  se  trouvera  tarie 
une  source  abondante  de  procès  entre  les  citoyens,  et  c'est 
un  grand  bien  pour  la  société. 

Le  chapitre  II  du  titre  traite  des  Meubles. 
5î8        Une  chose  est  meuble  par  sa  nature  quand  elle  est  trans— 
portable  d'un  lieu  à    un  autre ,  soit  qu'elle    se  meuve   par 
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elle-mêine ,  comme  les  animaux,  soit  qu'elle  ne  puisse 
changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère , 
comme  les  choses  inanimées. 

Cette  définition  s'entend  assez  d'elle-même  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  expliquée. 

Il  serait  sans  doute  inutile  d'observer  ici  que  les  choses  5î5 
mobilières  qui  n'ont  acquis  la  qualité  d'immeubles  que  par 
leur  destination  reprennent  leur  qualité  de  meubles  lors- 
que cette  destination  est  changée  ;  ainsi ,  une  glace  ou  un 
tableau  enlevés  de  leur  parquet  par  le  père  de  famille ,  avec 
l'intention  de  ne  pas  les  y  repl  'cer ,  redeviennent  meubles  ; 
ils  n'étaient  immeubles  que  par  destination,  ils  cessent  d'être 
immeubles  par  une  destination  contraire. 

Mais  s'il  est  difficile  qu'il  s'élève  des  difficultés  sérieuses  529 
sur  la  question  de  savoir  si  une  chose  est  meuble  par  sa  na- 
ture ,  il  est  permis  et  même  prudent  d'en  prévoir  sur  certains 
objets  dont  la  qualité  n'est  pas  aussi  sensible,  comme,  par 
exemple,  des  obligations,  des  actions  ou  intérêts  dans  les 
compagnies  de  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  et  enfin 
des  rentes. 

Quant  aux  obligations ,  vous  prévoyez  bien  qu'on  a  placé 
celles  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles,  ou  des  effets 
mobiliers ,  dans  la  classe  des  meubles ,  par  le  même  motif 
(jui  fait  réputer  immeubles  les  actions  tendant  à  revendiquer 
un  immeuble. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  sont  aussi  rangées  dans  la  même 
classe ,  parce  que  les  bénéfices  qu'elles  procurent  sont  mo- 
biliei's.  Et  la  règle  est  juste,  même  lorsque  les  compagnies 
de  commerce ,  de  finance  ou  d'industrie  ont  dû  acquérir 
quelques  immeubles  pour  rex])loitation  de  l'enti-eprise  :  cette 
entreprise  est  toujours  le  principal  objet  de  l'association,  dont 
l'immeuble  n'est  que  l'accessoire ,  et  la  qualité  d'une  chose 
ne  peut  être  déterminée  que  par  la  considération  de  son 
objet  principal. 
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Observons  cependant  que  les  actions  ou  inttfièts  dans  les 
compagnies  de  coninierce  ,  d'industrie  ou  de  finance  ,  ne  sont 
réi)utécs  meubles  qu'à  l'égard  de  chaque  associé  seulement 
«^t  tant  que  dure  la  société  ;  car  les  immeubles  a]ipartcnant 
à  l'entreprise  sont  toujours  immeubles,  sans  contredit,  à 
l'égard  des  créanciers  de  ces  compagnies ,  et  ils  sont  encore 
immeubles  à  l'égard  des  associés  lors(]ue,  la  société  étant 
rompue ,  il  s'agit  d'en  régler  et  d'en  partager  les  bénéfices  ou 
les  ])ertes. 

JNous  avons  aussi  ])lacé  les  lenles  dans  la  classe  des  meu- 
bles . 

C'était  autrefois  une  question  très-controversée  de  savoir 
si  les  rentes  constituées  étaient  meubles  ou  immeubles  ;  la 
coutume  de  Paris  les  réputait  immeubles  ;  d'auties  cou- 
tumes les  réputaicnt  meubles  :  dans  cette  diversité  d'usages  , 
la  nature  de  la  rente  était  réglée  par  le  domicile  du  créan- 
cier à  qui  elle  était  due  :  la  rente  étant  un  droit  personnel 
ne  pouvait  en  effet  être  régie  que  par  la  loi  qui  régissait  la 
personne  :  il  résultait  de  là  c|ue,  dans  un  temps  où  les  héri- 
tiers des  meubles  n'étaient  pas  toujours  héritiers  des  immeu- 
bles, un  homme  qui  ne  possédait  que  des  rentes  pouvait , 
sans  dénaturer  sa  fortune ,  déranger  à  son  gré  l'ordre  des 
successions,  en  rendant  sa  piopricic  mobilièi'e  ou  immobi- 
lière ,  suivant  qu'il  lui  convenait  de  fixer  son  domicile  sous 
l'empire  de  telle  ou  telle  coutume. 

Cette  bizarrerie  a  dû  disparaître  ;  et  au  moment  où  nous 
créons  une  législation  fondée  sur  la  nature  même  des  choses , 
nous  n'avons  pas  dû  ranger  dans  la  classe  des  immeubles , 
des  objets  pui'ement  personnels ,  qui  n'ont  en  eux-mêmes 
rien  d'immobilier  et  qui  peuvent  exister  sans  même  leur 
supposer  une  hypothèque  sur  des  immeubles. 

Que  les  rentes  constituées  aient  été  considérées  comme  im- 
meubles lorsqu'il  était  défendu  de  stipuler  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ,  lorsqu'on  ne  pouvait  constituer  une  rente  sans  feindre 
1°  que  celui  qui  en  fournissait  le  capital  l'aliénait  à  pei-pé- 
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îuité ,  i"  que  celui  qui  constituait  la  rente  se  dessaisissait  d'un 
héritage  et  en  investissait  son  créancier,  qui,  eu  percevant 
ensuite  les  arrérages  de  cette  rente,  n'était  censé  recevoir 
que  les  fruits  de  l'immeuble  dont  son  débiteur  s'était  fictive- 
ment dessaisi  :  cela  peut  se  concevoir  ;  mais  tant  de  subtilité 
n'est  plus  de  notre  siècle  ,  il  faut  partir  aujourd'hui  de  vé- 
rités généralement  reconnues;  l'argent  peut  produire  des 
intéicts  très-légitimes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
une  aliénation  fictive  du  capital,  et  une  rente  ne  présentant 
dans  son  caractère  rien  d'immobilier ,  ne  |)eut  être  déclarée 
que  meuble  dans  nos  lois. 

Il  s'élevait  aussi  de  grandes  contestations  sur  l'acception  -,3Îà535 
des  mots  meubles  meublans ,  biens  meubles ,  mobilier ,  effets 
mobiliers ,  quand  ils  étaient  employés  dans  les  actes  ;  nous 
avons  cru  ne  devoir  pas  laisser  subsister  une  incertitude  cjui 
fut  quelc|uefois  très-embarrassante  pour  les  juges ,  et  tou- 
jours ruineuse  pour  les  plaideurs.  Nous  avons  en  consé- 
quence fixé  le  sens  précis  de  toutes  ces  expressions. 

Nous  avons  aussi  fait  disparaître  les  doutes  sur  quelques 
autres  points  qui  nous  étaient  signalés  par  les  nombreux 
procès  dont  ils  furent  l'objet.  Il  serait  sujjerflu  de  vous  en 
entretenir  dans  ce  moment  et  d'entrer  dans  les  détails  ;  la 
lecture  de  la  loi  vous  les  fera  suffisamment  connaître  ,  ainsi 
que  la  sagesse  des  motifs  qui  l'ont  provoquée. 

Je  passe  au  troisième  et  dernier  chapitre ,  celui  des  Biens    ch,  3. 
dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Les  lois  romaines  distinguaient  dans  les  biens  ceux  qui 
sont  communs  à  tous  les  hommes ,  comme  l'air ,  comme  la 
nier ,  dont  un  peuple  ne  peut  envahir  la  domination  sans  se 
déclarer  le  plus  odieux  et  le  plus  insensé  des  tyrans;  les 
choses  publiques ,  comme  les  chemins ,  les  ports ,  les  ri- 
vages de  la  mer  et  autres  objets  de  cette  nature  ;  les  choses 
qui  n'appartenaient  à  personne ,  rcs  nullius ,  telles  étaient 
celles  consacrées  au  service  divin  ;  les  choses  qui  apparte- 
naient aux  communautés  d'habitans ,  comme  les  théâtres  et 
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autres  établisscmens  de  cette  espèce  ;  et  enfin  les  choses 
dites  les  singulonun ,  c'est-à-dire  celles  (jui  se  trouvaient 
dans  le  commerce  ,  parce  qu'elles  étaient  susceptibles  de  pro- 
priété' prive'e. 

Les  biens  compris  dans  cette  dernière  classe  sont  les  seuls 
dont  \c  Code  civil  doive  s'occuper;  les  autres  sont  du  ressort 
ou  d'un  code  de  droit  public,  ou  de  lois  administratives,  et 
l'on  n'a  dû  en  faire  mention  que  pour  annoncer  (ju'ils  étaient 
soumis  à  des  lois  particulières. 

Les  biens  susceptibles  de  propriété  privée  peuvent  être 
dans  la  possession  de  la  nation  ou  des  communes. 
539  Déjà  vous  avez  érigé  en  loi ,  dans  le  cours  de  votre  dernière 
session ,  la  maxime  que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  ap- 
partiennent à  la  nation;  conséquence  nécessaire  de  l'abolition 
du  droit  du  premier  occupant,  droit  inadmissible  dans  une 
société  organisée. 

En  vous  proposant  aujourd'hui  de  déclarer  que  les  biens 
vacans  et  sans  maître,  et  les  biens  des  personnes  qui  ne  lais- 
sent pas^d'héritiers,  appartiennent  aussi  à  la  nation  ,  nous  ne 
vous  présentons  pas  une  disposition  nouvelle  ;  c'est  une  suite 
naturelle  de  ce  que  vous  avez  déjà  sanctionné. 
->'7  Ces  biens,  quoique  susceptibles  de  propriété  privée  ,  sont 
administrés  et  aliénés  par  des  règles  et  dans  des  formes  qui 
leur  sont  propres ,  pendant  qu'ils  se  trouvent  hors  de  la  pro- 
priété des  particuliers. 
Il'-  Ce  qu'il  importait  surtout  d'établir  solennellement  dans  le 
Code,  c'est  quelles  particuliers  ont  la  libre  disposition  des 
biens  c{ui  leur  ajîpartiennent  :  voilà  la  princijiale  disposition 
du  chapitre  III  ;  voilà  la  sauve-garde  et  la  garantie  de  la 
propriété. 

Cependant  cette^maxime  elle-même  ])ourrait  devenir  fu- 
neste ,  si  l'usage  que  chacun  peut  faire  de  sa  propriété  n'était 
pas  surveillé  par  la  loi. 

Si  un  particulier  s'obstinait  à  ne  pas  réparer  sa  maison  et  à 
mettre  en  danger ,  par  cette  manière  d'user  de  la  chose ,  la 
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vie  de  ceux  qui  traverseraient  la  rue ,  point  de  doute  qu'il 
devrait  être  force  par  la  puissance  publique  à  démolir  ou  à 
re'paier  :  il  serait  facile  de  citer  d'autres  abus  de  propriété 
qui  coinpioineltraient  et  la  sûreté  des  citoyens,  et  Cjuelque- 
fois  même  la  tranquillité  de  la  société  entière. 

Il  a  donc  fallu,  en  même  temps  qu'on  assurait  aux  particu- 
liers la  libre  disposition  de  leurs  biens,  ajouter  à  cette 
maxime  inviolable  le  principe  non  moins  sacré  cpie  cette  dis- 
position était  néanmoins  soumise  aux  modifications  établies 
par  les  lois  ;  et  c'est  par  cette  précaution  sage  et  prudente 
que  la  sûi'eté  et  la  propriété  de  tous  se  trouvent  efficacement 
garanties  :  ce  n'est  pas  par  des  mouvemens  capricieux  et  ar- 
bitraires que  la  faculté  de  disposer  de  sa  chose  pourra  être 
modifiée  ;  c'est  par  la  loi  seule  ,  c'est-à-dire  par  la  volonté 
nationale,  dont  vous  êtes  les  organes;  et  votre  sagesse  est  un 
garant  que  cette  volonté  n'admet  de  modifications  c|ue  pour 
des  motifs  d'une  haute  considéi'ation. 

Enfin,  le  dernier  article  de  la  loi  nous  ramène  à  ce  que  543 
nous  vous  annoncions  en  coimnençant  :  on  ne  peut  avoir  sur 
les  biens  que  trois  sortes  de  droits,  ou  un  droit  de  pro- 
priété ,  ou  une  simple  jouissance ,  ou  seulement  des  services 
fonciers  :  ainsi  notice  Code  abolit  jusqu'au  moindre  vestige 
de  ce  domaine  de  supériorité  jadis  connu  sous  les  noms  de 
seigneurie  féodale  et  ce  usuelle. 

Les  titres  de  la  Propriété ^  de  l'Usufruit,  des  Servitudes , 
vous  seront  bientôt  présentés  ;  notre  mission  se  borne  au  titre 
de  la  Distinction  des  Biens ,  dont  je  vais  vous  donner  lecture. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Cette  communication  fut  faite,  par  le  Corps  législatif, 
le  16  nivôse  an  XII  (ly  janvier  i8o4),  et  M.  Goupil-Pré- 
feln  prononça  le  rapport  dans  la  séance  du  29  nivôse. 
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RAPI'ORT    FAIT    PAR    LE   TRIBUN    GOUPIL-PRtFELN. 

Tribuns ,  le  gouvernement  a  propose  successivement  au 
Corps  législatif,  pendant  sa  session  de  l'an  XI ,  les  projets 
de  tous  les  titres  qui  composent  le  premier  livre  du  Code 
civil  ;  vous  les  avez  discuiës ,  et  le  Corps  législatif  les  a 
décrétés. 

Ainsi  les  dispositions  relatives  aux  personnes  sont  mainte- 
nant unlfoimcs  dans  toute  l  étendue  de  la  République  ;  et, 
dans  cette  partie  de  nos  lois  civiles,  la  nuiltltude  des  cou- 
tumes ,  souvent  opposées  les  unes  aux  autres ,  la  variété  de 
doctrine  et  de  jurisprudence  ,  les  contradictions  des  auteurs 
entre  eux,  n'obscurcissent  plus  la  science  de  la  législation, 
qui  trace  à  chacun ,  avec  autant  de  clarté  que  de  précision, 
le  cercle  de  ses  obligations,  l'étendue  et  les  limites  de  ses 
droits  et  de  ses  devoirs. 

Ce  bienfait  serait  incomplet  si  la  même  uniformité  n'exis- 
tait pas  dans  les  règles  qui  doivent  constituer  la  base  pri- 
mordiale de  l'ordre  social ,  la  propriété,  et  garantir  la  jouis- 
sance dans  leur  plénitude  des  droits  qui  en  résultent. 

Les  lois  des  anciens  peuples ,  les  maximes  qu'elles  ont 
consacrées  et  qui  nous  ont  été  transmises  avec  leur  pureté 
primitive,  la  législation  et  la  jurisprudence  moderne,  tout  a 
été  mis  à  contribution  pour  en  extraire  ce  qui  pouvait  être 
le  mieux  assorti  à  nos  habitudes  et  à  nos  mœurs. 

Le  peuple  romain ,  ce  premier  législateur  de  l'antiquité , 
avait  établi  trois  divisions  principales  de  ses  lois  civiles  ,  les 
j)crsnimes^  les  choses  et  les  actions. 

Notre  Code  civil  ne  traitera  point  de  la  troisième  division , 
qui  formera  un  Code  spécial ,  le  Code  judiciaire.  Après  avoir 
réglé  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  ,  il  contiendra  les  dis- 
positions relatives  aux  biens. 

Dans  une  société  organisée ,  le  mot  biens  serait  vide  de 
sens  s'il  pouvait  être  séparé  de  l'idée  de   propriété  ;  car  les 
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biens  seraient  précairement  dans  la  possession  du  plus  fort 
ou  du  plus  entreprenant  qui  en  dépouillerait  à  discrétion 
celui  qui  serait  ou  plus  faible  ou  plus  timide. 

Les  BIENS  doivent  être  considérés  sous  deux  rapports  prin- 
cipaux ,  ou  sous  celui  des  modifications  dont  la  propriété  est 
susceptible,  ou  relativement  aux  différentes  manières  de 
l'acquérir  et  de  la  transmettre. 

La  distinction  des  biens  est  la  première  modification  de  la 
propriété  ;  et  c'est  du  projet  de  loi  par  lequel  le  gouverne- 
ment propose  de  déterminer  les  règles  de  cette  distinction 
que  votre  section  de  législation  m'a  chargé  de  vous  instruire  : 
il  formera  le  titre  P*"  du  livre  II  du  Code. 

La  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles  a  été  5 16 
adoptée  dans  toutes  les  législations.  Il  n'existe  aucun  bien 
qui  ne  soit  susceptible  de  cette  distinction.  Le  premier  cha- 
pitre du  projet  de  loi  traite  des  immeubles  ;  le  second  des 
meubles  ;  dans  le  troisième  les  biens  sont  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Les  fonds  de  terre ,  les  bâtiinens,  les  moulins  à  vent  et  à  5ii  àSn 
eau  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  de  bâtiment,  les  ré- 
coltes pendantes  par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis ,  les  coupes  des  taillis  et  des  futaies  ,  mais 
non  abattues,  sont  immeubles.  Tous  ces  objets,  tant  c[u'ils 
ne  sont  pas  séparés  du  sol ,  ne  forment  qu'un  tout  avec  le 
fonds  auquel  ils  sont  inhérens. 

Ils  présentent  à  l'esprit  le  caractère  d'immeubles  sans  qu'il 
soit  besoin  de  rechercher  les  motifs  cjui  leur  attribuent  cette 
qualité  ;  elle  résulte  de  leur  nature. 

Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  ne  pas  donner  le  ca-  5  ai 
ractère  d'immeubles  à  quelques  objets  mobiliers  par  leur 
nature  que  le  propriétaire  a  placés  sur  son  domaine  pour 
son  service  et  son  exploitation ,  et  qui  ne  peuvent  en  être 
retirés  ou  enlevés  sans  rendre  impossible  l'exploitation  de  ce 
domaine ,  ou  sans  le  détériorer  essentiellement. 

Tels  sont  les  animaux  attachés  à  la  culture ,  les  Ustensiles 
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aratoires,  ceux  nécessaires  à  rexploitation  des  grandes  usi- 
nes, quand  le  propriétaire  a  place'  ces  objets  sur  son  fonds  pour 
l'cxploitallon  de  ce  fonds,  et  les  semences  qu'il  a  données  à 
ses  fermiers  ou  colous  partiaires,  qui  ont  le  même  droit  à  la 
jouissance  de  ces  objets  qu'à  celle  du  domaine  qu'ils  ex- 
ploitent. 

Les  autres  objets  indiqués  par  le  même  article  sont  rap- 
portés ,  non  seulement  pour  les  déclarer  immeubles  par 
destination,  mais  eucore  comme  exemples  qui  doivent  servir 
au  juge  de  direction  et  de  point  de  comparaison  dans  tous 
les  cas  non  prévus,  et  qui  demeurent  subordonnés  à  la  dis- 
position principale  de  l'article,  qui  veut  cjue  les  objets  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds  soient  immeubles  par  destination. 

Ainsi  la  roue  d'un  moidin  ,  d'une  forge  ou  d'une  papete- 
rie, les  cbantiers  d'une  cave,  les  crêelies  ou  les  ràleliers 
d'une  étable  ou  d'une  écurie,  quoiqu'ils  puissent  èîre  enle- 
vés sans  briser  ni  détériorer  le  fonds  où  ils  sont  placés,  seront 
immeubles  y.'(7/-  dcstl  atinn  ,  mais  seulement  quand  ce  sera  le 
propriétaii'e  qui  les  aura  fait  placer. 
SîS  La  destination  ne  sera  januiis  douteuse,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'objet  mobilier,  lorsqu'il  sera  uni  au  fonds,  et 
qu'il  sei-a  scellé  en  plâtre  ,  ou  à  chaux  et  à  ciment ,  ou  s'il 
ne  peut  être  enlevé  sans  être  désassemblé  ou  détérioré ,  ou 
sans  briser  ou  détériorer  le  fonds  auquel  il  sera  attaché. 

Les  disjjositions  relatives  aux  glaces  d'un  appartement , 
aux  tableaux ,  statues  et  autres  orncmens  ,  et  qui  leur  don- 
nent ou  non  la  qualité  d'immeubles  ]mr  desti/uition,  sont  fon- 
dées sur  la  volonté  j)résumée  du  propriétaire,  et  si  claire- 
ment exprimées,  cjue  chacun  y  reconnaîtra  sans  peine  si  ces 
objets  seront  des  meubles  ou  des  immeubles. 
5aO  11  me  reste  à  vous  occuper,  sur  ce  premier  chapitre,  de  ce 
qui  doit  être  considéré  comme  inuneuble  par  l'objet  auquel 
il  s'applique. 

L'usufruit  «l'un  immeuble  et  Us  services  fonciers  .s'appli- 
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quent  à  des  immeubles  ;  ils  sont  donc  immeubles  :  cepen- 
dant il  ne  faut  pas  s'y  méprendre;  l'usufruit  ne  s'entend  icj 
que  du  droit  réel  de  jouir  d'un  immeuble'dout  la  propriété 
appartient  à  une  autre  personne ,  et  non  des  revenus  que 
l'usufruit  procure  à  celui  vuï  a  droit  à  cette  jouissance. 

La  disposition  relative  aux  actions  qui  tendent  à  revendi- 
quer un  innneuble  est  l'application  exacte  de  la  maxime  Qui 
liabct  acdonem  ad  rem  rccuperandam ,  ipsam  rem  haberc 
vidcttir. 

Je  passe  au  chapitre  deuxième. 

Il  me  paraît  inutile  ou  plutôt  impossible  de  rien  ajouter  à    -"S 
la  clarté  de  l'article  522-528  ,  qui  détermine  les  caractères 
auxquels  on  reconnaîtra  les  bien?  qui  sont  meubles  par  leur 
nature  :  je  vais  vous  occuper  de  ceux  qui  le  sont  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 

Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  soimnes  Sag 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers  sont  meubles  ;  cela  ne  peut 
être  douteux  ;  il  en  est  de  même  de?  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie  : 
mais  si  des  immeubles  appartiennent  à  ces  compagnies,  con- 
serveront-ils relativement  à  chaque  sociétaire  ou  intéressé 
leur  qualité  propre  d'immeuble  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété? 

Chacune  de  ces  compagnies  est  une  personne  morale  qui 
agit,  administre  et  régit  les  affaires  de  l'association  d'après 
des  statuts  qui  règlent  le  nombre,  la  qualité  et  les  attribu- 
tions de  chacun  de  ses  agens  :  ceux-ci  ,  en  se  conformant  à 
leur  mandat,  obligent  l'association;  et  le  résultat  de  leurs 
opérations  peut  être  de  créer  des  hypothèques,  et  par  une 
suite  inévitable ,  de  donner  lieu  à  des  poursuites  en  expro- 
priation forcée  des  immeubles  appartenant  à  l'association,  et 
qui  conservent  leur  qualité  d'immeubles  sous  tout  autre  rap- 
port que  celui  des  actionnaires  considérés  individuellement. 
Chacun  des  sociétaires  ou  des  intéressés  ne  pourrait  sans 
doute  hypothéquer  sa  portion  virile  dans  ces  immeubles ,  et 
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son  droit  se  borne  à  demander,  soit  son  dividende  d'après  le 
contrat  de  société',  soit,  lors  de  la  di^soliUion  de  la  société, 
la  liquidation  de  sa  portion  alTéi-ente  dans  l'association; 
mais  tant  qne  dure  'a  société  il  n'est  pas  p-opriclaire  de  sa 
portion  de  l'iuri.ieuble  dont  il  ne  peut  use-,  nio's  de  sa  por- 
tion dans  la  Violeur  de  cet  immeuble.  C'est  donc  avec  raison 
que  le  projet  de  loi  statue  que,  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, et  relativement  à  diaque  sociétaire  seulement,  les  ac- 
tions ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance ,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  sont  meubles,  quand  même  des 
immeubles  dépendraient  de  ces  entreprises. 

Le  même  article  est  terminé  par  une  disposition  qui  dé- 
clare mci'btes  les  rentes  viagères  et  perpétuelles,  soit  sur  la 
Ptépublique ,  soit  sur  des  particuliers. 

Une  obligation  créée ,  soit  à  prix  d'argent ,  soit  pour  toute 
autre  cause  ,  mais  qui  se  réduit  à  une  valeur  mobilière,  ne 
peut  être  considérée  comme  immeuble  par  sa  nature  ;  aussi 
celles  des  coutumes  qui  réputaient  immeubles  les  rentes 
constituées  les  qualifiaient  imineiibles  fictifs  :  elles  ne  Tétaient 
donc  que  par  la  disposition  de  la  loi. 

Il  serait  superflu  d'examiner  l'origine  de  cette  fiction  de 
quelques-unes  de  nos  lois  municipales  ;  on  pourrait  la 
trouvei-  dans  la  doctrine  d'anciens  théologiens  :  quoi  qu'il  en 
soit ,  il  faut  s'attacher  à  la  nature  des  choses  ,  et  u'<;tablir  des 
exceptions  que  quand,  elles  doivent  avoir  des  effets  et  des 
résultat:;  utiles. 

Les  rentes  constituées  sont  des  obligations  pécuniaires  ; 
et ,  soit  que  ces  obligations  aient  une  échéance  fixe  ou  éven- 
tuelle, ou  que  l'époque  de  l'extinction  soit  à  la  discrétion  du 
débiteur,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elles  sont 
meubles  par  leur  nature.  Aucun  intérêt  public  ou  privé  ne 
réclame  en  faveur  de  leur  immobilisation  par  la  détermina- 
tion de  la  loi;  elles  doivent  donc  être  ce  qu'elles  sont  par 
leur  nature,  c'est-à-dire /ne«^fcv ,  et  c'est  ce  que  le  projet 
propose. 
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Les  bateaux  ,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux ,  sîi 
et  toutes  usines  non  fixe'es  par  des  piliers,  sont  souvent 
d'une  telle  importance ,  qu'ils  composent  la  fortune  entière 
d'une  ou  de  plusieurs  familles  ;  et  dans  certains  lieux  on 
aurait  pu  conclure  de  quelques  exemples  du  passé  et  d'une 
jurisprudence  d'arrêts ,  que  ces  objets  doivent  être  réputés 
immeubles.  L'article  524-53 1  dii^Code  les  déclare  meubles; 
il  annonce  en  même  temps  que  la  saisie  de  quelques-uns  de 
ces  objets  pom'ra  ,  à  cause  de  leur  importance  ,  êlre  soumise 
à  des  formes  particulières;  ce  qui  sera  réglé  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

La  destination  du  propriétaire  aurait  pu  induire  à  consi-  533 
dérer  comme  immeuljles  les  matériaux  provenaat  de  la  dé- 
molition d'mi  édifice,  et  surtout  ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau  ;  l'intention  de  les  employer  à  la 
construction  de  l'édifice  déjà  commencé  est  manifeste,  di- 
rait-on. Vous  avez  vu  que  les  objets  mobiliers  ne  sonl  im- 
meubles que  quand  ils  ont  éié  placés  par  le  propriétaire 
d'un  fonds  pour  le  service  ou  l'exploitation  de  ce  fonds  ;  et 
c'est  le  placemeiit  qui  prouve  la  destination  ,  mais  rintcniion 
de  placer  ne  se  présume  point.  Ainsi  les  matériaux  ne  seront 
immeubles  que  quand  ils  seront  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  constru.ction. 

Dans  les  actes  de  donation  entre  vifs  ou  de  dernière  vo-  533  à  535 
lonté,  et  dans  les  conti'ats  de  vente  ou  de  louage,  on  em- 
ploie souvent  les  expressions  générales  de  meubles^  meubles 
mcublans ,  biens  meubles ,  mobilier,  ejfels  mobiliers.  Les  ti'ibu- 
naux  ont  souvent  retenti  des  contestations  qui  naissaient  de 
l'étendue  que  les  uns  prétendaient  attribuer  à  ces  expres- 
sions, et  des  restrictions  auxquelles  d'autres  voulaient  les 
soumettre. 

Les  quatre  derniers  articles  du  chapitre  second  fixent 
clairement  le  sens  précis  de  ces  expressions ,  en  attribuant  à 
chacune  d'elles  celui  qu'on  leur  donne  dans  leur  acception 
commune  et  la  plus  usitée,  et  tarissent  la  source  des  procès. 
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Je  n'ai  plus  à  vous  occuper  de  la  distinction  des  biens  que 
dans  Uurs  rapports  avec  ceux  tjui  les  jiossèdent  :  c'est  la 
nialièie  du  troisième  et  dernier  chapitre. 

Les  ])articuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  cjui  leur 
appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois; 
ou,  en  d'autres  termes,  les  biens  sont  libres  comme  les  per- 
sonnes ;  car  la  liberté  civile  ne  peut  exister  que  sous  l'em- 
pire des  lois. 

Les  biens  sont  susceptibles  ou  non  de  propriété  privée. 
Ceux  qui,  quoique  susceptibles  de  propriété  privée,  n'ap- 
partiennent pas  à  des  particuliers ,  sont  administrés  et  ne 
peuvent  être  aliénés  que  dans  des  formes  et  suivant  des 
règles  spéciales  ;  le  Code  civil  est  étranger  à  ces  formes  et  à 


ces  règles. 


538  Les  chemins  ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  nation ,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ,  les  rivages,  lais 
et  relais  de  la  mer,  les  ports,  havres  et  rades,  les  portes, 
murs,  fossés  et  remparts  des  places  de  guerre  et  des  forte- 
resses ,  sont  par  leur  nature  des  dépendances  nécessaires  du 
domaine  public  ;  ils  sont  inaliénables  tant  cpi'ils  conservent 
cette  destination,  et  conséquemment  imprescriptibles;  caria 
prescription  est  un  moyen  d'aliénation. 

541  Les  terrains  des  fortifications  et  remparts  des  places  cjui  ne 
sont  plus  places  de  guerre  ,  appartiennent  à  la  nation  ;  mais 
elle  peut  les  aliéner  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  les  lois,  et  la  propriété  peut  en  être  prescrite 
contre  die. 

Si  cette  maxime  eût  été  consacrée  par  l'ancienne  législa- 
tion française;  si  des  propriétaires  légitimes  avaient  pu  l'op- 
poser utilement  à  ces  hommes  connus  sous  le  nom  de  daina- 
nistcs  ou  fiodistcs ,  qui  n'apparaissaient  dans  les  pays  où  ils 
venaient  faire  ce  qu'ils  appelaient  <ics  recherches  que  pour  y 
dépouiller  des  familles  qui  possédaient  paisiblement  depuis 
plusieurs  siècles;  condîien  de  procès  qu'il  fallait  soutenir  à 
grands  frais  devant  des  tribunaux   d'attribution  n'auraient 
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pas  opéré  la  ruine  de  ceux  qui  s'j  de'fendaient  inutile  menti 
La  révolution  a  arrêté  le  cours  de  ces  spoliations.  I\Iais  les 
propriétaires  actuels  et  futurs  seront  encore  plus  confians 
quand  ils  liront  dans  le  Code  de  nos  lois  civiles  cette  dispo- 
sition rassurante  ,  qui  veut  que  la  propriété  d'un  bien  sus- 
ceptible de  propriété  privée  puisse  être  prescrite  contre  la 
nation,  comme  elle  peut  l'être  contre  les  particuliers. 

Enfin  le  projet  de  loi ,  dans  ses  deux  derniers  articles ,  542-343 
marque  le  caractère  distinctif  auquel  on  reconnaîtra  quels 
biens  sont  communaux  ;  et  en  déclarant  qu'on  peut  avoir  sur 
les  biens  ,  ou  un  droit  de  propriété  ,  ou  un  simple  droit  de 
jouissance,  ou  des  services  fonciers  à  prétendre,  il  trace  à 
chacun  les  bornes  dans  lesquelles  il  doit  se  renfermer  dans 
les  stipulations  qui  concernent  ses  biens. 

Tribuns ,  j'ai  été  dispensé  de  faire  des  efforts  pour  vous 
convaincre  que  le  projet  de  loi  sur  la  Distinction  des  biens 
contient  toutes  les  dispositions  utiles ,  qu'elles  sont  placées 
dans  l'ordre  qui  leur  convient ,  et  que  la  rédaction  en  est 
aussi  claire  que  précise.  Le  résultat  de  vos  méditations  a  de- 
vancé la  proposition  que  je  vous  fais,  au  nom  de  votre  sec- 
tion de  législation,  d'émettre  votre  vœu  pour  son  adoption. 

L'assemblée  générale  des  tribuns  vota  l'adoption  du 
projet  dans  sa  séance  du  2  pluviôse  an  XII  (23  janvier 
i8o4),  et  MM.  Goupil -Préfeln  et  Savoie  Rollin  furent 
chargés  d'apporter  son  vœu  au  Corps  législatif  le  4  plu- 
viôse. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  LE  TRIBUN  SAVOIE  ROLLIN. 

Législateurs ,  le  Tribunat  m'envoie  discuter  devant  vous 
le  premier  titre  du  second  livre  du  Code  civil ,  de  la  Distinc- 
tion des  biens. 

XI.  4 


5o  DISCD8SÏONS  ,    MOTIFS,    etc. 

l'n  Code  civil  est  la  collection  de  tous  les  droits  prives  qui 
appartiennent  aux  hommes  pris  dans  l'elat  de  société  :  ces 
droits  ont  pour  but  de  leur  assurer  la  liberté  civile.  Il  faut 
donc  qu'un  Code  civil  renferme  le  système  raisonné  de  tous 
ces  droits;  et  comme  ils  sont  nécessairenient  liés  entre  eux, 
puisqu'ils  concourent  au  même  but ,  il  fuit  que  le  sys- 
tème démontre  cette  liaison.  L'bonnne  ,  en  entrant  dans  la 
société ,  apporte  deux  propriétés  naturelles ,  la  vie  et  la 
liberté;  à  ces  deux  propriétés  sont  attachés  tous  ses  besoins 
comme  être  physique  ,  et  tous  ses  besoins  counne  être  intel- 
ligent ;  ils  sont  les  fondemens  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  : 
jouir  de  ses  facultés  ,  voilà  ses  droits  ;  ne  pas  nuire  à  l'exer- 
cice des  facultés  de  son  semblable,  voilà  ses  devoirs  :  ainsi 
un  Code  civil  embrasse  ces  deux  objets  corrélatifs ,  l'un  qui 
établit  les  droits  du  citoyen,  l'autre  qui  l'empêche  déporter 
atteinte  aux  droits  d'autrui  ;  d'où  il  dérive  que  le  libre  usage 
de  ses  droits  ne  lui  est  garanti  que  sous  la  condition  qu'il 
respectera  ceux  de  ses  semblables  :  de  cette  limite,  imposée 
à  sa  liberté  naturelle  ,  découlent  ses  obligations  ;  les  obliga- 
tions naissent  à  côté  des  droits  ;  il  est  évident  que  le  droit 
exclusif  qu'un  individu  a  sur  une  chose  ne  peut  subsister 
qu'autant  que  tout  autre  individu  a  contracté  l'obligation  de 
ne  pas  s'en  emparer.  La  liberté  civile  consiste  donc  dans  cet 
ordre  invariable  par  lequel,  les  droits  et  les  obligations  qui 
lient  réciproquement  les  honunes  entre  eux  ne  sont  jamais 
troublés  ni  violés. 

Maintenant  de  quelle  nature  sont  ces  droits  et  ces  obliga- 
tions, et  sur  quelle  matière  s'exercent-ils? 

Les  hommes  réunis  en  société  ont  des  rapports  mutuels 
par  les  services  qu'ils  se  rendent  ou  par  ceux  qu'ils  se  doi- 
vent ;  les  premiers  sont  volontaires ,  les  seconds  sont  fixés 
par  la  loi  ;  ceux-là  font  naître  des  droits  et  des  obUga lions 
qui  varient  selon  la  condition  des  personnes  ,  et  ne  changent 
qu'avec  la  condition  elle-même  ;  ainsi  l'on  est  père ,  époux  , 
fils  de  famille  ,  tuteur  ou  pupille  ;  on  a  la  capacité  d'acquérir, 
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(le  posséder,  de  contracter,  ou  l'on  n'a  pas  cette  capacité  :  le 
Code  civil  règle  tous  ces  objets,  qui  tiennent  à  l'état  des  per- 
sonnes. 

Les  hommes  n'ont  pas  seulement  des  rapports  entre  eux , 
ils  en  ont  encore  avec  les  choses;  les  choses  ou  les  biens 
composent  les  diverses  espèces  de  propriété  ;  ces  espèces 
sont  sujettes  à  différentes  modifications  ;  le  Code  civil  les 
caractérise . 

Des  rapports  des  hommes  entre  eux  et  avec  les  choses  ,  et 
des  choses  aux  hommes ,  dérivent  toutes  les  actions  humaines, 
et  par  conséquent  toutes  les  conventions  au  moyen  desquelles 
on  acquiert ,  on  possède  ,  on  transmet  les  choses  ou  les  biens. 

Telle  est  la  classification  adoptée  par  le  Code  dont  on  vous 
soumet  successivement  les  parties  :  elle  se  rapproche ,  en  la 
rectifiant,  de  celle  que  le  droit  romain  avait  consacrée  ;  elle 
est  plus  complète  que  celle  des  Institutes  ,  plus  méthodique 
que  celle  des  Pandectes ,  et  plus  régulière  qu'aucune  des 
<leux  ;  elle  doit  cet  avantage  à  l'idée  heureuse  qu'a  conçue  le 
gouvernement  de  diviser  la  législation  en  autant  de  Codes 
particuliers  qu'elle  a  de  parties  différentes ,  sans  cesser  néan- 
moins de  les  assujétir  à  un  plan  général  de  réforme.  Ces 
Codes  ,  ainsi  distincts  ,  ne  mêleront  rien  d'hétérogène  à  leurs 
matières  ;  ils  ne  traiteront  que  des  objets  qui  leur  sont  pro- 
pres ;  ils  marcheront  sans  détour  à  leur  but ,  et  prendront , 
à  mesure  de  leur  confection  ,  la  place  qui  leur  est  assignée 
dans  le  système  complet  de  nos  lois. 

Déjà  le  premier  livre  du  Code  civil  ayant  pour  objet  les 
personnes  a  reçu  votre  sanction  ;  déjà  l'approbation  univer- 
selle des  Français  a  justifié  la  vôtre  ,  et  le  seul  prélude  d'une 
législation  uniforme  a  fait  entrevoir  à  tous  les  esprits  les  biens 
immenses  qui  suivront  son  accomplissement. 

Le  projet  de  loi  offert  à  votre  délibération  forme  le  titre  F*" 
du  livre  II  du  Code  civil  ;  il  traite  de  la  distinction  des  biens, 
et  de  leurs  lapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Il  réduit  la  distinction  des  biens  à  celle  de  biens  meubles  5i6 

4- 
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OU  immeubles.  Toutes  les  espèces  de  choses,  quelque  nom- 
breuses qu'elles  soient,  doivent  se  confondre  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  dénominations. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  les  force  à  s'y  ranger  qu'en  recourant 
à  des  règles  qui  ne  sont  proprement  que  des  fictions  ;  mais 
elles  ont  l'utilité  de  simplifier  la  nomenclature  des  biens  ,  et 
deh's  classer  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  intérêts 
du  propriétaire  :  cette  dernière  considération  est  surtout  dé- 
cisive ,  si  l'on  observe  que ,  dans  beaucoup  d'espèces ,  il  est 
imj)ossible  d'arriver  à  des  démarcations  fixes  entre  les  meu- 
l)les  et  les  immeubles. 
Si?  On  propose  donc  pour  règle  à  l'égard  des  biens  immeubles, 
qu'//.v  soient  tels ,  ou  par  leur  nature  ou  par  leur  destination  , 
ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

5i8à52i  La  première  règle  n'est  pas  susceptible  de  difficulté.  La 
terre  et  tous  les  corps  matériels  qui  y  sont  attachés  sont  évi- 
demment immeubles;  mais  ceux-ci  deviennent  meubles  du 
moment  qu'ils  cessent  d'être  adhérens  au  sol  :  ainsi  les  grains 
coupés,  les  fruits  cueillis  ,  les  arbres  abattus,  sont  meubles. 

5ai-5ï5  La  seconde  règle ,  que  les  biens  sont  immeubles  par  des- 
tination ,  est  purement  fictive  ;  elle  donne  au  propriétaire 
d'un  fonds  le  pouvoir  de  transformer  en  immeubles  les  ob- 
jets qu'il  y  a  placés  et  cju'il  a  destinés  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation de  la  terre. 

La  même  règle  associe  aux  immeubles  tous  les  effets  mo- 
biliers que  le  propriétaire  a  mis  dans  son  fonds  à  perpétuelle 
demeure  :  elle  étend  encore  plus  loin  la  prérogative  si  le 
propriétaire  ne  s'est  pas  expUqué  ;  elle  décide  qu'il  est  censé 
avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à  pei-pétuelle 
demeure  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre ,  ou  à  chaux ,  ou 
à  ciment ,  ou  lorsqu'on  ne  peut  les  enlever  sans  commetti'e 
des  dégradations. 

Cette  partie  du  projet  de  loi  est  extrêmement  importante 
sous  deux  rapports  :  i"  en  traçant  des  dispositions  aussi  gé- 
nérales et  aussi  positives,  le  projet  tarit  dans  leur  source  les 
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contestations  infinies  qui  s'élevaient  sur  le  classement  des 
meubles  ,  soit  par  destination,  soit  i  perpétuelle  demeure  : 
on  avouait  le  principe  de  ces  deux  exceptions ,  mais  la  no- 
menclature des  objets  était  livrée  à  l'arbitraire  des  tribunaux. 
2°  La  faculté  de  rendre  immobiliers  les  bestiaux  ,  les  usten- 
siles, les  effets  mobiliers  de  toute  espèce,  servira  d'encou- 
ragement à  l'agriculture.  Dès  l'instant  que  les  meubles  seront 
identifiés  aux  immeubles ,  ils  seront  protégés  par  les  mêmes 
lois. 

La  troisième  règle ,  qui  déclare  les  biens  immeubles  par  526 
l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  dissipe  également  les  incerti- 
tudes de  la  jurisprudence  sur  les  choses  rcelles  o\x  person- 
nelles,  corporelles  ou  incorporelles  ;  l'action  en  revendication 
d'immeuble,  l'usufruit  d'un  immeuble,  les  services  fonciers, 
sont  des  droits  sur  des  choses  corporelles  ;  et  puisqu'ils  repré- 
sentent des  immeubles,  l'analogie  réclame  qu'ils  y  soient  as- 
similés. 

Les  meubles  sont  de  deux  espèces  :  les  biens  sont  meubles    527 
])ar  leur  nature  ou  par  la  destination  de  la  loi. 

Le  caractère  spécifique  des  meubles  est  dans  la  faculté  de    528 
les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  sans  les  endommager  ou 
les  dénaturer  ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme 
les  animaux,  soit  qu'ils  reçoivent  leur  impulsion  d'une  force 
extérieure. 

Les  meubles  réputés  immeubles  par  destination  retom-    ib.  et 
bent  dans  la  classe  des  meubles  lorsque  la  destination  est 
finie . 

Les  biens  que  la  loi  déclare  meubles  sont  1°  les  obliga-  5? 9 
tions  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers  ;  1"  les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance ,  de  commerce  ou  d'industrie  ;  3°  les  rentes 
peqiétuelles  et  viagères,  soit  sur  la  République  ,  soit  sur  des 
particuliers. 

Ce  n'est  là  qu'une  nouvelle  application  de  la  règle  adoptée 
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pour  les  actions  sur  des  immeubles  :  la  mesure  d'uu  droit  est 
l'acte  iiiêuie  auquel  il  se  rapporte  ;  l'espèce  de  l'acte  déter- 
mine toujours  l'espèce  du  droit.  C'est  dans  l'ignorance  ou 
l'oubli  de  ce  principe  qu'on  a  e'te'  si  long-temps  partagé  sur 
la  question  de  savoir  si  les  rentes  sur  l'Etat  étaient  meubles 
ou  immeubles  :  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance  , 
de  commerce  ou  d'industrie ,  subissent  aussi  le  joug  de  la 
même  règle  :  les  bénéfices  du  commerce  sont  des  mobiliers  ; 
on  prévoit  même  les  cas  où  ces  compagnies  auraient,  dans 
leurs  spéculations  commerciales  ,  acquis  des  immeubles.  Nul 
doute  que  ces  immeubles  ne  cliangeraient  pas  de  caractère  à 
l'égard  des  tiers  ;  mais  ils  seraient  convertis  en  meubles  à  l'é- 
gard des  associés  pendant  toute  la  durée  de  l'acte  social:  c'est 
le  même  principe  poussé  dans  ses  dernières  conséquences. 
53?  La  seconde  partie  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  envisage 
tous  les  biens  dans  leurs  rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Elle  commence  par  déclarer  que  /es  particu/iers  ont  la  libre 
disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent.  Quoique  ce  ne  soit 
là  que  la  déclaration  d'un  droit  incontestable ,  on  aime  à  la 
trouver  dans  une  loi  :  elle  dépose  des  sentimens  de  celui  qui 
l'a  dictée  ;  elle  est  comme  un  nouveau  gage  de  la  confiance 
qu'il  inspire.  Le  mên\e  article  ajoute,  sous  les  modifications 
établies  par  les  lois.  Cette  disposition  ne  peut  concerner  les 
ventes  ou  les  échanges  forcés  que  l'intérêt  puljlic  commande; 
une  autre  loi  est  chargée  de  statuer  sur  ce  point.  Il  s'agit 
donc  simplement  de  ces  limitations  que  la  sûreté  publique 
exige  quelquefois  d'un  propriétaire,  et  cpii  sont  justifiées  par 
la  conservation  même  de  toutes  les  propriétés  cju'il  menace 
de  la  sienne. 

Cet  article  porte  encore  que  les  biens  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent  être 
aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant  les  règlc;s  qui  leur  sont 
particulières. 

La  loi  se  borne  à  cette  énonciation  ;    en  eflét ,  ces  sortes 
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de  l)iens  sont  régis  par  le  droit  public,  et  c'est  dans  le  Code 
où  il  est  consigne'  qu'on  doit  chercher  ces  règles.  Il  faut  faire  5i8 
la  même  observation  à  l'égard  des  rivages  des  mers ,  des 
fleuves  et  rivières  navigables ,  et  ge'ne'ralement  de  toutes  les 
portions  du  territoire  national  considérées  conune  dépendant 
du  domaine  public. 

Les  biens  vacans  et  sans  maître  ,  et  ceux  des  personnes  qui   â3«j 
décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont  aban- 
données ,  appartiennent  à  la  nation  :  le  Code  civil  l'a  déjà 
réglé  pour  les  biens  vacans  ;  le  projet  de  loi  en  complète  le 
catalogue. 

Ce  projet  est  terminé  par  deux  articles  :  l'un  renouvelle  le  543 
principe  que  les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété 
ou  au  produit  desc[uels  les  habitans  d'une  ou  de  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis. 

Le  dernier  déclare  qu'on  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  54Î 
droit  de  propriété ,  ou  un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seu 
leinentdes  services  fonciers  à  prétendre.  Cet  article  tientà  la 
loi  actuelle  en  ce  qu'elle  s'occupe  des  biens  dans  leurs  rap- 
ports avec  ceux  qui  les  possèdent  ;  mais  il  n'est  ici  que  le  pré- 
curseur des  lois  sur  la  propriété,  l'usufruit  et  les  servitudes, 
qui  seront  incessamment  discutées  devant  vous. 

Le  Tribunal,  législateurs ,  vous  propose  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  distinction  des  biens. 


Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d'adoption  dans 
la  même  séance,  et  la  promulgation  eut  lieu  le  i4  p'"' 
viose  an  XII  (4  février  i8o4). 
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Sur  les  Rentes  foncières  (art.  53o). 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  7  pluviôse  an  XII.  —  28  janvier  i8o'|.  ) 

Le  Consul  Cambacérès  charge  la  section  d'examiner  la 
question  de  savoir  s'il  convient  de  rétablir  l'usage  des  rentes 
foncières. 

(  Troccs-verbal  de  la  séance  du  i5  veutnse  an  XII.  —  6  mars  1804.  ) 

Le  Co»sl'l  Cambacérès  dit  qu'il  est  une  matière  sur  la- 
quelle le  Code  civil  ne  contient  aucune  disposition ,  et  qu'il 
importe  cependant  d'examiner  ;  c'est  celle  des  rentes  fon- 
cières. On  s'est  divisé  sur  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  les 
permettre  :  la  question  n'a  pas  été  décidée  ;  cependant  le  lé- 
gislateur ne  doit  point  la  négliger.  Le  contrat  de  rente  fon- 
cière convient  à  beaucoup  de  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité d'exploiter  elles-mêmes  leurs  terres.  Il  n'est  pas 
essentiellement  féodal.  Peut-être  y  aurait-il  de  l'avantage  à 
le  rétablir.  On  examinera  ensuite  si  ces  sortes  de  rentes  doi- 
vent être  déclarées  rache tables. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  pas  mettre  en  question  si 
les  rentes  foncières  seront  irraclietables ,  car  elles  perdraient 
leur  caractère,  qui  est  de  représenter  le  fonds,  s'il  était  per- 
mis de  les  racheter. 

Ces  sortes  de  rentes  étaient  avantageuses  aux  personnes 
qui  ne  pouvaient  faire  les  frais  d'une  grande  exploitation  ,  et 
à  qui  l'ancienne  jurisprudence  ne  permettait  pas  tle  faire  des 
baux  au-dessus  de  neuf  ans.  Cette  dernière  difficulté  n'existe 
plus  aujourd'hui  :  on  peut  faire  des  baux  même  de  cent  ans, 
et  dès  lors  le  colon  a  la  faculté  de  s'assurer  une  jouissance 
assez  longue  j)our  ne  pas  craindre  de  perdre  le  fruit  de  ses 
améliorations. 
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L'incoiivenieiil  des  rentes  foncières  était  qu'à  raison  de  ce 
qu'il  n'était  point  permis  de  les  racheter,  elles  inipi'iniaient 
à  l'héritage  une  tache  perpétuelle  qui  le  suivait  dans  toutes 
les  mutations  de  propriété ,  et  qui  gênait  la  circulation  des 
immeubles  :  peu  de  personnes  consentaient  à  se  soumettre  à 
une  charge  dont  rien  n'était  capable  de  les  aiFranchir. 

D'ailleurs  cette  matière  comportait  un  grand  nombre  de 
règles  très-compliquées ,  et  dont  l'application ,  en  certains 
cas,  devenait  très-embarrassante. 

M.  Maleville  dit  qu'avant  de  se  décider  sur  l'admission 
ou  le  rejet  du  contrat  de  bail  à  renie  foncière  ,  il  faut  se  bien 
fixer  sur  sa  nature  et  sur  son  objet. 

Ce  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  qui  a  des 
fonds  incultes  ou  qu'il  ne  peut  facilement  cultiver  les  cède 
à  un  autre  ,  à  la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer  en  argent 
ou  en  denrées  une  rente  convenue  ,  pour  tout  le  temps  qu'il 
possédera  le  fonds. 

Ce  contrat  était  connu  des  Romains,  qui  l'appelaient  cm— 
phytcusis ,  c'est-à-dire  bail  pour  améliorer  :  ce  n'est  en  effet 
que  des  fonds  en  friche  ,  et  dont  on  ne  retire  prescjue  aucun 
profit ,  que  l'on  donne  communément  à  rente  ;  s'ils  étaient 
en  rapport ,  on  les  donnerait  à  ferme  ou  on  les  vendrait. 

Ce  n'est  non  plus  que  de  pauvres  habitans  des  campagnes 
qui  prennent  des  fonds  à  rente  foncière  ;  un  homme  riche 
n'en  voudrait  pas  ,  parce  qu'obligé  de  faire  faire  par  d'autres 
les  travaux  nécessaires  ])our  mettre  le  fonds  en  culture  ,  il  n'y 
trouverait  pas  le  même  profit  ;  il  aimerait  d'ailleurs  mieux 
acheter  que  de  se  soumettre  à  la  rente  ;  mais  le  propriétaire 
du  fonds  inculte  ne  veut  pas  le  vendre,  parce  cm'il  n'en  re- 
tirerait qu'un  prix  vil  et  à  peu  près  nul. 

Le  pauvre  habitant  des  campagnes,  au  contraire,  qui  n'a 
pas  d'argent  pour  acheter  ,  qui  n'a  de  capitaux  que  ses  bras, 
recherche  beaucoup  les  baux  à  rente ,  parce  qu'ils  lui  assu- 
rent une  propriété  ,  un  établissement  stable,  et  il  les  préfère 
sans  contredit  à  un  bail  à  ferme  dont  il  prévoit  toujours  la 
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fin  ,  et  dont  l'expiration  laisse  sa  famille  sans  asile  assure'. 

C'est  ce  contrat  tle  bail  à  rente  foncière  <jui  a  repeuplé  les 
Gaules,  dévastées  par  les  barbares  et  par  les  guerres  intestines 
et  non  nioins  funestes  de  la  première  et  de  la  seconde  race  ; 
c'est  par  le  moyen  de  ce  bail  que  la  grande  majorité  du 
peujtle  est  redevenue  propriétaire,  a  pu  racbeter  sa  liberté  , 
a  «léfricbé  les  forêts  et  dessécbé  les  marais  cpii  couvraient  la 
surfiice  de  l'empire. 

Il  est  vrai  qu'avec  la  rente  foncière  les  bailleurs  stipulèrent 
des  droits  seigneuriaux  pour  maintenir  leur  supériorité; 
mais  ces  droits  ne  sont  pas  essentiels  à  ce  contrat,  elles  Ro- 
mains ne  les  connurent  jamais. 

D'après  ces  données  et  cette  expérience ,  il  est  difficile  de 
concevoir  quelque  raison  solide  qui  puisse  envpècber  de  réta- 
blir la  faculté  de  donner  des  fonds  à  rente  foncière.  N'y  a-t-il 
donc  plus  en  France  de  terrains  en  fricbe?  Le  nombre  des 
propriétaires  est-il  trop  grand  pour  sa  surface?  Et  n'est-il 
pas,  au  contraire,  du  plus  grand  intérêt  de  l'Etat  de  multi- 
plier ce  nombre?  sa  tranquillité,  son  immutabilité,  sa  puis- 
sance ,  ne  dépendent-elles  pas  essentiellement  du  meilleur 
emploi  de  son  terrain  et  de  l'attacbement  des  citoyens  pour 
le  sol  c{ui  les  a  vus  naître?  Un  bomme  qui  n'a  c|ue  ses  bras  est 
citoyen  du  monde ,  et  par  cela  même  ne  l'est  d'aucun  pays 
particulier. 

Pour  faire  rejeter  ce  contrat,  on  dit  qu'un  fonds  soumis  à 
une  rente  foncière  est  presque  bors  du  commerce  ;  que  per- 
sonne ne  se  soucie  de  l'acbeter ,  parce  cfu'on  ne  veut  pas  s'as- 
sujétir  à  une  cbarge  irracbetable. 

Mais,  quand  il  serait  vrai  qu'un  fonds  soumis  à  une  rente 
foncière  serait  bors  du  conîinerce  et  invendable  ,  il  vaudrait 
toujours  mieux ,  pour  l'Etat  et  pour  le  particulier ,  qu'un  fonds 
en  fricbe  qui  est  bien  aussi  bors  du  conjmerce ,  et  qui  ne  raj)- 
porte  rien,  tandis  que  l'autre  paie  un  impôt  et  produit  des 
denrées. 

Mais  de  plus,  c'e^t  au  liasard  et  contre  l'expérience  du 
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passé,  qu'on  prétend  qu'un  fonds  soumis  à  une  rente  foncière 
serait  hors  du  commerce  ;  la  presque  universalité  des  teiTes  , 
dans  le  midi  de  la  France,  était  possédée  à  ce  titre,  et  ces 
terres  se  vendaient  comme  les  autres ,  moins  le  capital  de  la 
rente;  encore  étaient-elles  grevées  alors  de  droits  seigneu- 
riaux qui  depuis  ont  été  abolis. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  toutes  les  rentes  fussent 
créées  rachetables,  et  les  habitansdes  campagnes  prendraient 
sans  doute  bien  plus  volontiers  les  fonds  en  friche  avec  cette 
stipulation  :  mais  ce  sont  les  pi'opriétaires  de  ces  fonds  qu'il 
faut  d'abord  engager  à  s'en  dessaisir  ;  or ,  il  est  bien  constant 
(ju'ils  ne  les  donneront  point  moyennant  une  rente  qui  ne 
peut  être  que  très-modique ,  vu  l'état  des  fonds  au  moment 
du  bail ,  s'ils  ne  sont  pas  assurés  de  la  stabilité  de  cette  rente, 
et  s'ils  prévoient,  au  contraire,  que  le  pi'eneur  l'éteindra 
luovennant  un  prix  bien  bas,  dès  (ju'il  aura  mis  les  fonds  en 
pleine  production. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  faire  pour  alléger  la  condition 
du  preneur  ,  c'est  de  lui  laisser  la  pleine  liberté  d'abandonner 
le  fonds  dès  que  la  rente  lui  devient  à  charge  ;  et  c'est  là  en- 
core un  grand  avantage  de  ce  contrat  sur  le  bail  à  ferme  ,  dans 
lequel  le  cultivateur ,  quoique  trompé  dans  ses  spéculations , 
n'en  est  pas  moins  obligé  de  ])ayer  le  prix  de  ferme  jusqu'à 
la  fin. 

On  objecte  encore  que  le  bail  à  rente  exige  une  législation 
à  part  et  très-compliquée  ,  qu'il  peut  devenir  la  source  de 
mille  procès. 

Oui,  sans  doute  ,  ce  contrat  devait  donner  lieu  à  beaucoup 
de  procès  dans  un  temps  où  il  était  presc[ue  toujours  mêlé 
de  droits  seigneuriaux  ,  où  ses  règles  n'étaient  déterminées 
par  aucune  loi  précise  ,  et  n'avaient  d'autre  base  que  des 
opinions  d'auteurs  et  la  jurisprudence  peu  uniforme  des 
tribunaux . 

Biais  maintenant  que  les  droits  seigneuriaux  sont  abolis , 
il  est  facile  de  réduire  cette  matière ,  comme  toutes  les  au- 
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très,  à  (les  règles  simples  ,  et  l'opinant  en  a  ilejà  fait  le  projet 
dans  un  travail  («ii'il  a  tlistrijjué  à  la  section  île  législation. 

jM.  Tronchf.t  dit  que  l'expérience  n'a  pas  justifie  les  résul- 
tats avantageux  f|u'on  attribue  aux  rentes  foncières  par  rap- 
])ort  à  la  culture. 

Au  suipius,  des  baux  de  vingt-sept  ans  suffisent  pour  fa- 
voriser les  délViclieniens  ;  à  plus  forte  raison  des  baux  de  cin- 
quante années,  et  même  de  plus.  On  peut  désormais  se  pas- 
ser de  rentes  foncières,  et  l'on  d('barrassera  le  Code  civil  de 
cette  multitude  de  règles  dont  il  aurait  fallu  le  surcharger, 
sans  pouvoir  cependant  espérer  de  prévenir  toutes  les  diffi- 
cultés. 

Un  des  principaux  inconvéniens  des  rentes  foncières  était 
que  non  seulement  le  fonds  se  trouvait  affecté  à  leur  paiement, 
mais  encore  tous  les  autres  biens  du  débiteur,  de  manière 
qu'elles  gievaient  successivement  le  patrimoine  d'une  généra- 
tion entière. 

M.  Pelet  dit  que ,  dans  les  provinces  méridionales ,  les 
autres  biens  du  débiteur  n'étaieut  point  hyjjothéqués  pour  le 
paiement  du  capital  de  la  rente  ,  et  qu'on  pouvait  même  s'en 
affranchir  par  le  déguerpissement. 

M.  JoLLivET  dit  que  cette  faculté  était  refusée  à  celui  qui 
avait  promis  à.c  fournir  et  faire  valoir,  clause  qui  était  devenue 
de  style. 

M.  Pelet  dit  que  les  départemens  méridionaux  ont  toujours 
réclamé  le  rétablissement  t'es  rentes  foncières. 

Leur  situation  n'est  pas  la  même  que  celle  des  pays  du 
nord.  Le  terroir  de  ces  contrées  est  stérile.  Il  ne  doit  sa 
prospi'rité  (ju'aux  liaux  à  rente.  Les  propriétaires  qui  n'avaient 
pas  assez  de  force  pour  exploiter  donnaient  leurs  biens  ù 
rente  à  ceux  qui  avaient  des  bras,  jnais  qui  manquaient  de 
fonds  pour  acheter  des  terres  :  il  en  résultait  un  avantage 
précieux  pour  le  bailleur  connue  pour  le  preneur. 

Là ,  un  bail  de  quatre-vingt-dix  ans  ne  donnerait  pas  une 
sûreté  sufiisante  pour  oitreprendre  des  {)lantations  de  vignes 
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et  d'oliviers,  consti'uire  des  canaux  d'irrigation  et  élever  des 
t  errasses . 

M.  Tronchet  dit  que  cependant  l'emphytéose  est  venue 
des  contrées  méridionales. 

M.  Defekmon  dit  que  si  les  propriétaires  du  midi  ont  be- 
soin, pour  mettre  leurs  terres  en  exploitation,  d'en  transférer  la 
propriété  aux  colons ,  ils  peuvent  arriver  à  ce  résultat  par 
une  vente  à  rente  raclietable.  Ce  moyen  aura  même  de  grands 
avantages  sur  le  bail  à  rente  foncière.  Du  moins  le  colon  n'est 
pas  privé  de  l'espoir  de  s'affranchir  un  jour  de  la  redevance, 
et,  dans  cette  vue,  il  redouble  d'activité  et  d'eftbrts  pour 
fertiliser  les  terres  et  en  obtenir  des  bénéfices  qui ,  dans  la 
suite,  le  mettent  en  état  de  rembourser  la  rente. 

Mais  les  vraies  causes  de  l'amélioration  de  la  culture  sont 
la  suppression  des  rentes  féodales  et  le  rachat  possible  des 
rentes  foncières.  Presque  toutes  les  rentes  foncières  ont  été 
rachetées. 

M.  Bérenger  dit  (jue  les  résultats  du  bail  à  rente  foncière 
détruisent  l'illusion  qu'on  pourrait  se  faire  sur  l'excellence 
de  ce  contrat. 

D'abord  il  est  très -difficile  au  colon  de  tirer  de  sa  terre 
un  produit  suffisant  pour  acquitter  tout  à  la  fois  la  rente  et 
ses  contributions  foncières. 

Le  fonds  chargé  à  jamais  d'une  semblable  rente  perd  né- 
cessairement de  sa  valeur  vénale. 

Dès  lors  les  mutations  qui  surviennent  à  l'égard  de  ces 
sortes  de  biens  produiront  moins  de  droits  d'enregistrement. 

Le  fonds  chargé  d'une  rente  foncière  ne  peut  être  chargé 
de  contributions  aussi  fortes  que  le  fonds  libre ,  et  cependant 
les  impositions  ne  sont  pas  réparties  sur  le  propriétaire  de  la 
rente. 

Ainsi ,  de  tous  côtés ,  on  n'aperçoit  que  des  inconvéniens 
qui  ne  se  trouvent  balancés  par  aucun  avantage  ;  tandis  que 
les  baux  à  long  terme  ,  ou  les  ventes  à  rente  rachetable ,  don- 
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neront  les  effets  utiles  qu'on  prête  aux.  rentes  foncières ,  sans 
en  reproduire  les  inconve'niens. 

Il  importe  aussi  de  prévoir  ce  qui  pourrait  arriver  dans  la 
suite  dos  temps.  On  a  ici  un  exemple  qui  ne  doit  pas  être 
j)erdu  :  les  renies  foncières  étaient  véritablement  le  prix  de 
l'héritage,  et  cependant  une  loi  est  sui'venue,  qui,  les  con- 
fondant avec  les  rentes  féodales  ,  les  a  supprimées  sans  in- 
demnité. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  raisons  qu'on  a  données 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  rejeter  de  la  législation  le  contrat 
de  rentes  foncières. 

On  fait  un  Code  civil  pour  régler  l'état  des  personnes ,  la 
nature  des  choses ,  et  la  manière  d'en  disposer.  Il  faut  que 
les  dispositions  de  ce  Code  soient  concordantes ,  et  qu'il  soit 
complet. 

Peut-ou ,  sous  ce  rapport ,  en  retrancher  le  contrat  de 
rentes  foncières? 

Il  y  a  lieu  d'eu  douter.  Le  Code  civil  autorise  l'usage  le 
plus  illimité,  n-.ême  l'abus  du  droit  de  propriété;  il  permet 
à  chacun  la  disposition  indéfinie  de  son  bien  ;  ce  principe 
n'est  borné  que  ])ar  les  exceptions  que  réclament  les  mœurs 
et  l'intérêt  public  :  comment ,  dans  cet  état  de  la  législation  , 
pourrait-on  ,  sans  arbitraire,  défendre  à  un  ])ropriétaire  d'a- 
liéner son  domaine  pour  le  prix  d'une  redevance  foncière  , 
si  d'ailleurs  les  mœurs  et  l'intérêt  de  l'Etat  ne  sont  pas  of- 
fensés par  cet  arrangement? 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  ne  blesse  pas  les  mœurs. 

Voyons  s'il  blesse  l'intérêt  de  Etat. 

On  a  eu  raison  de  dire  que  l'Etat  a  intérêt  à  ce  que  les 
propriétaires  ne  soient  pas  grevés  de  charges  tellement  pe- 
santes qu'il  ne  reste  plus  de  matière  aux  impositions. 

Mais  ce  principe  ne  reçoit  pas  ici  d'application;  car  il  faut 
prendre  garde  que  la  concession  à  rente  foncière  n'est  em- 
ployée que  par  le  vendeur  qui  n'a  pas  les  facultés  nécessaires 
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^lour  exploiter,  et  par  l'acquéreur  qui  n'a  pas  de  fonds  j^our 
acheter.  Si  en  leur  refuse  ce  moyen,  les  terres  ne  rendent 
plus  Je  produits ,  et  n'olfrent  pas  dès  lors  de  matière  im- 
posable. 

Au  reste,  le  propriétaire  de  la  rente  représentative  du 
fonds  doit  sup[!orter  les  impositions  sur  la  rente  comme  il 
les  supporterait  sur  le  fonds  même. 

On  a  observé  encore  que  les  aliénations  à  rente  foncière  di- 
minueraient les  produits  de  l'enregistrement. 

Il  y  a  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  la  fréquence  des 
mutations  sera  en  raison  des  facilités  j)lus  grandes  que  le 
contrat  de  rente  foncière  donne  pour  aliéner  le  bien  et  pour 
Taccjuérir. 

On  a  parlé  des  rachats  multipliés  dont  avait  été  suivie  la  loi 
qui  autorisait  à  racheter  les  rentes  foncières. 

Le  fait  est  incontestable,  mais  il  n'est  pas  concluant. 

Pour  juger  la  loi  qu'on  rappelle  et  les  résultats  qu'elle  a 
eus,  il  est  nécessaire  de  remonter  à  l'esprit  cjui  l'a  dictée. 

L'Assemblée  constituante  avait  à  lutter  contre  la  classe  des 
privilégiés ,  c}ui  était  en  même  temps  celle  des  grands  pro- 
priétaires; elle  l'a  attaquée  en  attaquant  la  propriété  d'où 
cette  classe  tirait  sa  force ,  et  par  ce  même  moyen  elle  s'est 
attachée  le  tiers-état,  qu'elle  voulait  opposer  aux  privilégiés. 
Ce  système  a  produit,  entre  autres  lois,  celle  qui  permet  le 
rachat  des  rentes  foncières. 

Une  telle  loi  n'est  pas  fondée  sur  des  principes  de  législa- 
tion ;  elle  est  toute  politique ,  toute  de  circonstance  ,  et  l'effet 
en  est  tellement  passé,  que  peut-être  ceux  qui  s'en  sont 
servis  pour  racheter  donneraient  aujourd'hui  leurs  proprié- 
tés à  rente  foncière ,  si  la  législation  les  y  autorisait. 

La  question  n'a  donc  pas  été  jugée  en  principe  par  l'As- 
semblée constituante.  Une  loi  de  circonstance  sur  les  rentes 
foncières  ne  peut  pas  plus  être  considérée  comme  un  préjugé 
que  ne  l'ont  paru  des  lois  de  la  même  nature  sur  d'autres  ma- 
tières. C'est  ainsi  qu'on  vient  de  rétablir  la  faculté  de  tester, 
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et  plusieurs  autres  disjiosilions  qui,  comme  les  rentes  fon- 
cières, avaient  été  sacrifices  aux  circonstances. 

Enfin ,  l'on  a  porte  ses  regards  sur  l'avenir,  et  l'on  a  craint 
qu'un  jour  les  rentes  foncières  ne  fussent  de  nouveau  sup- 
primées. 

La  prévoyance  du  législateur  ne  doit  pas  s'étendre  aussi 
loin.  Ce  serait  entreprendre  l'impossible  que  de  vouloir  lire 
dans  l'histoire  des  siècles  les  plus  reculés.  On  doit  supposer 
que  la  postérité  sera  juste  ;  mais  si  cet  espoir  devait  être 
ti'oinpé,  toute  précaution  législative  contre  l'injustice  serait 
assurément  sans  succès. 

Le  Consul  demande  que  la  question  qui  n'a  pas  encore  été 
approfondie,  soit  renvoyée  à  la  section  de  législation  pour  faire 
un  rapport. 

M.  Maleville  dit  que  la  question,  se  réduit  à  des  termes 
très  simples.  Il  serait  sans  doute  plus  avantageux  que  toute 
terre  fût  possédée  dégagée  de  rente  foncière  ;  mais,  si  un 
propriétaire  qui  a  des  fonds  incultes  ne  veut  s'en  dessaisir 
qu'en  se  réservant  une  rente  de  cette  espèce ,  y  a-t-il  quelque 
raison  pour  l'en  enqjccher?  Est-il  préférable  de  laisser  ces 
fonds  dans  ses  mains  sans  profit  pour  lui  ni  pour  la  société? 
Pourquoi  la  loi ,  qui  permet  tous  les  autres  moyens  d'aliéna- 
tion ,  interdirait-elle  le  seul  qui  peut  convenir  à  un  grand 
nombre  de  citoyens,  et  qui,  eu  facilitant  la  culture,  tourne 
au  profit  de  l'Etat? 

M.  Cretet  dit  qu'il  ignore  si  le  défrichement  des  terres 
est  dû  au  bail  à  rente  foncière;  mais  il  sait  que  ce  contrat  a 
été,  dans  la  main  des  usurpateurs,  un  moyen  puissant  pour 
tenir  les  propriétaires  sous  leur  dépendance. 

Au  reste ,  ce  contrat  a  toujours  produit  des  inégalités 
énormes.  Toujours  on  a  vu  des  hommes  habiles  s'en  servir 
]iour  circonvenir  les  gens  simples  par  l'appât  d'avantages  ima- 
ginaires ;  s'assurer  les  fruits  de  leurs  travaux  ,  et  ne  leur  lais- 
ser que  l'indigence  avec  le  vain  titre  de  propriétaire.  Si  l'u- 
sage de  ce  contrat  s'étendait,  on  verrait  la  nation  partagée 
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en  deux  classes  :  l'une  qui  jouirait  paisiblement  et  sans  labeur 
des  produits  de  la  terre,  l'autre  de  serfs  condamnés  aux  tra- 
vaux les  plus  rudes  pour  payer  les  impositions  et  la  rente 
foncière ,  sans  pouvoir  obtenir  de  leurs  sueurs  la  subsistance 
de  leurs  familles. 

Indépendamment  de  ces  vices  du  fond ,  les  rentes  foncières 
présentent  de  grandes  difficultés  de  détail. 

Dans  les  partages  des  biens  grevés ,  elles  produisent  des 
effets  désastreux;  car  ,  quoique  la  rente  soit  indivisible,  il 
faut  régler  la  part  qui  en  sera  portée  par  chaque  enfant,  et 
ensuite,  à  raison  de  l'indivisibilité,  les  enfans  se  trouvent 
constitués  codébiteurs  solidaires;  de  là  résulte  que  tous  les 
biens  de  la  famille  demeurent  affectés  au  paiement  de  la 
rente  et  frappés  d'hypothèques. 

Dans  la  liquidation  de  la  succession  du  bailleur ,  il  faut  dé- 
composer la  propriété  pour  régler  la  part  que  chaque  héritier 
prendra  de  la  rente ,  en  proportion  de  celle  qu'il  prend  dans 
le  fonds.  Il  en  résulte  aussi ,  dans  la  suite  des  temps ,  que  ces 
héritiers,  si  le  bailleur  avait  stipulé  une  certaine  quantité  de 
mesures  de  blé,  n'en  reçoivent  plus  chacun  qu'une  poignée. 

M.  Pelet  répond  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  ha- 
bitans  de  la  campagne  entendent  trop  bien  leurs  intérêts  et 
y  sont  trop  attachés  pour  qu'on  doive  craindre  que  le  bail 
à  rente  devienne  un  moyen  de  les  circonvenir  :  on  pourrait 
avec  plus  de  fondement  concevoir  des  inquiétudes  semblables 
pour  le  bailleur. 

Ce  contrat  ne  partagera  pas  les  Français  en  deux  classes  , 
l'une  de  propriétaires ,  l'autre  de  colons.  Cette  division  existe 
déjà  par  l'effet  des  baux  à  ferme.  Le  bail  à  rente  ne  fera  que 
rectifier  à  cet  égard  les  inégalités  ,  en  donnant  au  preneur 
une  part  plus  forte  dans  les  produits  de  la  terre. 

Enfin  le  partage  d'une  rente  foncière  n'est  pas  aussi  em- 
barrassant qu'on  a  prétendu  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  di- 
viser ;  on  peut  la  placer  en  entier  dans  le  lot  de  l'un  des 
partageans. 

XI.  5 
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M.  Bigot-Préameneu  «lit  qu'il  est  aussi  parfaitement  ras- 
suré sur  les  surprises  au.\(juelles  on  i>véten(l  que  le  bail  à 
rente  donnerait  lieu. 

L'avantage  de  ce  contrat  est  de  donner  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  facultés  pécuniaires  la  facilité  d'acquérir  des  pro- 
priétés. Les  conditions  peuvent  être  réglées  de  manière  à  ne 
leur  pas  devenir  trop  onéreuses.  Si  la  rente  est  constituée  en 
grains,  on  la  calcule  en  proportion  du  produit  de  la  terre. 

IMais  l'inconvénient  de  ces  sortes  de  contrats  est  de  jeter 
de  l'embarras  dans  les  partages ,  surtout  lorsque  la  rente  est 
ancienne  ,  et  d'obliger  à  établir  une  multitude  de  règles  très- 
compliquées  sur  le  déguerpissement. 

Au  reste,  la  question  mérite  d'être  approfondie.  On  pourrait 
donc  la  renvoyer  à  la  section ,  qui  examinerait  s'il  n'est  pas 
des  moyens  de  corriger  les  inconvéniens  que  peuvent  avoir 
les  rentes  foncières  ,  et  d'empêcher  qu'elles  ne  deviennent  la 
cause  d'une  multitude  de  procès. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  question  première  n'est  pas 
de  savoir  si  le  bail  à  rente  donnera  lieu  à  des  procès  :  les 
règles  trop  simples  et  qui  préviennent  toute  contestation  ne 
sont  pas  les  plus  favorables  au  droit  de  propriété. 

Mais  il  importe  d'examiner  avant  tout  s'il  est  de  l'intérêt 
de  l'Etat  qu'il  y  ait  beaucoup  de  rentes  foncières ,  et  que  l'u- 
sage de  ces  sortes  de  contrats  se  propage. 

Jusqu'à  ce  que  ce  point  soit  décidé  tout  travail  ultérieur 
devient  inutile. 

Considérées  sous  ce  rapport,  les  rentes  foncières  ne  pa- 
raissent pas  présenter  d'avantage.  On  conçoit  difficilement 
qu'il  puisse  être  utile  à  l'Etat  que  les  terres  soient  chargées 
envers  lui  d'une  imposition  du  quart  de  leur  produit;  qu'un 
bailleur  en  prélève  encore  un  autre  quart  ou  même  une  por- 
tion plus  forte  ;  qu'enfin  le  preneur  les  donne  encore  à  ferme 
à  des  cultivateurs. 

Tel  est  cependant  le  résultat  que  ce  contrat  doit  avoir 
ajirès  un  certain  laps  de  temps. 
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Dans  l'ancien  système  politique  il  pouvait  être  utile.  Alors 
la  féodalité'  avait  placé  la  propriété  des  terres  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  et  il  était  dans  ses  principes  de  les  y  main- 
tenir. C'était  donc  adoucir  le  sort  du  peuple  que  de  lui  don- 
ner sur  les  terres  un  droit  plus  fort  que  celui  de  simple  fer- 
mier. 

Mais  cette  considération  devient  maintenant  impuissante. 
L'avantage  que  les  rentes  foncières  donneraient  aujourd'hui 
à  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  pécuniaires  d'acquérir  des 
propriétés ,  on  peut  également  l'obtenir  par  l'achat  à  rente 
rachetable. 

Il  est  vrai  que  les  variations  qui  surviennent  dans  l'intérêt 
de  l'argent  détermineront  les  propriétaires  à  élever  le  taux 
de  la  rente ,  afin  de  ne  pas  éprouver  de  perte  dans  le  cas  de 
remboursement  ;  mais  cet  inconvénient  même  n'est  pas  sans 
remède.  Qu'on  permette  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
être  rachetée  avant  un  terme  un  peu  reculé,  comme  de  cin- 
quante ans ,  par  exemple ,  et  le  propriétaire  qui  se  verra  as- 
suré pendant  long-temps  d'un  revenu  fixe  et  invariable,  quel 
que  puisse  être  le  taux  de  l'argent ,  se  rendra  moins  difficile. 

M.  JoLLivET  observe  que  la  législation  actuelle  sanctionne 
la  stipulation  qu'une  rente  ne  sera  pas  rachetée  avant  vingt  ans. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cette  disposition  suffit. 

M.  Pelet  dit  que  tout  est  concilié,  si  l'on  fixe  un  terme 
au-delà  duquel  les  rentes  foncières  deviendront  rachetables. 

M.  JoLLivET  dit  que  néanmoins  elles  auront  toujours  l'ef- 
fet fâcheux  d'appauvrir  les  habitans  des  campagnes  au  profit 
des  citadins.  Les  travaux,  les  frais  de  défrichement,  et  la 
dépense  du  titre  nouvel ,  sont  pour  les  premiers ,  tandis  que 
les  habitans  des  villes  recueillent  paisiblement  les  produits 
d'une  terre  qui  était  stérile  dans  leurs  mains. 

Il  est  même  certain  que  l'usage  du  bail  à  rente  ne  sera  pas 
borné  aux  terres  en  friche. 

M.  Maleville  dit  que  tous  les  repi'oches  qu'on  vient  de 
faire  aux  baux  à  rente  s'appliquent  également  aux  baux  à 

5. 
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ferme ,  et  même  avec  plus  Je  force ,  car  le  taux  du  fermage 
est  toujours  plus  élevé  ({ue  celui  des  rentes  foncières.  Faut-il 
j)Our  cela  interdire  aussi  les  baux  à  ferme ,  et  obliger  cliaque 
propriétaire  à  cultiver  lui-même  son  bien  ? 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  cependant  cette  différence 
entre  les  deux  contrats ,  que  le  créancier  de  la  rente  foncière, 
dégagé  de  toute  sollicitude,  va  consommer  tranquillement 
son  revenu  dans  la  ville  ;  au  lieu  que  le  propriétaire  d'une 
ferme  s'établit  près  de  son  héritage  pour  veiller  aux  répara- 
tions, pour  suivre  le  fermier,  voir  s'il  amende  ses  terres 
comme  elles  doivent  l'être ,  et  s'il  satisfait  aux  engagcniens. 
accessoires  du  fermage. 

M.  Tronchet  dit  que  quiconque  a  suivi  les  tribunaux  sait 
que  les  rentes  foncières  sont  une  source  intarissable  de  procès 
et  de  vexations. 

Si,  pour  en  corriger  les  inconvéniens ,  on  les  déclare  rache- 
tables  après  un  terme ,  d'abord  ,  on  les  dépouille  de  leur  ca- 
ractère de  rentes  foncières ,  ensuite ,  il  n'est  pas  besoin  de  dis- 
position nouvelle  :  le  droit  commun  permet  ces  sortes  de 
clauses. 

M.  Regnaud  (de  Saint-.Tean-d'Angely)  dit  qu'il  faut  sur- 
tout juger  les  rentes  foncières  par  les  effets  qu'elles  produi- 
raient dans  l'état  actuel  des  choses. 

Il  est  évident  que  le  propriétaire ,  pour  se  soustraire  aux 
variations  qu'éprouve  l'intérêt  de  l'argent ,  uc  constituerait 
la  rente  qu'en  natuie ,  en  la  fixant  soit  à  une  quotité  déter- 
minée ,  soit  à  une  quotité  proportionnelle  du  produit  de  l'hé- 
ritage. Il  se  créerait  donc  une  nouvelle  sorte  de  suprématie 
dans  le  village  dont  le  fonds  lui  appartiendrait.  Ainsi ,  si  les 
rentes  foncières  ne  rétablissaient  pas  divers  oidres  ,  elles  for- 
meraient du  moins  plusieurs  classes  de  citoyens.  On  verrait 
rc])araître  aussi  une  partie  des  inconvéniens  de  la  féodalité  : 
si  le  colon  avait  mis  quelque  négligence  dans  la  culture  des 
terres ,  le  propriétaire  ferait  aujourd'hui  comme  faisait  au- 
trefois   le  .seigneur,   il  l'obligerait  à  lui  payer  une  indem— 
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nite  d'après  l'estimation  du  produit  que  la  terre  aurait  dû 
donner. 

C'est  ainsi  qu'une  loi  en  apparence  toute  civile  produirait 
de  grands  effets  politiques ,  et  des  effets  très-étendus  ;  car 
tous  les  citoyens  que  leurs  fonctions  obligent  de  vivre  loin  de 
leurs  propriétés  les  donneraient  à  rente  foncière. 

M.  PoRTALis  dit  que  les  rentes  foncières  peuvent  être  utiles 
dans  un  temps  et  chez  un  peuple  où  il  y  a  beaucoup  de 
terres  en  friche  et  beaucouj)  de  desséchemens  à  faire.  Alors 
elles  multiplient  les  cultivateurs  en  facilitant  les  acquisitions 
à  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  pécuniaires.  C'est  cette  con- 
sidération qui  les  a  fait  établir  ,  et  non  la  féodalité  ;  car  il  ne 
faut  pas  les  confondre  avec  le  cens  ,  qui  n'était  qu'une  marque 
de  seigneurie  et  une  redevance  d'honneur ,  et  qui  ne  repré- 
sentait pas  le  produit  de  la  terre. 

Mais  quand  on  veut  organiser  le  système  des  rentes  fon- 
cières, on  tombe  dans  des  embarras  inextiù cables.  Dans  la 
suite  même  l'origine  de  la  rente  s'oublie,  et  alors  la  rede- 
vance ne  paraît  plus  qu'une  servitude  sans  cause  et  qui  de- 
vient insupportable. 

Aujourd'hui  où  la  plus  grande  partie  du  territoire  français 
est  livrée  à  la  culture,  où  il  reste  peu  de  défrichemens  à  faire, 
il  n'est  pas  évident  que  le  rétablissement  des  rentes  foncières 
fût  un  bien  ,  quoiqu'il  ne  soit  égeJement  pas  certain  qu'il  fût 
un  mal. 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  les  rentes 
foncières. 

Le  Premier  Consul  chargea  la  section  de  législation  de 
présenter  un  projet  pour  classer  les  diverses  lois  qui  doivent 
former  le  Code  civil ,  et  donner  une  série  unique  de  numéros 
aux  articles. 
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(  Procès-verbal  de  U  séance  du  19  ventôse  an  XII.  —  10  mars  iKo^.  ) 

M.  Bigot-Préameneu  présente  le  projet  de  loi  sur  la  Réu- 
nion des  lois  civiles  en  un  seul  corps  de  lois  sous  le  titre  de  Code 
civil. 

L'article  3  de  ce  projet  est  ainsi  conçu  : 
'<  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens ,  à  la  suite 
«  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n"  629,  la  disposi— 
«  lion  contenue  en  l'article  qui  suit  :  » 

Art Toute  rente  établie  à  perpétuité ,  moyennant  un 

«  capital  en  argent ,  ou  pour  le  prix  ,  évalué  en  argent ,  de  la 
«  vente  d'un  immeuble  ,  ou  connue  condition  de  la  cession  à 
««  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier ,  est  essen- 
«  tiellement  rachetable. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  stipuler  que  la 
«  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qtt'a])rès  un  certain 
K  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  sti- 
•«  pulation  contraire  est  nulle.  » 

M.  BiGOT-PRÉAftiENEu  dit  que  ,  si  le  Code  civil  eùtgardé  le 
silence  sur  les  rentes  foncières  ,  on  aurait  pu  les  croire  auto- 
risées ,  en  vertu  de  l'axiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis.  La  section  a  donc  pensé  qu'il  serait  utile  de 
réduire  en  ilisposition  législative  la  décision  du  Conseil  sur 
ce  sujet. 

M.  JoLLiVET  demande  la  suppression  de  ces  mots  en  ar- 
gent^ parce  que,  dit-il ,  on  pourrait  en  inférer  que  la  prohi- 
bition ne  tombe  pas  sur  les  rentes  foncières  qui  seraient  con- 
stituées en  natiu'e . 

M.  PiiLET  demande  si  la  section  entend  interdire  aux  par- 
ties la  faculté  de  fixer  L'  taux  et  les  conditions  du  rachat  :  il 
est  nécessaire  de  leur  accorder  cette  faculté. 

M.  Bigot-Preameneu  observe  que  cette  question  rentre 
dans  celle  de  la  fixation  de  l'intérêt  légal ,  de  laquelle  le  Conseil 
d'Etat  s'est  déjà  occupé  lors  de  la  discussion  du  titre  du  Fret ^ 
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Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  re- 
fuser aux  parties  la  faculté  de  stipuler  que  le  radiât  ne  pourra 
être  fait  qu'en  argent. 

A  la  vérité  les  lois  qui  changeraient  la  forme  ordinaire 
des  paiemens ,  et  dont  les  parties  auraient  voulu  prévenir 
l'effet ,  rendraient  presque  toujours  cette  stipulation  illu- 
soire ;  mais  il  pourrait  arriver  aussi  qu'elles  la  respectassent, 
et  dans  tous  les  cas ,  il  est  toujours  satisfaisant  pour  le  bail- 
leur de  porter  la  prévoyance  aussi  loin  qu'elle  puisse  s'é- 
tendre. 

L'article  est  adopté  avec  les  aniendeinens  de  MM.  JoUhet 
et  Pclet. 

L'article  sera  ainsi  rédigé  : 

Art.  3.  «  Scia  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  à 
«  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n*  52g,  la 
«  disposition  contenue  en  l'article  qui  suit  :  » 

Art....  «  Toute  rente  établie  à  perpétuité,  moyennant  un 
«  capital  en  argent,  ou  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
«  meuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux 
«  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement  ra- 
«  chetable. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
«<  et  conditions  du  rachat. 

«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
«  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne 
«  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
«<  est  nulle.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  ar- 
rêté par  le  Conseil  sera  communiqué  officieusement  par  le 
secrétaire-général  du  Conseil  d'Etat  à  la  section  de  légis- 
lation du  Tribunat ,  conformément  à  l'arrêté  du  i8  germinal 
anX. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE. 

Le  projet  communiqué  à  la  section  de  législation  du 
Tribunat  fut  examiné  dans  la  séance  du  22  ventôse 
an  XII  (i3  mars  i8o4). 

TEXTE    UES    OBSERVATIONS. 

Art Toute  rente  établie  à  perpétuité  moyennant  un  capital 

en  argent,  etc.  La  section  propose  de  supprimer  les  mots 
moyennant  un  eapital  en  argent. 

S'ils  étaient  laissés  dans  cette  disposition  ,  il  en  résulterait 
qu'il  est  permis  de  stipuler  qu'une  rente  constituée  moyen- 
nant un  capital  en  argent  ne  sera  remboursée  qu'après  trente 
ans.  L'article  38  de  la  loi  sur  le  prêt  s'oppose  à  cette  dispo- 
sition, puisqu'il  est  dit  dans  le  paragraphe  II  de  cet  article 
qu'en  pareil  cas  les  parties  peuvent  seulement  convenir  que 
le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  dix  ans. 

RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

^  Procès-verbal  de  la  séance  du  36  vcntose  an  XII. —  17  mars  1804.} 

M.  Bigot-Préameneu  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
Tribunat,  présente  la  rédaction  définitive  du  projet  de  loi 

sur  la  Réunion  des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  le  titre  de 
Code  civil  des  Français. 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Art.  3.  «  Sera  insérée  au  titre  de  la  Distinction  des  biens,  à 
•«  la  suite  de  l'article  qui  se  trouve  maintenant  au  n"  629, 
«  la  disposition  contenue  en  l'article  qui  suit  :  » 
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<>  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
«  d'un  immeuble ,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
"  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentielle- 
«  ment  radie  table. 

«  Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
»  et  conditions  du  rachat. 

«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
«  lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme ,  lequel  ne 
«  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
«  est  nulle.  » 


M.  Portalis  fut  nommé  avec  MM.  Bi^ot-Préameneu  et 
Treilhard  pour  présenter  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  28  ventôse  an  XII  (19  mars  i8o4),  le  projet 
ci-dessus,  et  pour  en  soutenir  la  discussion  dans  la 
séance  du  3o. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

KT    EXPOSÉ    DES    MOTIFS,    PAR    M.    PORTALIS. 

Législateurs,  le  3o  pluviôse  an  XI ,  le  titre  préliminaire  du 
Code  civil  fut  présenté  à  votre  sanction.  Une  année  s'est  à 
peine  écoulée,  et  nous  vous  apportons  le  projet  de  loi  qui 
termine  ce  grand  ouvrage. 

n- 

Nous  réparons  une  omission  importante.  On  avait  oublié 
de  régler  le  sort  des  rentes  foncières.  Ces  rentes  seront-elles 

(")  Nous  donnons  seulement,  ici,  la  partie  qui  concerne  les  rentes  foncières,  parce 
que  l'exposé  des  motifs  se  trouve  déjà  rapporté  textuellement  dans  le  premier  volume  de 
l'ouvrage,  à  la  suite  du  projet  de  loi  sur  la  réunion  des  lois  civiles,  pour  lequel  il  avait 
été  fait. 
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rachctables  ou  ne  le  seront-elles  ])as?  La  question  avait  été 
vivement  controversée  clans  ces  derniers  temps  ;  il  était  né- 
cessaire de  la  décider. 

On  appelle  rentes  foncières  celles  qui  sont  établies  dans 
l'instant  iiièine  de  la  tiadition  du  fonds. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  sortes  de  rentes  ont 
dans  l'origine  favorisé  parmi  nous  l'utile  division  des  patri- 
moines. Des  honnnes  qui  n'avaient  que  leurs  bras  ont  pu, 
sans  argent  et  sans  fortune,  devenir  propriétaires ,  en  con- 
sentant à  être  laborieux.  D'autre  part,  des  guerriers,  des 
conquérans  qui  avaient  acquis  par  les  armes  de  vastes  por- 
tions de  terrain ,  ont  été  invités  à  les  distribuer  à  des  cultiva- 
teurs, par  la  facilité  de  stipuler  une  rente  non  raclietable, 
c|ui  les  associait  aux  profits  de  la  culture  sans  leur  en  faire 
partager  les  soins  ou  les  embarras,  et  qui  garantissait  à  jamais 
leur  fortune  et  celle  de  leur  poslérité. 

L'histoire  des  rentes  foncières  remonte ,  chez  les  divers 
peuples  de  rEuro[»e ,  jusqu'au  premier  établissement  de  la 
propriété.  S'agit-il  d'un  pays  où  il  y  a  de  grands  défriche- 
mens  à  faire  et  de  vastes  marais  à  dessécher?  On  doit  y  au- 
toriser les  rentes  foncières  non  i-achetables.  Elles  y  seront  un 
grand  moyen  de  favoriser  l'industrie  par  l'espérance  de  la 
propriété ,  et  d'améliorer  un  sol  inculte ,  ingrat ,  par  l'in- 
dustrie. 

Mais  les  rentes  foncières  non  rachetables  ne  sauraient 
présenter  les  mêmes  avantages  dans  des  contrées  où  l'agri- 
culture peut  prospérer  par  les  secours  ordinaires  du  com- 
merce ,  et  où  le  commerce  s'étend  et  s'agrandit  journelle- 
ment par  les  progrès  de  l'agriculture.  Dans  ces  contrées,  on 
ne  peut  supporter  des  charges  ou  des  servitudes  éternelles. 
L'imagination  inquiète,  accablée  par  la  perspective  de  cette 
éternité,  regarde  une  servitude  ou  une  charge  qui  ne  doit 
pas  finir  comme  un  mal  qui  ne  peut  être  compensé  par  aucun 
bien.  Un  premier  acquéreur  ne  voit  dans  l'établissement  de 
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la  rente  à  laquelle  il  se  soumet  que  ce  qui  la  lui  rend  proli- 
table.  Ses  successeurs  ne  sont  plus  sensibles  qu'à  ce  qui 
peut  la  leur  rendre  odieuse. 

On  sait  d'ailleurs  combien  il  fallait  de  formes  et  de  pré- 
cautions contre  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  pour 
assurer  au  créancier  une  garantie  suffisante  qui  pût  avoir  la 
même  durée  que  son  droit. 

Nous  eussions  cru  choquer  l'esprit  général  de  la  nation 
sans  aucun  retour  d'utilité  eu  rétablissant  les  rentes  non 
rachetables. 


Le  Corps  législatif  arrêta  dans  la  même  séance  que  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corps  de  lois  serait  transmis  au  Tribunat  par  un  message. 

11  y  fut  en  effet  adressé,  et  l'assemblée  générale  des 
tribuns  en  vota  l'adoption.  M.  Jaubert  apporta  ensuite 
son  vœu  au  Corps  législatif,  dans  la  séance  du  3o  ventôse 
an  XII  (21  mars  i8o4). 


DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LEGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR    LE    TRIBUN    JAUBERT   (*} . 

Législateurs, .  . 

Le  projet  propose  aussi  d'insérer  dans  les  lieux  correspon- 

dans  du  Code  la  loi et  une  disposition  sur  les  rentes 

foncières ,    espèce  de   transaction    dont   l'agriculture    elle- 


(')  La  note  placée  sous  Tcxposé  des  motifs  qui  précède  s'applique  également  à  ce 
discours. 
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mèine  réclamait  le  maintien  ;  toutefois  avec  cette  modifica- 
tion, que  les  rentes  foncières  sont  essentiellement  rache- 
tables  ,  au  moins  après  trente  ans. 

Les  rentes  foncières  non  raclietables  attribuaient  une  es- 
pèce de  domination  au  créancier,  et  imposaient  une  gêne 
troj)  onéreuse  au  propriétaire  du  sol. 

Au  nom  du  Tribunat,  nous  vous  proposons  l'adoption  du 
projet. 


Le  Corps  législatif  rendit  son  décret  d'adoption  dans 
la  même  séance,  et  la  promulgation  eut  lieu  le  lo  ger- 
minal an  XII  (3i  mars  i8o4)- 
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TITRE  DEUXIÈME. 

De  la  Propriété. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  20  vendémiaire  an  XII.  —  i3  octobre  180Î,  ) 

M.  Treilhard  présente  le  titre  II. 
Il  est  ïdnsi  conçu  : 

DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

Art.  537.  «  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer   544 
«  de  la  chose  de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on 
«  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  rè- 
«  glemens.  » 

Art.  538.  «  Nul  jie  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro-  545 
«  priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Art.  539.    «  Néanmoins ,   dans  le  cas  d'une  très-grande  ap.  545 
«  urgence  et  pour  des  causes  de  sûreté  publique  ,  le  gouver- 
«  nement  peut  occuper  la  propriété  d'un  particulier,  mais  à 
"  la  charge  expresse  d'une  juste  indemnité.  » 

Art.  540.    «  La  propriété  d'une   chose,  soit  mobiliaire ,   546 
«  soit  immobiliaire ,  donne  droit  sur  tout  ce  (ju'elle  produit 
«  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement, 
«  soit  ai'tificiellement. 

«  Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  » 

SECTION    i""*". 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  (jui  est  produit  par  la  chose. 

Art.  541.  «  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre,    547 
«  Les  fruits  civils  , 
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«  Le  croît  des  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire  par 
«<  droit  d'accession.  » 

548  Art.  542.  «  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartien- 
"  nent  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  reiubouiser  les  frais 
«  des  labours ,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers.  » 

54o  Art.  543.  <<  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que 
«  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  Dans  tous  les  autres 
«  cas,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au 
«  proprie' taire  qui  la  revendique.  » 

550  Art.  544-  "  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  pos- 
<i  sède  comme  propriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
«  propriété  ,  dont  il  ignore  les  vices. 

«  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
"  sont  connus.  » 

SECTION    II. 

Du  Droit  (l'accession  sur  ce  (jui  s'unit  et  s'incorpore  ci  la  cJioic. 

55 1  Art.  545.  «  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose 
«  appartient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront 
«  ci-après  étcdilies.  » 

§1- 

Du  Droit  d'accession  relativement  aux  choses  immobiliaires. 

552  Art.  546.  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
«  dessus  et  du  dessous. 

«  Le  })ropriétaire  peut  faire  au  dessus  toutes  les  planta- 
0  tions  et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  excep- 
«  tions  établies  au  titre  IV  ci-après  ,  des  Servitudes. 

<i  II  peut  faire  au  dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
<<  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
><  duits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  ré- 
><  sultant  des  règlemens  relatifs  aux  mines.  » 
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Art.  547-  "  Toutes  constructions ,  plantations  et  ouxTages  553 
w  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présunie's  faits  par 
.<  le  propriétaire,  à  ses  frais  ,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
«  n'est  prouve  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait 
«  acquérir  un  tiers  par  une  possession  suffisamment  pro- 
><  longée  ,  ou  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui  ou  de 
•'  toute  autre  partie  du  bâtiment.  » 

Art.  548.  «  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  construc-  554 
•I  tions  ou  plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
"  tenaient  pas  doit  en  payer  la  valeur  :  il  peut  aussi  être 
«  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais 
u  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  en- 
"  lever.  » 

Art.  549-  «  Lorsque  les  plantations  ou  constructions  ont  555 
«  été  faites  pai*  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire 
«  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  celui  qui 
«  les  a  faites  à  les  enlever. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
«  plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
«  les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  :  il  peut  même 
«  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
«  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire 
«  du  fonds. 

«  Si  le  pi'opriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
«  constructions ,  il  doit  le  rendjoursement  de  la  valeur  des 
«  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans  égard  à  la 
«  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
«  a  pu  recevoir.  » 

Art.  55o.  «  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  for-  556 
«  ment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  ri- 
«  verains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  allmion. 

«  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il  s'a- 
«  gisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou 
«  non  ;  à  la  charge,  dans  le  j>remier  cas,  de  laisser  le  marche- 
«  pied  prescrit  par  les  règlemens.  » 
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55:       Art.  55 1.  «  Il  en  est  de  mcme  des  relais  qtie  forme  l'eau 
«  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
"  en  se  portant  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
«  verte  profite  de  l'alluvion ,  sans  que  le  riverain  du  côté 
<<  opj)osé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 
«  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de;  la  mer.  » 

558  Art.  552.  «  L'alluvion  n'a  j)as  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
i<  étangs ,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain 
<•  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
<<  charge  de  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne 
«  à  diminuer. 

«  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
«  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
«  couvrir  dans  les  crues  extraordinaires.  » 

559  Art.  553.  "  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non, 
«  enlève  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  re- 
'<  connaissable  d'un  chanq)  riverain ,  et  la  porte  vers  un 
«  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la 
«  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu 
«  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai  il  n'y 
«  sera  plus  recevable ,  à  moins  que  le  pi'opriétaire  du  chamj) 
«  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 
«  possession  de  celle-ci.  » 

sCo  Art.  554-  "  Les  îles,  îlots,  attc'rissemens  qui  se  forment 
«  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
"  tables,  appartiennent  à  la  nation.  » 

56 1  Art.  555.  «  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans 
«  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartiennent 
'<  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée  :  si 
«  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté  ,  elle  appartient  ans. 
«  propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la  ligne 
«  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  » 

5C2  Art.  556.  «  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un 
«  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  proprié- 
<<  taire  riverain  et  en  fiit  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la 
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«  propriété  de  son  champ ,  encore  que  l'île  se  soit  formée 
«  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable.  » 

Art.  557.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flot-  563 
«  table  ou  non ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
«  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  qu'il  vient  d'oc- 
«  cuper  reprennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  aban- 
«  donné ,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
i<  enlevé.  » 

Art.  558.  «  Les  pigeons,  lapins  ,  poissons  qui  passent  dans   564 
«  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  aux 
«  propriétaires  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point 
«  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  » 

§11. 

Des  Droits  d'accession  rclativonent  aux  choses  mohiliaires. 

Art.  559.   «  Le  droit  d'accession ,  quand  il  a  pour  objet   5g5 
«  deux  choses  mobiliaires  appartenant  à  deux  maîtres  diffe- 
«  rens  ,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité 
«  naturelle. 

«  Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d'exemple  au 
"  juge  ,  pour  se  déterminer  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
«  les  circonstances  particulières.  » 

Art.  56o.  »  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens  566 
K  maîtres ,  cjui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout , 
«  sont  néanmoins  sé})arables  ,  en  sorte  cjue  l'une  puisse  sub- 
«  sister  sans  l'autre ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
«  qui  forme  la  partie  principale  ;  à  la  charge  de  payer  à 
'<  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  » 

Art.  56i.  «  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle   567 
«  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
"  complément  de  l'autre. 

"  Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  relativement  à 
»  l'or  dans  lequel  il  a  été  enchâssé  ; 

XI.  G 
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•'  L'habit,  relativenieiU  au  galon,  ;•  la  doublure  et  à  la 
"  broderie.  » 

^68  Art.  562.  "  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
•<  plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été 
«i  employée  à  l'insu  du  vrai  |)ruj)rietaire  ,  celui-ci  peut  de- 
«  niander  que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  êlre  rendue, 
«  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation 
"  de  la  chose  à  lacpielle  elle  a  été  jointe.  » 

SGg  Art.  563.  'i  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
"  tout,  l'une  ne  ]>eut  point  être  regardée  comme  l'accessoire 
'i  de  l'autre ,  celle-là  est  réputée  ])rincipale  qui  est  la  plus 
«  considérable  en  valeur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à 
<<  peu  près  égales.  » 

570  Art.  564.  '<  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
<<  employé  une  matière  qui  ne  lui  a])partenait  pas  à  former 
«  une  chose  d'une  nouvelle  espèce  ,  soit  ([ue  la  matière  puisse 
«  ou  non  rejirendre  sa  preniière  forme ,  celui  qui  en  était  le 
'<  j)ropriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été 
«  formée  ,  en  remboursant  le  prix  delà  main-d'œuvre.  » 

■''7'  Art.  565.  »  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
»  importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoui)  la  valeur  de  la 
<<  matière  employée  ,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
«  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  ilroit  de  retenir  la  chose 
»  travaillée  ,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
«  priétaire.  » 

•'•7»  Art.  566.  ••  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
«  matière  qui  lui  appartenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
Il  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle, 
<«  sans  cjue  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soient  entiè- 
«  rement  détruites,  mais  de  manière  qu'elles  nepuissentpas  se 
<<  séparer  sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune  aux  deux 
«  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui 
«  lui  appartenait;  cpiant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de 
'i  la  matière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main- 
«<  d'œuvre.  » 
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Art.  567.  «  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  57Î 
u  de  plusieurs  matières  ap])artenant  à  difterens  propriétaires, 
«  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  connue  la  matière 
•<  principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à 
«  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  de- 
«  mander  la  division. 

«  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
«  vénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété ,  dans 
«  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur 
«  des  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  » 

Art.  568.  '<  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  proprié-  57.{ 
«  taires  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité 
«  et  le  prix ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
«  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange , 
«  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  ■» 

Art.  569.  •'  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les   SjS 
«  pi'opriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit 
«  être  licitée  au  profit  commun.  » 

Art.  S-jo.  «  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  ma-  57G 
«  tière  a  été  employée  à  son  insu  à  former  une  chose  d'une 
«  autre  espèce  ])eut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose , 
«  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en 
«  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa 
«  valeur.  » 

Art.  571.  "  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appar-    577 
«  tenant  à  d'autres  et  à  leur  insu  pourront  aussi  être  con- 
'<  damnés  à  des  donunages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu,  sans  pré- 
«  judice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y 
«  échet.  » 

L'article  537  est  discuté.  544 

M.  Pelet  demande  qu'on  supprime  le  mot  règlement. 
M.  Regnacd  (de  Saint-Jean-d'vVngely  )  répond  que  l'usage 

de  la  propriété  est  subordonné  non  seulement  à  la  loi,  mais 

encore  aux  règlemens  de  |X)lice. 

6. 
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M.  Treilhard  ajoute  qu'en  général  la  Constitution  donne 
au  gouvernement  le  droit  de  faire  des  règleniens. 

L'.iilicle  est  adopté. 

545        L'article  538  est  discuté. 

M.  Regnaud  (de  Saint-.lean-d'Angely )  demande  qu'on 
définisse  le  mot  utilitc  jHiblique,  pour  prévenir  les  difficultés 
<|ui  ((uelquefois  se  sont  élevées  sur  ce  sujet. 

Lk  Consul  CambacérÈs  dit  que  le  Code  civil  ne  peut  éta- 
blir (jue  des  règles  générales,  et  non  en  déterminer  les  diverses 
applications.  L'article  est  donc  présenté  dans  la  forme  qui  lui 
convient. 

Mais  l'article  53c),  en  laissant  quelque  équivoque  sur  les 
cas  d'urgence,  pourrait  donner  lieu  à  des  abus  locaux. 

L'article  est  adopté, 
ap.  545        L'article  53g  est  supprimé. 
Sifi        L'article  54o  est  adopté. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  27  vendémiaire  an  XII. —  20  octobre  i8o3.  ) 

On  reprend  la  discussion  du  titre  II  du  livre  II,  de  In 
Propriété. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  la  section  I"  de  ce  titre  ,  du 

Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  j)roduit  jxir  In  chose. 

547  à  549      Les  articles  54i ,  54^  et  543  sont  adoptés. 

55o        L'article  544  t'st  discuté. 

M.  Maleville  pense  que  la  règle  établie  par  la  dernière 
pariie  de  l'article  est  trop  vague  :  elle  ferait  naître  des  con- 
testations sur  le  moment  où  la  bonne  foi  du  possesseur  a  cessé. 
La  jurisprudence  les  prévenait  par  une  règle  plus  précise  : 
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file  réputaitle  possesseur  de  bonne  foi  jusqu'à  rinteipellation 
judiciaire. 

M.  Treii.hard  répond  que  cette  jurisprudence  n'était  pas 
universelle  :  ou  suivait  plus  ordinairement  le  principe  posé 
par  l'article.  Ce  n'est  en  effet  que  par  les  circonstances  c[u'on 
peut  juger  quand  le  possesseur  a  cessé  d'être  de  bonne  foi. 

Le  Consul  CambacéuÎîs  partage  cette  opinion. 

L'article  est  adopté. 

M.  Treilhard  fait  lecture  de  la  section  II,  du  Droit  d ac- 
cession sur  ce  qui  s'unit  et  s' incorpore  ci  la  chose. 

L'article  545  est  adopté.  551 

Le  §  P',  du  Droit  d'accession ,  relativement  aux  choses  im— 
inobiliares ,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  546  est  discuté.  552 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  dans  les 
villes,  et  même  quelquefois  dans  les  campagnes,  les  lois  et 
les  règlemens  de  police  limitent  le  droit  qu'a  le  propriétaire 
de  faire,  sous  le  sol  et  même  à  la  superficie,  les  constructions 
et  les  fouilles  qu'il  juge  à  propos.  Des  lois  de  voirie  urbaine 
et  rurale  modifient  sagement  l'usage  du  droit  de  propriété. 
La  loi  du  28  juillet  1791,  sur  les  mines,  établit  aussi  des 
restrictions  nécessaires  à  maintenir.  Il  conviendrait  donc  de 
rédiger  ainsi  :  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  règle- 
mens relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlemens  de  police. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendemeiiî. 

Les  articles  547,  548  et  549  sont  adoptés.  553  4555 

L'article  55o  est  discuté.  556 

M.  Defermon  rappelle  que  le  Conseil  a  déclaré  le  chemin 
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(le  liallage  propriété  domaniale.  Il  observe  ipie  les  motifs  de 
cetLe  décision  s'appliquent  également  au  maiclie-pied. 

M.  FouRCROY  dit  (|ue  la  disposition  dont  on  vient  de  parler 
ne  doit  être  étendue  qu'aux  rivières  flottables  ou  navigables. 

l/article  est  adopté  avec  l'amcndeuîent  de  i\I.  Dcfcrmon  , 
sous-amendé  par  M.  Fanicroy. 

557-55«        Les  articles  55 1  et  552  sont  adoptes. 

559       L'article  553  est  discuté. 

M.  Pelet  demande  si  cet  article  s'applique  au  cas ,  si  fré- 
quent dans  les  pays  des  montagnes,  où  des  bàtimens  et  des 
bois  sont  emportés  dans  la  vallée. 

M.  Tronchet  répond  que  l'article  ne  s  applicjue  qu'à  l'en- 
lèvement de  la  superficie  ,  et  non  au  cas  où  le  fonds  même  a 
été  enlevé.  Il  est  imjwssible,  en  effet,  à  un  propriétaire  de 
venir  reprendre  les  terres  qui  se  détachent  insensiblement; 
mais  si  des  arbres  et  des  bàtimens  ont  été  emportés  ,  comnie 
il  est  facile  de  les  reconnaître,  on  ne  peut  refuser  au  proprié- 
taire la  faculté  de  les  reprendre. 

L'article  est  adopté. 

L'observation  de  M.  Pilct  est  renvoyée  à  la  section. 

5Co       L'article  554  ^^^  discuté. 

M.  JoLLivET  dit  que  l'article  prononce  sur  une  question  qui 
est  encore  controversée  ;  car  les  ordonnances  ne  décident  pas 
que  les  îles  et  les  îlots  appartiennent  à  la  nation. 

M.  Treilhard  répond  que  la  c[uestion  est  déjà  résolue; 
puisque  le  Conseil  a  décidé  (jue  le  lit  des  rivières  flottables 
et  navigables  appart  eut  au  domaine  national ,  il  a  néces- 
sairement décidé  aussi  que  les  îles  et  îlots,  qui  font  partie  du 
lit,  suivent  le  sort  de  la  chose  principale. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angelv)  dit  <|u'en  eftet  l'ar- 
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ticle  554  n'est  que  la  conséquence  de  l'article  53i.  Il  serait 
inème  impossible  de  s'écarter  du  principe  proposé  sans 
s'exposer  à  voir  le  service  public  enipêclié  ])ar  les  particuliers 
propriétaires  des  îles.  La  question  a  pu  être  controversée  au- 
trefois, mais  le  Conseil  a  constamment  décidé  que  la  néces- 
sité d'établir  la  flottaison  donnait  à  la  nation  la  libre  dispo- 
sition de  tout  ce  ({ue  renferment  les  rivières  flottables  et  na- 
vigables. 

M.  Defermon  convient  que  ,  pour  établir  la  flottaison,  le 
gouvernement  peut  disposer  de  tout  ce  qui  est  dans  les  ri- 
vièi"es  flottables  et  navigables,  et  même  des  propriétés  rive- 
raines ;  c'est  cette  raison  qui  a  fait  déclar<;r  les  cbeinins  de 
hallage  propriété  nationale  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
domaine  puisse  s'emparer  des  îles  et  îlots ,  s'il  n'y  est  auto- 
risé })ar  un  titre;  car  une  rivière  n'est  flottable  que  pendant 
({uelques  mois.  Ainsi,  le  propriétaire  peut  user  de  sa  propriété 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  sans  gêner  le  ser- 
vice public. 

M.  JoLLivET  dit  que  cependant,  avec  l'article  proposé,  le 
domaine  dépouillerait  même  ceux  dont  la  propriété  repose 
sur  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

M.  Tronchet  répond  que  cet  inconvénient  est  impossible. 
L'Assemblée  constituante  a  déclaré  le  domaine  national  alié- 
nable et  prescriptible. 

Quant  à  la  question  principale ,  on  a  dit  avec  raison  qu'elle 
est  décidée  ;  car  il  ne  peut  exister  à  la  fois  deux  princijies 
contradictoires.  Cependant  les  îles  et  îlots  ,  dans  les  rivières 
non  navigables ,  sont  des  objets  de  si  peu  d'importance ,  qu'il 
ji'y  a  ]ieut-être  aucun  intérêt  à  les  disputer  aux  particuliers. 

M.  JoLLivET  pense  que,  pour  tempérer  la  fornie  trop  abso- 
lue de  la  disposition,  on  pourrait  la  réduire  au  cas  où  il  ny 
a  ni  titre  ni  possession  contraire. 

M.  Defkrmon  appuie  cette  proposition  ,  parce  que ,  comme 
la  propriété  des  fleuves  et  des  rivières  ne  peut  être  prescrite, 
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on  ])Ourrait  en  conclure  que  l'inipivscriptibilité  s'etcnd  aux 
îles  et  îlots. 

M.  Tronchet  répond  que  la  prescription  frappe  sur  tout  ce 
qui,  de  sa  nature,  est  susceptible  d'être  posse'dé  :  or,  quoi- 
que ,  par  la  nature  des  choses ,  les  fleuves  ne  puissent  être 
j)rescrits,  les  îles  qu'ils  renferment  j)euvent  l'èlre. 

IM.  TuEiLHARD  ajoute  que  l'article  53i  répond  d'ailleurs  à 
l'objeclion  ,  puisque  sa  disposition  est  bornée  aux  fleuves,  et 
qu'il  ne  comprend  pas  les  îles.  Ainsi,  d'après  cet  article,  le 
lit  du  fleuve  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  ;  mais 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  morceaux  de  terre  qui  se  placent  au 
milieu  ne  puissent  appartenir  à  des  particuliers,  et ,  sous  ce 
rapport,  devenir  prescriptibles. 

L'arlicle  est  adopté  avec  ramendeinent  de  M.  JolUvct. 
56.-JG1        Les  articles  555  et  556  sont  adoptés. 

563        L'article  557  ^^^  discuté. 

M.  Galli  observe  que  cet  article  est  contraire  au  droit  ro- 
main, à  l'équité,  enfin  à  l'usage  reçu,  surtout  dans  la  2'^' 
division  militaire,  où  il  produirait  des  eftcts  fâcheux. 

La  loi  culeo  n",  ff.  de  aciiiùr.  ver.  dom.  ^quod  si  toto  5°  ,  dé- 
cidant sur  la  propriété  du  lit  abandonné  par  un  fleuve,  la 
donne  à  ceux  f/uiju.r/a  nlvcuni  habent  .sua  jjiœdùi.  Les  insti- 
tuts X  de  rcr.  divis.  ^  fjund si  natarali  23°,  disent  également: 
Prior  (juidctn  alveus  coruiii  est  quipropè  ripam  ejus  jnœdin pos- 
sidcnt  :  pro  modo  srilirt  t  latitudinis  cujasquc  agii  (piœ  pvoj.è 
ripam  sit.  Novits  auleiii  alveus  ejus  juris  essf  incijnt  cujus  et 
ipsum  fhiwen  <st,  id  est  publicus. 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  les  riverains  ayant 
souflert  les  incommodités  des  inondations  et  les  autres  dom- 
mages qu'entraîne  le  voisinage  du  fleuve ,  il  est  juste  de 
leur  en  donner  la  compensation  en  leur  abandonnant  le  lit 
f|ue  le  fleuve  a  délaissé.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût  aussi  à  sou- 
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liailer  qu'on  ])ùt  accorder  une  indemnité  nux  propriétaires 
des  lidrilages  desquels  le  fleuve  s'empare  dans  son  cours 
nouveau;  mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  être  assignée  sur 
l'ancien  lit  au  préjudice  du  droit  antérieur  qu'y  ont  les  ri- 
verains. 

Le  Consul  Camb  ACÉRÉS  dit  que  l'usage  invoqué  par  M.  Galli 
n'était  pas  universel.  La  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse, par  exemple  ,  était  conforme  au  système  de  la  section. 
L'équité  milite  surtout  pour  ceux  que  le  changement  du  cours 
du  fleuve  dépouille  de  leur  propriété. 

M.  Treilhard  dit  que  les  incommodités  purement  acci- 
dentelles et  passagères  que  le  voisinage  du  fleuve  donne  aux 
riverains  sont  compensées  avec  usure  par  les  avantages  qu'il 
leur  procure,  ne  fût-ce  que  la  facilité  des  transports. 

M.  Maleville  dit  que  la  jurisprudence  n'a  pas  confirmé 
les  dispositions  du  droit  romain  sur  ce  sujet.  Dans  les  pays 
de  coutume ,  on  adjugeait  le  lit  abandonné  au  domaine,  ou 
au  seigneur  haut  justicier,  selon  que  la  rivière  était  ou  n'é- 
tait pas  navigable  ;  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  on  était  assez 
partagé  entre  la  rigueur  du  i)rincipe  cjui  réclamait  pour  les 
rivei'ains  et  "la  faveur  que  méritaient  les  pi'opriétaires  des 
fonds  sur  lesquels  la  rivière  établissait  son  nouveau  lit  ;  mais 
on  convenait  généralement  qu'il  serait  plus  équitable  de  se 
décider  en  faveur  des  derniers  :  maintenant  qu'il  s'agit  de 
faire  une  loi  nouvelle  ,  c'est  cette  équité  qu'il  faut  suivre. 

L'articlvi  est  adopté. 

L'article  558  est  adopté.  5G4 

Le  §  II  ,  du  Droit  d'accession ,  iclati^^cincnt  aux  chuscs  inn— 
biliaires ,  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  SSg  et  56o  sont  adoptés.  565-500 

L'article  56 1  est  discute.  567 
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M.  Ségiir  dit  fjuc  cet  article,  ne  coiitinaiif  ((tu*  des  f.xcm— 
pics,  doit  être  ii'trancli('. 

ÎM.  Dlpdy  ajoute  que,  loin  de  prévenir  les  ditticaltés  ,  l'ar- 
ticle les  ferait  naître. 

Qu'on  su])posc'  une  tabatière  au  lieu  d'une  bague:  s'il  s'agit 
de  déterminer  l'étendue  d'un  lej^s  de  la  totalité  des  meubles, 
les  diamans  exceptés  ,  on  prétendra  d'un  côté  que  la  tabatière 
y  doit  être  comprise ,  parce  que  le  diamant  n'v  est  emplové 
que  comme  ornement;  tandis  {ju'on  soutiendra  de  l'autre 
qu'elle  en  doit  être  exceptée,  parce  que  le  diamant,  d'après 
l'article  ,  est  toujours  la  partie  principale  :  on  mettra  donc  en 
contradiction  le  principe  et  l'exemple. 

31.  Tronchet  rt'pond  que  les  exemples  ne  sont  eniployi'S 
i|ue  ])our  guider  dans  l'application  du  principe,  auquel  tout 
le  reste  est  subordonné  ;  ce  serait  donc  par  le  principe  qu'on 
jugerait  la  contestation  dont  il  vient  d'être  parlé. 

3Iais  l'article  y  est  absolument  étranger  ;  il  n'a  pas  été  ré- 
digé pour  servir  à  intei-préter  les  testamens  ;  son  objet  unicjue 
est  de  présenter  une  règle  pour  prononcer  entre  deux  pro- 
priétaires, dont  l'un  a  employé  les  matières  de  l'autre.  Si  , 
par  exennj;)le ,  un  bijoutier  s'est  servi  pour  enrichir  son  tra- 
vail de  diamans  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  il  y  aura  lieu 
à  appliquer  l'article  ;  on  jugera  alors  lecjuel  est  le  plus  pré- 
cieux des  diamans  ou  du  travail  auquel  ils  sont  adaptés^ 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angcly )  dit  que  cette  con- 
sidération prouve  qu'il  suffit  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 559;  (jue  les  autres  articles  sont  inutiles.  Les  décisions 
qu'ils  présentent  sur  l'application  du  principe  général  aux  cas 
particuliers  se  trouvent  dans  Us  livres  des  jurisconsultes. 
D'ailleurs  ,  nonobstant  ces  articles ,  ce  seront  toujours  les  cir- 
constances (jui  régleront  l'application  du  ]»rincipe ,  et  presque 
toujours  aussi  elles  s'éloigneront  des  exenq>les  qu'on  pro- 
})ose  ;  ainsi  qu'on  se  borne  ou  non  à  énoncer  le  principe  gé- 
néral ,  il  sera  nécessairement  le  régulateur  unique  dans  ces. 
sortes  de  contestations. 
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Le  Consul  CAMRAt:ÉRÈs  dit  que  le  principe  gênerai,  établi 
par  l'article  55^,  serait  insuffisant.  Il  est  en  efFet  beaucoup 
d'espèces  qui  doivent  être  décidées  par  des  motifs  particu- 
liers :  telle  est  celle ,  par  exemple ,  où  les  deux  choses  unies 
peuvent  être  séparées. 

Ces  principes  particuliers  sont  tous  connus  et  suivis  dans 
l'usage.  Les  omettre  pour  s'en  tenir  au  principe  général  de 
l'article  559  '  ^^  serait  livrer  de  nouveau  à  la  controverse  des 
questions  depuis  long-temps  décidées  :  on  peut  retrancher 
les  exemples,  s'en  tenir  à  poser  les  principes ,  et  s'abandonner 
pour  le  surplus  à  l'équité  des  juges. 

M.  Tronchet  observe  cfue  l'article  56i  est  le  seul  qui  con- 
tienne des  exemples ,  que  les  autres  établissent  \ds  principes 
particuliers  dont  le  Consul  vient  de  parler. 

L'aiticle  est  adopté  avec  la  supjiression  des  exemples. 

Les  articles  562 ,  563  ,  564  '  ^^^  '  ^^  >  ^^7  »  ^68 ,  56g,  570  568  à  577 
et  5^1  sont  adoptés. 


(Procès-verbal  de  la  séame  du  i  brumaire  an  XII.  — 27  octobre  i)ioi 

M.  Treilhard  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  II 
du  livre  II,  rédigée  conformément  aux  amendemens  adopté.s 
dans  les  séances  des  20  et  ^t  vendémiaire. 


Elle  est  adoptée  ainsi  c|u'il  suit  : 
TITRE  IL 
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Art.  537.  »  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer   i^  i 
«  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  ([u'on 
«  n'en  fasse  pas  uu  usage  prohibé  par  les  lois  ou  jiar  les  rè- 
'<  gleniens.  » 

Art.  538.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro-  54^ 
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•<  pilote,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  inojen- 
<-  naut  une  juste  et  préalable  indeninité.  » 

546  Art.  539.  •'  La  propriété  d'une  chose,  soit  niobiliaire,  soit 
«  ininiobiliaire ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
»  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit 
<<  artificiellement. 

«1  Ce  ilroit  s'appelle  tirait  d'accession.  » 

SECTION    i'*. 
Du  Droit  d'nccrssiu/i  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

547  Art.  540.  <<  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  , 
<<  Les  fruits  civils, 
«1  Le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par 

<<  droit  d'accession.  " 

548  Art.  54 1 .  '<  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent 
»  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  1rs  fiais  des 
<<  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers.  » 

549  Art.  542.  »  Le  simple  possesseuvne  fait  les  fruits  siens  que 
«  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  Dans  tous  les  autres 
<<  cas  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  pro- 
«  priétaire  qui  la  revendique.  » 

550  Art.  543.  <<  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  c{uand  il  possède 
«  comme  pro])riétaiie  ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
«  priété  dont  il  ignore  les  vices. 

"  11  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 
»  sont  connus.  » 

SECTION     II. 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

55 1  Art.  544-  "  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  ap- 
»  partient  au  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-  j 
"  après  établies.  » 
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T)u  Droit  d'accession  relativetnenl  aux  choses  iinniobiliaires. 

Art.  545.  "   La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du    552 
><  dessus  et  du  dessous. 

«  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plauta- 
«  tions  et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  excep- 
«  tions  établies  au  titre  IV  ci-après  ,  des  Servitudes. 

«  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
«  qu'il  jugeia  à  propos ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro— 
'<  duits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  ré- 
«  sultant  des  lois  etrèglemens  l'elatifs  aux  mines,  et  des  lois 
«  et  règlemens  de  police.  » 

Art.  546.  «  Toutes  consti-uctions ,  plantations  et  ouvrages  553 
«  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur  ,  sont  présumés  faits  par 
«.  le  propriétaire  ,  à  ses  frais ,  et  lui  appartenir  ,  si  le  contraire 
«  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait 
'I  acquérir  un  tiers  par  une  possession  sufi&samment  prolon- 
«  gée ,  ou  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui  ,  ou  de 
■<  toute  autre  partie  du  bâtiment.  '> 

Art.  547-  «  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  construc-  554 
'<  tions  ou  plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
<<  tenaient  pas    doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi    être 
«  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ;  mais 
«  le  propriétaire  des  matériaux  n'apas  le  droit  de  les  enlever.  » 

Art.  548.  "  Lorsque  les  plantations  ou  constructions  ont   555 
«  été  faites  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux  ,  le  propriétaire 
«  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ,  ou  d'obliger  celui  qui 
«  les  a  faites  à  les  enlever. 

»  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
"  plantations  et  constructions  ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
'■  les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
«  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu , 
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«  pour  le  préjudice  oue  pcul  avoii-  éprouvé  le  propriétaire 
'<  du  fonds. 

<<  Si  le  propriétaire  j)réfère  conserver  ces  plantations  et 
X  constructions,  il  doit  le  reniboursenient  de  la  valeur  des 
X  matériaux  et  du  prix,  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard  à  la 
»  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
"  a  pu  recevoir.  » 

55G  Art.  549-  «  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  for— 
«  ment  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  rive- 
«  rains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvlon. 

«  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain  ,  soit  qu'il  s'a- 
"  gisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou 
«  non  ;  à  la  cbarge ,  dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche- 
<i  pied  ou  chemin  de  hallage  conformément  aux  règlemens.» 

557  Art.  55o.  '<  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau 
<<  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
"  en  se  ]»ortant  sur  l'autre.  Jje  propriétaire  de  la  rive  décou- 
"  verte  profite  de  l'alluvion ,  sans  que  le  riverain  du  côté 
«  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 
»  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  » 

f,S8  Art.  55 1.  «  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
'<  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain 
•<  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge 
«  de  l'étang,  encore  (jue  le  volume  de  l'eau  vienne  à  dimi- 
'<  nuer. 

«  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert 
«  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à 
<<  couvrir  dans  tles  crues  extraordinaires.  » 

5:.9  Art.  552.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière ,  navigable  ou  non  , 
>«  enlève ,  par  une  force  subite ,  une  partie  considérable  et 
"  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un 
«  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de 
«  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est 
•<  tenu  de  Imuner  sa  den)ande  dans  l'année  :  après  ce  délai , 
'<  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du 
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■■<■  champ  auquel  la  paitie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore 
■<  pris  possession  de  t:elle-ci .  ■• 

Art.  553.   "  Les  îles,   îlots,  attérissemens  qui  se  forment  fiOo 
•<  dans  le  lit  des  fleuves ,  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
'  tables ,  appartiennent  à  la  nation,  s'il  n'y  a  titre  ou  pres- 
'<  cription  c-^n traire.  » 

Art.  554.  «  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  5bi 
<  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables  apjiartiennent 
'<  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée  ;  si 
«  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté ,  elle  appartient  aux 
'<  propriétaires  riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la  ligne 
-<  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  » 

Art.  555.  «  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  SGs 
<i  bras  nouveau ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  proprié- 
«  taire  riverain  ,  et  en  fait  une  île  ,  co  propriétaire  conserve 
'<  la  propriété  de  son  champ ,  encore  que  l'île  se  soit  formée 
«  dans  un  fleuve  ou  dans  mie  rivière  navigable  ou  flot- 
«  table.  » 

Art.  556.  «  Si  un  fleuve,  ou  une  rivière  navigable,  flot-  56.î 
'<  table  ou  non ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
«  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  qu'il  vient  d'oc- 
«  cuper  reprennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abau- 
«  donné,  chacun  dans  la  proporiion  du  terrain  qui  lui  a 
»  été  enlevé.  » 

Art.  55^.  «  Les  pigeons,  lapins,   poissons,    qui  passent    564 
«  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent 
«  au  propriétaire  de  ces  objets  ,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point 
•*  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  » 

§11 

Du  Droit  d' accession  relativement  aux  choses  mobiliaircs. 

Art.  558.  «  Le   droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet   66; 
«  deux  choses  mobiliaires  appartenant  à  deux  maîtres  diff"é- 
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•'  rens  ,  est  eulièremciit  subordonne  aux  principes  de  l'équité 
«  naturelle. 

<•  Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d'exemple  au 
><  juge,  pour  se  déterminer  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
«  les  circonstances  particulières.  ■> 

5GG  Art.  559.  «  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens 
«  maîtres ,  qui  ont  éîé  unies  de  manière  à  former  un  tout, 
<<  sont  néanmoins  séparables ,  en  sorte  (jue  l'une  puisse  sub- 
it sister  sans  l'autre ,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
«  qui  forme  la  partie  principale  ;  à  la  charge  de  payer  à 
«  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  » 

507  Art.  56o.  "  Est  réputée  partie  })rincipale  celle  à  laquelle 
«  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
«  complément  de  la  première.  » 

5C8  Art.  56 1 .  «<  Néanmoins  ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
«  plus  précieuse  c|ue  la  chose  principale  ,  et  quand  elle  a  été 
«  employée  à  l'insu  du  vrai  propriétaire,  celui-ci  peut  de— 
«  mander  que  la  chose  unie  soit  séiiarée  pour  lui  être  rendue, 
«i  même  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de 
<i  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  » 

509  Art.  562.  «  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
»  tout ,  l'une  ne  peut  point  être  l'egardée  comme  l'accessoire 
^<  de  l'autre  ,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus 
><  considérable  en  valeur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont 
«  à  peu  près  égales.  » 

570  Art.  563.  «  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
«  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  jias  à  former 
Il  une  chose  d'une  nouvelle  espèce ,  soit  que  la  matière  puisse 
«  ou  non  reprendre  sa  première  forme ,  celui  qui  en  était 
»  le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été 
»  formée  ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  •> 

571  Art.  564.  "  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement 
<<  importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  tle  la 
<<  matière  employée  ,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
"  principale ,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
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«  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
«  priétaire.  » 

Art.  565.  «  Lorsqu'une  personne  a  eniployé  en  partie  la  577. 
«  iivatière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
«  appartenait  pas  ,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle, 
«  sans  que  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entière- 
•<  ment  détruite ,  mais  de  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se 
«  séparer  sans  inconvénient ,  la  chose  est  commune  aux  deux 
«  propriétaires ,  en  raison ,  quant  à  l'un  ,  de  la  matière  qui 
«  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et  de 
«  la  matière  qui  lui  appartenait ,  et  du  prix  de  sa  main- 
«  d'œuvre.  » 

Art.  566.  «  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  573 
«  de  plusieurs  matières  appartenant  à  difFérens  propriétaires, 
'<  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matièie 
"  principale,  si  les  matières  peuvent  être  sépai'ées,  celui  à 
«  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  de- 
«  mander  la  division. 

•<  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
«  vénient ,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété ,  dans  la 
><  pix>portion  de  la  quantité ,  de  la  qualiié  l't  de  la  valeur  des 
■<  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  » 

Art.  567.  «  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  proprié-  574 
«  taii'es  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  ])ar  la  quan- 
«  tité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supé- 
«  rieui'C  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du 
«  mélange ,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  » 

Art.  568.  <'  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  575 
'<  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit 
«  être  licitée  au  profit  commun.  » 

Art.  56g.  «  Dans  tous  les  cas  où  hi  propriétaire  dont  la  ma-   5^5 
'<■  tière  a  été  employée  ,  à  son  insu,  à  foriner  une  chose  d'une 
«  autre  espèce  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il 
'<  a  le  choix  de  deman<ler  la  restitution  de  sa  matière  en 

XI.  " 
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■•  niôiue  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa 
"  valeur.  >• 
577  Art.  570.  «  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  apparte- 
"  nant  à  d'autres  et  à  leur  insu  pourront  aussi  être  con- 
«  damnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  sans  pn-- 
»  judice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire  ,  si  le  cas  y 
"<   échet.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  arrêté  par 
le  Conseil  sera  conununiqué  officieusement ,  par  le  secrétaire- 
f^énéral  du  Conseil  d'Etat,  à  la  section  de  législation  du  Tri- 
bunat,  conformément  à  l'arrêté  du  i8  germinal  an  X. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A     LA    SECTION     DE     LEGISLATION     DU     TRIBUNAT. 

La  section  piocéda  à  l'examen  du  projet  dans  sa  séance 
du  16  brumaire  an  XII  (8  novembre  i8o3),  sur  la  com- 
munication qui  lui  en  avait  été  faite  le  4  brumaire. 

TEXTE     «ES    OBSERVATIONS 

Un  membre ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  formant  le  titre  II  du  livre  II ,  drs  Biens 
et  des  différentes  modifications  de  la  propriété. 
Lequel  projet  de  loi  est  intitulé  de  la  Propriété. 
5;5       Art.  538.  La  section  de  législation  est  d'avis  de  substituer 
à  la  rédaction  de  cet  article  celle  qui  suit  : 

■<  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce 
•<  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  moyennant  une  juste 
»  et  préalable  intlenmité  ,  et  en  vertu  d'une  loi,  sauf  les  cas 
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«  relatifs  à  la  voirie  et  aux  aligneiuens ,  pour  lesquels  la  loi 
«  n'est  point  nécessaire.  » 

La  section  pense  qu'il  est  important  d'imprimer  un  grand 
respect  ]»our  la  propriété ,  dont  la  conservation  fait  la  base 
de  toute  société.  C'est  pourquoi  elle  est  d'avis  que,  lorsqu'il 
s'agit  d'exproprier  un  particulier,  même  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  en  indemnisant  préalablement,  il  faut  une  loi 
qui  déclare  qu'il  y  a  utilité  publique. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agirait,  en  matière  d'alignement, 
de  faire  reculer  des  maisons  qu'il  s'agirait  de  rebâtir,  ou 
d'occuper  des  terres  pour  des  routes  qu'il  s'agirait  de  faire, 
il  pourrait  devenir  incommode  et  même  quelquefois  impra- 
ticable qu'il  y  eût  une  loi.  La  section  s'est  déterminée  pour 
une  exception  dans  ces  cas. 

Art.  542.  La  section  propose  de  substituer  ces  mots,  (/ans  549 
Ip  ras  contraire ,  à  ceux-ci ,  qui  sont  dans  l'article ,  dans  tous 
les  autres  cas. 

De  la  manière  dont  cet  article  est  conçu,  on  ne  peut  voir 
en  opposition  que  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mau- 
vaise foi.  Le  premier  cas  dont  il  est  parlé  dans  l'article  étant 
celui  du  possesseur  de  bonne  foi ,  il  ne  peut  être  question 
que  d'un  autre  cas ,  qui  est  celui  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi. 

Art.  546.  La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots.    55} 
sans  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un  tiers  par 
une  possession  siiffisarn^nent  prolongée.,  ceux-ci,  sans  préjudice 
de  la  propriété  qu'un  tiers  pouri  ait  avoir  par  titre  ou  par  pres- 
cription. 

Ces  expressions  se  rapportent  à  ce  qui  suit,  c'est-à-dire  à  un 
souterrain  sous  le  bâtiment  dautrui ,  ou  à  foute  autre  partie 
du  bâtiment.  Or,  on  peut  avoir  ces  objets  au  préjudice  du 
propriétaire  du  sol  par  un  titre  comme  par  la  prescription. 
Il  paraissait  donc  convenable  de  rappeler  le  titre ,  et  de  subs- 
tituer le  mot  prescription  à  ceux  possession  suffisamment  j>rn- 
longée  ;  ce  qui  ne  peut  être  que  la  prescription . 

7- 
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Art.  547.  La  section  propose  dédire,  comme  dans  l'ar- 
ticle 546,  qui  n  fait  des  constiuctions  ^  i)lt!nt(iti<)i/s  et  oir.ragcs. 
Le  mot  oiurages  paraît  nécessaire  partout,  surtout  lorsqu'il 
peut  exprimer  des  réparations,  qui  sont  autre  diose  que  des 
constructions  et  plantations. 

Art.  548.  Par  les  mêmes  raisons,  la  section  propose  aussi 
d'ajouter  dans  la  première  partie  de  cet  article  les  mots  rt 
oi/cragcs ,  et  de  plus  elle  est  d'avis  d'y  ajouter  un  quatrième 
})aragraplie  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

"<  Néanmoins,  si  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages 
«'  ont  été  faits  par  un  possesseur  de  bonne  foi ,  le  propriétaire 
"  ne  peut  en  demander  la  suppression.  ÎMais  il  a  le  choix  de 
'<  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main- 
'<  d'œuvre ,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont 
•<  le  fonds  à  augmenté  de  valeur.  » 

La  disposition  de  l'article  du  projet  de  loi  a  paru  trop 
dure  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi.  On  sent  quelle 
est  la  perte  énorme  qui  résulterait  souvent  de  la  simple  fa- 
culté de  retirer  des  plantations  ou  des  matériaux  ;  et  celui 
qui  aurait  fait  prononcer  un  désistement  abuserait  souvent 
de  ce  droit  pour  ])rovoquer  des  sacrifices  de  la  part  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi  qui  n'aurait  presque  rien  de  construc- 
tions ou  de  plantations  qu'il  serait  obligé  de  détruire.  Il  pa- 
raît donc  plus  juste ,  dans  ce  cas ,  d'interdire  au  propriétaire 
la  suppression  des  constructions  ,  plantations  et  ouvrages,  et 
de  l'obliger  au  remboursement  d'une  somme  égale  à  celle 
dont  le  fonds  aurait  augmenté  de  valeur. 

Cependant  il  pourrait  arriver  que  cette  augmentation  de 
valeur  ne  fût  j)as  l'effet  immédiat  des  avances  de  fonds  de  la 
part  du  possesseur  de  bonne  foi.  Par  exemple,  cent  écus 
employés  en  conversion  d'une  terre  en  vigne  peuvent  avoir 
augmenté  la  valeur  du  fonds  de  2000  francs.  Cette  augmen- 
tation de  valeur  ne  doit  pas  profiter  au  possesseur  même  de 
bonne  foi  ;  alors  le  propric-iaire  |)ourra  rembourser  seulement 
les  répaiations.  Cette  option  donnée  au  propriétaire  paraît 
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concilier  ses  intérêts  avec  ce  que  la  justice  exige  en  faveur 
d'un  possesseur  de  bonne  foi. 

Art.  556.  La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots  ,  fies   563 
fonds  qu'il  filent  (l'occuper,  ceux-ci,   des  fonds  nouvellement 
occupés.  Celte  rédaction  paraît  plus  exacte. 

La  section  propose  aussi  de  àim  prennent  au  lieu  de  re- 
prenncnt.  Il  n'y  a  point  de  répétition  dans  l'acte  de  reprendre. 

Art.  558.  La  section  propose  la  suppression  de  cet  article    i'is 
en  entier. 

Elle  ne  pense  pas  qu'il  soit  convenable  que  ,  dans  un  re- 
cueil de  dispositions  législatives  ,  on  renvoie  aux  principes  de 
l'équité  naturelle ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  la  première  partie 
de  l'article.  Cela  est  toujours  de  droit  dans  le  silence  de  la  loi. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'article  ,  elle  présente  l'in- 
convénient de  faire  supposer  que  toutes  les  règles  suivantes 
ne  sont  que  des  exemples  ,  tandis  qu'elles  doivent  être  con- 
sidérées ,  pour  les  cas  qui  y  sont  énoncés ,  comme  des  dispo- 
sitions vraiment  législatives. 

Il  est  ensuite  inutile  de  dire  que  ces  mêmes  règles  servi- 
ront pour  les  cas  non  prévus.  Cela  est  encore  de  droit.  La  loi 
prévoit  ce  qu'il  est  possible  de  pi'évoir  ;  et  quant  à  ce  qui 
n'est  pas  prévu,  son  esprit  doit  servir  de  boussole.  Il  est 
inutile  qu'elle  en  donne  le  conseil. 

Art.  56i .  La  section  propose  de  dire  ti  l'insu  du  propriétaire,    568 
au  lieu  de  du  vrai  propriétaire .  Le  mot  ira/ devient  absolu- 
ment inutile  ,  vu  le  lieu  où  il  est  placé  et  l'objet  auquel  il  se 
rapporte  ,  qui  est  évideniment  là  chose  unie. 


Une  conférence  s'étant  engagée  entre  les  sections  du 
Conseil  d'Etatet  du  Tribunal ,  M.  Treilhard  eut  à  rendre , 
au  Conseil,  compte  des  observations  faites  par  le  Tri- 
bunal. 
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RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  l-ror.ès-verbal  de  la  séance  du  i4  nivôse  an  XII.  —  5  janvier  1804  ' 

M.  Treilhard  rend  compte  des  observations  faites  parle 
Tribunal  sur  le  livre  II  du  projet  de  Code  civil. 

Il  dit  que  ces  observations  n'ont  porté  pour  la  ])lupart  que 
sur  de  légers  changeniens  de  rédaction  que  la  section  a 
adoptés ,  et  qu'il  ne  jtarlera  que  de  celles  qui  présentent  plus 
d'importance. 
545  Le  Tribunat  a  demandé  que  l'article  538  au  titre  II ,  de  la 
Propriété,  fût  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce 
««  n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  moyennant  une  juste 
«  et.  préalable  indemnité ,  et  en  vertu  d'une  loi  ;  sauf  les  cas 
«  relatifs  à  la  voirie  et  aux  alignemens,  pour  lesquels  la  loi 
•»  n'est  point  nécessaire.  » 

La  section  n'a  pas  cru  que  l'addition  proposée  dût  être  ad- 
mise :  elle  paralyserait  l'administration,  si,  pendant  l'absence 
du  Corps  législatif,  des  circonstances  urgentes  obligeaient  à 
disposer  d'une  propriété  particulière.  L'Assemblée  consti- 
tuante a  donné  toutes  les  garanties  nécessaires  à  la  propriété , 
en  établissant  la  règle  que  personne  ne  pourra  être  contraint 
à  céder  sa  propriété  ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique 
et  moyennant  une  juste  et  préalable  indennnté.  Il  n'y  a  pas 
de  motifs  ,  et  il  y  a  au  contraire  des  inconvéniens  à  sortir  de 
ces  termes. 

M.  RiîGNAUD  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'à  la  vérité 
l'Assemblée  constituante  s'est  bornée  à  exprimer  ces  deux 
conditions,  mais  que  des  dispositions  ultérieures,  et  surtout 
l'usage,  ont  ajouté  la  condition  nouvelle  que  le  Tribunat  ré- 
clame ,  et  le  gouvernem.'nt  s'y  est  toujours  conformé.  Il  ne 
s'agi».  pas  ici  des  cas  d'urgence  véritable,  et  qui  se  réduisent 
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à  peu  près  au  cas  dt;  guerre  et  au  cas  d'incendie  :  il  est  évi- 
dent que,  pour  empêcher  l'embrasement  d'une  ville  entière, 
ou  dans  la  vue  de  pourvoir  à  sa  défense ,  l'administration 
doit  disposer  sans  délai  ;  mais  l'objet  de  l'article  est  de  pour- 
voir aux  cas  ordinaires  et  où  l'urgence  n'est  pas  la  même  ,  et 
alors  il  devient  difficile  de  se  refuser  à  la  proposition  du 
Tribunat. 

M.  Lacuée  dit  qu'en  théorie  le  principe  du  Tribunal  est 
vrai ,  mais  que  si  on  l'érigeait  en  règle  générale ,  dans  cer- 
taines circonstances  ,  il  gênerait  l'administration.  Les  cas 
d'urgence  sont  plus  multipliés  qu'on  ne  le  suppose  :  si  l'on 
entrepend  de  les  fixer  pour  en  faire  des  exceptions  à  la  règle , 
on  donne  par  cela  même  à  cette  règle  une  force  plus  abso- 
lue ;  il  serait  donc  impossible  de  s'en  écarter  dans  les  cas  qui 
auraient  été  omis  ,  et  cjui  cependant  ne  souffriraient  point  de 
retard  ,  si  l'on  voulait  adopter  l'opinion  du  Tribunat  ;  du 
moins  ne  devrait-on  point  obliger  l'administration  à  recourir 
au  Corps  législatif  avant  d'agir,  mais  se  borner  à  établir  que, 
chaque  année ,  les  actes  de  ce  genre  seront  soumis  au  Corps 
législatif  en  la  même  forme  que  les  arrêtés  relatifs  aux 
douanes. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  n'envisage  pas  la  ques- 
tion sous  son  véritable  point  de  vue. 

Si  l'on  se  trouvait  encore  à  l'époque  où  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante  a  été  rendu ,  il  n'y  aurait  ])as  de  diffi- 
culté à  exprimer  la  condition  dont  parle  le  Tribunat  ;  mais 
aujourd'hui ,  et  après  cju'uu  la^is  de  temjis  considérable  a 
sanctionné  la  rédaction  de  l'Assemblée  constituante  ;  après 
qu'elle  a  été  textuellement  répétée  dans  toutes  les  constitu- 
tions qui  ont  successivement  régi  la  France  ;  après  qu'un 
long  usage  en  a  réglé  l'application ,  on  ne  voit  pas  de  motifs 
pour  la  changer,  el  alors  le  changemeiU  serait  interprété 
d'une  manière  défavorable  :  il  semblei'ait  qu'on  aurait  sup- 
posé au  gouvernement  la  prétention  d'exproprier  arbitraire- 
ment les  citoyens,  et  qu'on  aurait  voulu  établir  une  garantie 
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de  plus  contre  les  abus  du  pouvoir.  Il  n'en  est  pas  besoin 
sans  doute  ;  car  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  expropriation  arbi- 
traire. Et  si  la  nation,  au  lieu  de  vivre  sous  un  gouverne— 
meut  jusl(;  et  paternel,  se  trouvait  un  jour  sous  un  gouver- 
nement violent  et  despotique,  ce  ne  seraient  pas  quelques 
mots  de  plus  insérés  dans  la  loi  qui  garantiraient  la  propriété 
du  citoyen.  Le  principe  qu'aucune  expropriation  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  loi  est  incontestable  ,  et  il  est  scrupuleu- 
sement obs«rvé;  il  est  superflu,  et  il  serait  inconvenant  de 
l'exprimer. 

M.  Pelet  partage  l'opinion  du  Consul.  Les  précautions 
excessives  et  nouvelles  qu'on  propose  sont  absolument  sans 
objet  ;  la  loi  a  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  garantie 
de  la  propriété ,  lorsqu'elle  a  dit  que  nul  ne  pourrait  être 
dépossédé  que  pour  cause  d'utilité  publique  et  avec  une  in- 
deninité  préalable. 

M.  Ségur  pense  que  toute  expropriaticm  doit  être  or- 
donnée par  une  loi ,  mais  qu'il  est  inutile  d'exprimer  ce 
principe,  comme  si  l'on  s'en  était  écarté  jusqu'ici. 

L'articL:!  538  est  maintenu. 

S55        M.  Treilhaud  continue  ,  et  dit  que  le  Tribunat  a  proposé 
un  amendement  à  l'article  548. 

Le  Tribunat  a  demandé  une  exception  à  la  règle  générale 
en  faveur  de  celui  qui ,  ayant  joui  de  bonne  foi ,  animo  do- 
mini ,  a  fait  des  constructions  ou  des  plantations  sur  un  sol 
qu'il  croyait  à  lui.  La  loi  attache  tant  de  faveur  à  la  bonne 
foi,  qu'elle  lui  laisse  les  fruits  qu'il  a  perçus  :  il  serait 
donc  contre  les  principes  de  le  traiter  avec  la  même  sév^érité 
que  lindividu  dont  la  jouissance  est  entachée  de  mauvaise 
foi.  Il  ne  doit  pas  perdre  ses  dépenses.  Dans  cette  vue,  le 
Tribunat  propose  d'obliger  le  propriétaire  à  lui  payer  ou  le 
])rix  des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre  ,  ou  la  plus-value 
du  fonds. 
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Coite  addition  est  juste  ;  la  section  n'a  pas  hésite'  à  l'ad- 
mettre. 

L'amendement  du  Tiibunat  est  aîlopté. 

M.  Treilhard  présente  ensuite  la  rédaction  définitive  du 
titre. 

Le  Conseil  l'adopte  sans  discus.sion. 
TITRE  IL 

DE     LA    PROPRIÉTÉ. 

Art.  537.  <<  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer   544 
«  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue ,  pourvu  qu'on 
«  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
«  mens.  » 

Art.  538.  «  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro-   545 
«  priété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyen- 
«  nant  une  juste  et  préalable  indemnité.  » 

Art.  539.  «  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobiliaire,  soit   546 
«  immobiliaire ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et 
«  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit 
«  artificiellement. 

"  Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  » 

SECTION   i*"^. 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

Art.  540.  «  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  ,        047 
<<  Les  fruits  civils  , 

«  Le  croît  des  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire ,  par 
u  droit  d'accession.  » 

Art  541  •  ><  Les  fruits  j)roduits  par  la  chose  n'api)articnnent   548 
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u  au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  roiubnurser  les  frais  des 

»  labours  ,  travaux  et  semences  faits  par  d-es  tiers.  » 
5<9       Art.  542.  «  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  (jue 

«  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  con- 

«  traire,  il  est  lenu  de  rendre  les  ])roduits  avec  la  chose  au 

"  propriétaire  qui  la  revendique.  » 
55o       Art.  543.  «  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 

«  comme  ])ropriétaire ,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  ])ro- 

«  priété  dont  il  ignore  les  vices. 

«  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui 

<<  sont  connus.  » 

SECTION    II. 

Du  Droit  (l'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  <i  la  chose. 

55i  Art.  544-  "  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  a|>- 
<<  particnt  au  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci- 
««  après  établies.  » 

§  !"• 

Du  Droit  iPaecession  relativement  aux  choses  imrnobiliaires. 

55a  Art.  545.  «  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
«  dessus  et  du  dessous. 

«  Le  propriétaire  jieut  faire  au-dessus  toutes  les  planta- 
"  tions  et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  excep- 
«  tions  établies  au  titre  IV  ci-après  ,  des  Servitudes. 

«  U  peut  faire  au-dessous  toutes  constructions  et  fouilles 
«  qu'il  jugera  à  juopos,  el  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
«  duits  (ju'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  ré- 
«<  sultant  des  lois  et  règleinens  relatifs  aux  mines  ,  et  des  lois 
«<  et  règlemens  de  ])olice.  » 

Sj3  Art.  54(»-  "  Toutes  consLructioiis ,  plantations  et  ouvrages 
»  sur  un  terrain  ou  dans  l'inti-rieur  ,  sont  présumés  faits  par 
«<  le  propriétaire  ,  à  ses  frais ,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
"  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers 
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«  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  prescrip- 
<t  tien ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui ,  soit 
«  de  toute  autre  partie  du  bâtiment.  » 

Art.  547-  "  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  construc-  554 
«  tions  ,  plantations  et  ouvrages  ,  avec  des  matériaux  qui  ne 
«  lui  appartenaient  pas ,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut 
<i  aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a 
«  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a  pas  le  droit 
«  de  les  enlever.  » 

Art.  548.  ><  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ou-  555 
«  vrages  ont  été  faits  par  un  titîrs  et  avec  ses  matéi'iaux  ,  le 
«  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'o— 
«  bliger  celui  qui  les  a  faits  à  les  enlever. 

«  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
«  plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
«  les  a  faites  ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
"  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu , 
«  pour  le  préjudice  r[ue  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
«  fonds. 

«  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et 
«  constructions ,  il  doit  le  reniboursement  de  la  valeur  des 
«  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans  égard  à  la 
«  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
«  a  pu  recevoir.  Néanmoins  ,  si  les  plantations ,  constructions 
«  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tieis  évincé  ,  qui  n'aura  pas 
M  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits  ,  attendu  sa  bonne 
«  foi ,  le  propiié taire  ne  pourra  demander  la  suppression 
«t  desdits  ouvrages  ,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura 
«  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
«  prix  de  la  main-d'œuvre ,  ou  de  rembourser  une  somme 
«  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  » 

Art.  549-  «  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  for-   556. 
«  ment  successivement  et  imperceiitiblement  aux  fonds  rive- 
«  rains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  s'appellent  alluvion. 

«'  L'alluvion  profite  au  propriétaire    riverain  ,   soil  qu'il 
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"  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  oii 
«  non  ;  à  la  charge  ,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le  niarche- 
M  pied  ou  chemin  de  hallage ,  conformément  aux  règlemens.  >» 

557  Art.  55o.  '<  11  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau 
<<  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives 
"  en  se  ])ortant  sur  l'autre  ;  le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
«  vcite  profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté 
«  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

"  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  » 

558  Art.  55i.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et 
«  étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que 
"  l'eau  couvre ,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
"  l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

«  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  au- 
«  cun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  cou- 
«  vrir  dans  des  crues  extraordinaires.  » 

559  Art.  552.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non  en- 
«<  lève  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  recon— 
«  naissable  d'un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un  champ 
«  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée ,  le  propriétaire  de  la 
«  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu 
«  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai ,  il  n'y 
«  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ 
«  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 
«  possession  de  celle-ci.  » 

560  Art.  553.  »  Les  îles,  îlots,  attérissemcns ,  qui  se  forment 
«  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
«  blés  ,  appartiennent  à  la  nation  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescrip- 
<i  tion  contraire.  » 

66,  Art.  554.  "  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les 
«  rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartiennent  aux 
«  ]>ropriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée  ;  si  l'île 
«  n'est  pas  formée  d'un  seul  côte ,  elle  appartient  aux  pro- 
<<  priétaires  riverains  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
•<  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  » 
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Alt.  555.  «  Si  une  rivière  ou  un  fleuve  ,  en  se  formant  un   r.6a 
«  l)ras  nouveau ,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  proprié- 
«  taire  riverain ,  et  en  fait  une  île ,  ce  propriétaire  conserve 
««  la  proiiriélé  de  son  champ  ,  encore  que  l'ile  se  soit  formée 
n  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable.» 

Art.  556.  «  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable   563 
«  ou  non ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son 
■<  ancien  lit ,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés 
«  prennent ,  à  titre  d'indenmité ,  l'ancien  lit  abandonné ,  cha- 
•'  cun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé.  » 

Art.  557.  «  Les  pigeons  ,  lapins  ,  poissons,  qui  passent  dans   564 
"  un  autre  colombier,   garenne  ou  étang,  appartiennent  au 
.1  propriétaire  de  ces  objets ,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été 
"  attirés  par  fraude  ou  artifice.  » 

§11. 

Du  Droit  d'accession  relativement  aux  choses  nioLiliain  s. 

Art.  558.  «  Le  droit  d'accession ,  quand  il  a  pour  objet  565 
«<  deux  choses  mobiliaires  appartenant  à  deux  maîtres  diff"é- 
«  rens,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité 
«  naturelle. 

«  Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour 
■«  se  déterminer ,  dans  les  cas  non  prévus ,  suivant  les  circons- 
«  tances  particulières.  » 

Art.  55g.  «  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  diff'érens  r.66 
<i  maîtres,  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout, 
«  sont  néanmoins  séparables ,  en  sorte  que  l'une  puisse  sub- 
«  sister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose 
«  qui  forme  la  partie  principale ,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre 
«  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  » 

Art.  56o.  "  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle   SC; 
"  l'autre  n'a  été  unie  {|ue  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
«  complément  de  la  première.  » 
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568  Art.  56i.  "  Néanmoins,  (juand  la  chose  unie  est  beaucoup 
•<  plus  précieuse  c[ue  la  chose  ])rincipale ,  et  quand  elle  a  été 
•<  employée  à  l'insu  du  pi'opriétairc ,  celui-ci  peut  demander 
«  (|ue  la  chose  unie  soil  séparée  pour  lui  être  rendue,  même 
«  quand  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
'i  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  » 

r.c.p  Art.  562.  «  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
"  tout,  l'une  ne  peut  }îoint  être  regardée  comme  l'accessoire 
'  de  l'autre ,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus 
'<  considérable  en  valeur ,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à 
«'  peu  près  égales.  » 

^T'  Art.  563.  «  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a 
><  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à  former 
Il  une  chose  d'une  nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse 
«  ou  non  reprendre  sa  première  forme  ,  celui  qui  en  était  le 
><  propriétaire  a  le  cîioit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été 
«  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  » 

^>7'  Art.  564-  "  Si  cependant  la  main-d'œvre  était  tellement 
<<  importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
'<  matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
»<  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
»<  travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  pi'O- 
«  prié  taire.  » 

^]2  Art.  565.  v(  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
«  matière  qui  lui  ai)partenait ,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  a\>- 
«  partenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle, 
«  sans  (jue  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrc- 
«  ment  détruite  ,  mais  de  manière  fju'elles  ne  puissent  pas  se 
«  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux 
«  propriétaii'es ,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière  qui 
«  lui  appartenait  ;  quant  à  l'autre  ,  en  raison  à  la  fois  et  de  la 
<i  matière  qui  lui  appartenait,  et  il  u  prix  de  sa  main-d'œuvre.  >• 

5/3  Art.  566.  '<  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange 
"  de  })lusieurs  matières  appartenant  à  dilférens  propriétaires, 
><  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière 
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«  principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à 
'<  l'insu  duquel  les  niatiîres  ont  été  mélangées  peut  en  de- 
■<■  mander  la  division. 

«  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  incon- 
w  vénient,  ils  en  acquièrent  en  conunun  la  propriété  dans  la 
"■  proportion  de  la  quantité  ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
«  matières  appartenant  à  chacun  d'eux.  » 

Art.  567.  X  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  proprié—   574 
«  tairas  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité 
"  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
«  en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange, 
'<  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière.  » 

Art.  568.  "  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les   575 
«  propriétaires  des  matières  dont  elle  a  été  formée  ,  elle  doit 
«  ètie  licltée  au  profit  conunun.  » 

Art.  569.  <'  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  57G 
'  matière  a  été  employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose 
«  d'une  autre  esjjèce  peut  réclamer  la  propriété  de  cette 
«•  chose ,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière 
•<  en  même  nature,  c{uantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa 
'(  valeur.  » 

Art.  570.  <<  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appar-   577 
'<  tenant  à  d'autres  et  à  leur  insu  pourront  aussi  être  con- 
'<■  damnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu:  .sans 
«  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas 
«■  yéchet.  » 


M.  Portails  fut  nommé  par  le  Premier  Consul,  avec 
MM.  Berlier  et  Pelet,  pour  présenter  au  Corps  législatif , 
dans  sa  séance  du  26  nivôse  an  XII  (ly  janvier  i8o4), 
le  titre  ci-dessus,  c/e  la  Propriété,  et  pour  en  soutenir  la 
discussion  dans  celle  du  6  pluviôse. 
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PllÉSENTATlON  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

KT  EXPOSÉ   DF.S    MOTIFS,    PAR    M.    PORTALIS. 

Législateui's ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  définit  la 
propriété'  et  en  fixe  les  caractères  essentiels  :  il  détermine  le 
pouvoir  de  l'Etat  ou  de  la  cité  sur  les  propriétés  des  citoyens; 
il  règle  l'étendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété,  consi- 
déré en  lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  es- 
pèces de  biens. 

Dans  cette  matière ,  plus  que  dans  aucune  autre ,  il  im- 
porte d'écarter  les  hypothèses,  les  fausses  doctrines,  et  de 
ne  raisonner  cjue  d'après  des  faits  simples,  dont  la  vérité  se 
trouve  consacrée  par  l'expérience  de  tous  les  âges. 

L'honiii.e  ,  en  naissant,  n'apporte  que  des  besoins;  il  est 
chargé  du  soin  de  sa  conservation  ;  il  ne  saurait  exister  ni 
vivre  sans  consommer  :  il  a  donc  un  droit  naturel  aux  choses 
nécessaires  à  sa  subsistance  et  à  son  entretien. 

Il  exerce  ce  droit  par  l'occupation,  par  le  travail,  par  l'ap- 
plication raisonnable  et  juste  de  ses  facultés  et  de  ses  forces. 

Ainsi  le  besoin  et  l'industrie  sont  les  deux  principes  créa- 
teurs de  la  propriété. 

Quelques  écrivains  supposent  que  les  biens  de  la  terre  ont 
été  originairement  communs.  Cette  communauté,  dans  le 
sens  rigoureux  cju'on  y  attache,  n'a  jamais  existé  ni  pu  exis- 
ter. Sans  doute ,  la  Providence  oftVe  ses  dons  à  l'universalité, 
mais  pour  l'utilité  et  les  besoins  des  individus  ;  car  il  n'y  a 
que  des  individus  dans  la  nature.  La  terre  est  commune,  di- 
saient les  philosophes  et  les  jurisconsultes  de  l'antiquité , 
comme  l'est  un  théàti'e  public ,  qui  attend  (juc  chacun  vienne 
y  prendre  sa  place  particulière.  Les  biens,  réputés  communs 
avant  l'occupation,  ne  sont,  ù  parler  avec  exactitude,  que 
des  biens  vacans.  Après  l'occupation,  ils  deviennent  propres 
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à  celui  OU  à  ceux  qui  les  occupent.  La  ne'cessité  constitue  un 
véiitabie  droit  :  or,  c'est  la  nécessité  même,  c'est-à-dire  la 
plus  impérieuse  de  toutes  les  lois ,  qui  nous  commande  l'u- 
sage des  choses  sans  lesquelles  il  nous  serait  impossible  de 
subsister.  Mais  le  droit  d'acquérir  ces  choses  et  d'en  user  ne 
serait-il  pas  entièrement  nul  sans  V appropriation ,  qui  seule 
peut  le  rendre  utile  ,  en  le  liant  à  la  certitude  de  conserver  ce 
que  l'on  acquiert? 

Méfions-nous  des  systèmes  dans  lesquels  on  ne  semble 
faire  de  la  terre  la  propriété  commune  de  tous  que  pour  se 
ménager  le  prétexte  de  ne  respecter  les  droits  de  personne. 

Si  nous  découvrons  le  berceau  des  nations ,  nous  demeu- 
rons convaincus  qu'il  y  a  des  propriétaires  depuis  qu'il  y  a 
des  hommes.  Le  sauvage  n'est-il  pas  maître  des  fruits  qu'il  a 
cueillis  pour  sa  nourriture ,  de  la  fourrure  ou  du  feuillage 
dont  il  se  couvre  pour  se  prémunir  contre  les  injures  de  l'air, 
de  l'arme  qu'il  porte  pour  sa  défense ,  et  de  l'espace  dans  le- 
quel il  construit  sa  modeste  chaumière?  On  trouve,  dans 
tous  les  temps  et  partout,  des  traces  du  droit  individuel  de 
propriété.  L'exercice  de  ce  droit,  comme  celui  de  tous  nos 
autres  droits  naturels,  s'est  étendu  et  s'est  perfectionné  par 
la  raison,  par  l'expérience  et  par  nos  découvertes  en  tout 
genre.  Mais  le  principe  du  droit  est  en  nous;  il  n'est  poiutle 
résultat  d'une  convention  humaine  ou  d'une  loi  positive;  il 
est  dans  la  constitution  même  de  notre  être,  et  dans  nos  dif- 
férentes relations  avec  les  objets  qui  nous  environnent. 

Nous  apprenons  par  l'histoire  que  d'abord  le  droit  de  pro- 
priété n'est  appliqué  qu'à  des  choses  mobilières.  A  mesure 
que  la  population  augmente  ,  on  sent  la  nécessité  d'augineu- 
ter  les  moyens  de  subsistance.  Alors,  avec  l'agriculture  et  les 
differens  arts  ,  on  voit  naître  la  propriété  foncière,  et  succes- 
sivement toutes  les  espèces  d<'  [ji-opriétés  et  de  richesses  qui 
marchent  à  sa  suite. 

Quelques  philosophes  paraissent  étonnés  que  l'homme 
puisse  devenir  propriétaire  d'une  portion  de  sol  qui  n'est  pas 
XI.  8 
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son  ouvrage  ,  qui  tloil  ilun-r  plus  que  lui ,  cl  qui  n't'St  sou- 
mise (ju'à  des  lois  (|ue  l'Iioiiuiu-  n'a  |ioint  faites.  IMaiis  let 
eU)iineiuent  ne  cesse-l-il  pas,  si  l'on  considère  tous  les  pro- 
diges de  la  main-d'œuvre  ,  c'est-à-dire  tout  ce  que  l'industrie 
de  riioninie  peut  ajouter  à  l'ouvrage  de  la  nature? 

Les  productions  spontanées  de  notre  sol  n'eussent  ])u  sut- 
liie  qu'à  des  hordes  errantes  de  sauvages,  uniquement  occu- 
p'ecs  à  tout  détruire  pour  fournir  à  leur  consommation  ,  et 
réduites  à  se  dévorer  er.tre  elles  après  avoir  tout  détruit.  Des 
pi^uples  simplement  chasseurs  ou  pasteurs  n'eussent  jamais 
pu  former  de  grands  peuples.  La  multiplication  du  genre  hu- 
main a  suivi  partout  les  progrès  de  l'agriculture  et  des  arts  ; 
et  cette  multiplication  ,  de  laquelle  sont  sorties  tant  de  na- 
tions «[ui  ont  brillé  et  (|ui  brillent  encore  sur  le  globe,  était 
entrée  dans  les  vastes  desseins  de  la  Providence  sur  les  eu- 
fans  des  honnnes. 

Oui ,  législateurs ,  c'est  par  notre  industrie  que  nous  avons 
conquis  le  sol  sur  lequel  nous  existons  ;  c'est  par  elle  que  nous 
avons  rendu  la  terre  plus  habitable ,  plus  propre  à  devenir 
notre  demeure.  La  tache  de  l'honnne  était,  pour  ainsi  dire  , 
«l'achever  le  grand  ouvrage  de  la  création. 

Or,  que  deviendraient  l'agriculture  et  les  arts  sans  la  pro- 
priété foncière  ,  qui  n'est  que  le  droit  de  posséder  avec  con- 
tinuité la  portion  de  terrain  à  laquelle  nous  avons  appliqué 
nos  pénibles  travaux  et  nos  justes  espérances? 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  dans  le  monde, 
on  est  frappé  de  voir  cjue  les  divers  peuples  connus  prospè- 
rent bien  moins  en  raison  de  la  fertilité  naturelle  du  sol  qui 
les  nourrit  qu'en  raison  de  la  sagesse  des  maximes  qui  les 
gouvernent.  D'immenses  contrées  dans  lesquelles  la  nature 
semble  ,  d'une  main  libérale ,  répandre  tous  ses  bienfaits  , 
sont  condanmées  à  la  stérilité  et  portent  l'empreinte  de  la  dé- 
vastation, parce  que  les  propriétés  n'y  sont  poiiil  assurées. 
Ailleurs,  l'industrie  encouragée  par  la  certitude  de  jouir  de 
,^es  pro|)res  conijuètts  transforme  des  déserts  en  campagnes 
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riantes,  creuse  des  canaux,  dessèche  des  marais,  et  couvre 
d'abondantes  moissons  des  plaines  qui  ne  produisaient  jusque 
là  (lue  la  contagion  et  la  mort.  A  côté  de  nous  un  peuple  in- 
<lustrieux,  aujourd'hui  notre  allie  ,  a  fait  sortir  du  sein  des 
eaux  la  terre  sur  laquelle  il  s'est  établi ,  et  qui  est  entièrement 
l'ouvrage  des  honuues. 

En  un  mot,  c'est  la  propriété  qui  a  fondé  les  sociétés  hu- 
maines. C'est  elle  qui  a  vivifié ,  étendu  ,  agrandi  notre  propre 
«'xistence.  C'est  par  elle  que  l'industrie  de  l'homme,  cet  es- 
prit de  mouvement  et  de  vie  qui  anime  tout ,  a  été  portée  sur 
les  eaux,  et  a  fait  éclore  sous  les  divers  climats  tous  les  germes 
de  richesse  et  de  puissance. 

Ceux-là  connaissent  bien  mal  le  cœur  humain ,  qui  regar- 
dent la  division  des  patrimoines  connue  la  source  des  que- 
relles ,  des  inégalités  et  des  injustices  qui  ont  affligé  l'huma- 
nité. On  fait  honneur  à  l'homme  qui  erre  dans  les  bois,  et  sans 
propriété  ,  de  vivre  dégagé  de  toutes  les  ambitions  qui  tour- 
mentent nos  petites  âmes.  N'imaginons  pas  pour  cela  qu'il 
soit  sage  et  modéré  :  il  n'est  qu'indolent.  Il  a  peu  de  désirs  , 
parce  qu'il  a  peu  de  connaissances.  Il  ne  prévoit  rien ,  et 
c'est  son  insensibilité  même  sur  l'avenir  qui  le  rend  plus  ter- 
rible c{uand  il  est  vivement  secoué  par  l'impulsion  et  la  pré- 
sence du  besoin.  Il  veut  alors  obtenir  par  la  force  ce  qu'il  a 
tlédaigné  de  se  procurer  par  le  travail  :  il  devient  injuste  et 
cruel. 

D'ailleurs,  c'est  une  erreur  de  penser  que  des  peuples  chez 
qui  les  })ropriétés  ne  seraient  point  divisées  n'auraient  aucune 
occasion  de  querelle.  Ces  peuples  ne  se  disputeraient-ils  pas 
la  terre  vague  et  inculte ,  comme  parmi  nous  les  citoyens 
plaident  pour  les  héritages?  Ne  trouveraient-ils  pas  de  fré- 
quentes occasions  de  guerre  pour  leurs  chasses ,  pour  leurs 
pèches,  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux? 

L'état  sauvage  est  l'enfance  d'une  nation  ,  et  l'on  sait  que 
l'enfance  d'une  nation  n'est  pas  son  âge  d'innocence. 

8. 
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Loin  ([lie  la  division  des  paUinioines  aitjtii  drtruiit;  la  jus- 
liiT  et  la  morale,  c'est  au  contiairc  la  ]n-oj>ri('le,  reconnue  «-l 
constalee  par  cette  division,  (|ui  a  ddveloppti  et  allernii  les 
premières  règles  de  la  morale  et  de  la  justice.  Car,  pour  ren- 
dre à  chacun  le  sien,  il  lavit  <|ue  chacun  puisse  avoir  quelque 
chose.  .T'ajoute  que  les  hommi's  portant  leurs  regards  dans 
l'avenir,  et  sachant  (ju'ils  ont  quelque  ]>ien  à  perdre,  il  n'y 
en  a  aucun  qui  n'ait  à  craindre  pour  .soi  la  reprèsaille  des 
torts  (ju'il  pourrait  faire  à  autioii. 

(]e  n'est  ]ias  non  ])lus  au  droit  de  propriété  qu'il  faut  at- 
trilmer  l'origine  de  l'inégalité  parmi  les  hommes. 

Les  lionnnes  ne  naissent  égaux  ni  en  taille  ,  ni  en  force,  ni 
en  industrie  ,  ni  en  talens.  Le  hasard  et  les  événemens  met- 
tent encore  entre  eux  des  diftérences.  Ces  inégalités  pre- 
mières ,  qui  sont  l'ouvrage  même  de  la  nature ,  entraînent 
nécessairement  celles  que  l'on  renconti'e  dans  la  société. 

On  aurait  tort  de  craindre  les  ahus  de  la  richesse  et  des 
différences  sociales  qui  peuvent  exister  entre  les  honnnes. 
L'iiumanité  ,  la  hienfaisance  ,  la  pitié  ,  toutes  les  vertus  dont 
la  semence  a  été  jetée  dans  le  cœur  humain ,  supposent  ces 
différences  ,  et  ont  pour  ohjei  d'adoucir  et  de  compenser  les 
inégalités  qui  en  naissent  et  qui  forment  le  lahleau  de  la  vie. 

De  plus,  les  besoins  réciproques  et  la  force  des  choses  éta- 
blissent entre  celui  qui  a  peu  et  celui  qui  a  beaucoup  ,  entre 
l'homme  industrieux  et  celui  qui  l'est  moins,  entre  le  ma- 
gistrat et  le  simple  particulier,  plus  de  liens  que  tous  les 
faux  systèmes  ne  ]H)urraient  en  rompre. 

N'aspirons  donc  j>as  à  être  plus  humains  que  la  nature  ni 
plus  sages  que  la  nécessité. 
'44  Aussi  vous  vous  enqinsserez ,  législateurs ,  de  consacrer 
par  vos  suffrages  le  grand  principe  de  la  propriété,  présenté 
dans  le  projet  de  loi  rornn/e  le  droit  de  jouir  et  de  disjxner 
des  choses  de  In  ninnière  lu  pins  absolue.  Aiais  connue  les 
liomnies  vivent  en  société  et  sous  d»'S  lois  ,  ils  ne  sauraient 


DE     I.A    PROPRIETE.  I  I  "J 

avoir  le  droit  de  contrevenir  aux  lois  qui  régissent  la  société. 

Il  est  d'une  législation  bien  ordonnée  «le  régler  l'exercice 
<lu  droit  de  propriété  comme  on  règle  l'exercice  de  tous  les 
autres  droits.  Autre  chose  est  l'indépendance,  autre  chose  est 
la  liberté.  La  véritable  liberté  ne  s'acquiert  que  par  le  sacri- 
fice de  l'indépendance. 

Les  peuples  qui  vivent  entre  eux  dans  l'état  de  nature  soni 
indépendans  sans  être  libres.  Ils  sont  toujours  forçans  ou  foi- 
cés.  Les  citoyens  sont  libres  sans  être  indépendans  ,  parce 
(ju'ils  sont  soumis  à  des  lois  qui  les  protègent  contre  les  autres 
et  contre  eux-mêmes. 

La  vraie  liberté  consiste  dans  une  sage  composition  des 
droits  et  des  pouvoirs  individuels  avec  le  bien  commun. 
Quand  chacun  peut  faire  ce  qui  lui  plaît,  il  peut  faire  ce  qui 
nuit  à  autrui ,  il  peut  faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre. 
La  licence  de  chaque  particulier  opérerait  infailliblement  le 
malheur  de  tous. 

Il  faut  donc  des  lois  pour  diriger  les  actions  relatives  à 
l'usage  des  biens ,  comme  il  en  est  pour  diriger  ci  lies  qui 
sont  relatives  à  l'usage  des  facultés  personnelles. 

On  doit  être  libre  avec  les  lois  ,  et  jamais  contre  elles.  De 
là,  en  reconnaissant  dans  le  propriétaire  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  de  sa  propriété  de  la  manière  la  plus  absolue  , 
nous  avons  ajouté  ,  pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  un  usage  pio- 
hihé  par  les  lois  ou  ])ar  les  règlemens. 

C'est  ici  le  moment  de  traiter  une  grande  question  :  Quel 
est  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  les  biens  des  particuliers? 

"  Au  citoyen  appartient  la  propriété  et  au  souverain  l'em- 
»  pire  (a).  »  Telle  est  la  maxime  de  tous  les  pa^^s  et  de  tous 
les  temps.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  aux  publicistes  que  "  la 
«  libre  et  tranquille  jouissance  des  biens  que  l'on  possède  est 
a  le  droit  essentiel  de  tout  peuple  qui  n'est  point  esclave  ; 
«  que  ciiaque  citoyen  doit  garder  sa  propriété  sans  trouble  ; 

{aj   Omina  rex  ttnperiù  posiïdet ,  aingult  domine,  Sélictiue  ,  lib.  7,  r,  4  ri  5  de  Beiipfctis. 
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«  que  teîte  propriété  ne  doit  jamais  recevoir  d'atteinte,  et 
«  qu'elle  doit  être  assurée  connue  la  Constitution  même  de 
«  l'État  (a).  » 

L'empire ,  qui  est  le  partage  du  souverain ,  ne  renferme 
aucune  idée  de  domaine  proprement  dit  (b).  Il  consiste  uni- 
quement dans  la  puissance  de  gouverner.  Il  n'est  que  le  droit 
de  prescrire  et  d'ordonner  ce  qu'il  faut  pour  le  bien  général, 
et  de  diriger  en  conséquence  les  choses  et  les  personnes.  Il 
n'atteint  les  actions  lilires  des  citoyens  (ju'autant  qu'elles 
doivent  être  tournées  vers  l'ordre  public.  Il  ne  donne  à  l'Etat 
sur  les  biens  des  citoyens  que  le  droit  de  régler  l'usage  de 
ces  biens  })ar  des  lois  civiles ,  le  pouvoir  de  disposer  de  ces 
biens  ]>our  des  objets  d'utilité  publique  ,  la  faculté  de  lever 
des  inqiôts  sur  les  mêmes  biens.  Ces  diiVérens  droits  réunis 
forment  ce  que  Grotius  (c),  PuJfcndorff{A)  et  autres  appellent 
le  domaine  émincnt  du  souverain ,  mots  dont  le  vrai  sens ,  dé- 
veloppé par  ces  auteurs ,  ne  suppose  aucun  droit  de  pro- 
priété ,  et  n'est  relatif  qu'à  des  prérogatives  inséparables  de 
la  puissance  publique. 

Cepend mt  des  jurisconsultes  célèbres,  craignant  que ,  dans 
une  matière  aussi  délicate ,  on  ne  put  trop  aisément  abuser 
des  expressions  les  plus  innocentes  ,  se  sont  élevés  avec  force 
contre  les  mots  domaine  éminent ,  qu'ils  ont  regardés  comMiC 
pleins  d'incorrection  et  d'inexactitude.  Les  discussions  les 
plus  solennelles  sur  ce  point  ont  long-temps  fixé  l'attention 
de  toutes  les  universités  de  l'Europe  (c).  Mais  il  faut  conve- 
nir que  cette  dispute  se  réduisait  à  une  pure  question  de 
mots,  puisqu'en  lisant  les  ouvrages  qui  olit  été  respective- 

'»)  BohfDipr,  Introductio  in  jure  publico  ,  p.  iio.  I.r  lirel  ,  De  la  SourcraivcU ,  Ht.  IV, 
cbap.  X.  —  Btprit  des  Lois  ,  livr.  VUI,  chap.  II. 

tb)   Imperium  n<n  includil  dominium  feudorum  lel  renim  (/ua.-uiur/iie  dvium.  Wolf,  Jus  nalura  , 

pan.  I .  g  cm. 

(c)  De  la  Paix  et  do  la  Guerre  ,  liv.  I  ,  chap.  I ,  g  VI  :  chap.  III ,  g  VI  ;  li">.  U  .  <liap.  XIV  , 
2  VH;  liv.  III.   chap.  XX. 

M)  Du  Droit  de  la  nature  et  det  gens  ,  Ht.  VIII ,  cbap.  V. 

(f)  Fleicher,  Institutionts  jurit  nnturœ  et  gentium  ,  Ht.  III,  rhap.  XI,  g  II.  Lejser  ,  dkiis  M 
flissuialion  Pro  impcrio  centra  dominium  cmintm  ,  imprimée  à  Wiilcinbcrg  en  1675. 
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ment  publies  ,  on  s'aperçoit  <jae  tous  nos  controvevsistos  s'ac- 
cordent sur  le  fond  même  des  choses ,  et  que  ceux  d'entre 
eux  qui  parlaient  des  prérogatives  du  <lnmaiiw  ('-minent  les 
limitaient  aux  droits  (lue  les  autres  faisaient  dériver  de  Vrrn- 
pire  ou  de  la  soiivcrainctc. 

En  France,  et  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  nous  avons 
vu  paraître  des  écrivains  dont  les  opinions  systématiques 
étaient  vraiment  capables  de  compromettre  les  antiques 
maximes  de  l'ordre  naturel  et  social.  Ces  écrivains  substi- 
tuaient au  droit  incontestable  qu'a  l'Elat  ou  le  souverain  de 
lever  des  subsides  un  prétendu  droit  de  cnproprictc  sur  le 
tiers  du.  produit  net  des  biens  des  citoyens. 

Les  hommes  qui  prêchaient  cette  doctrine  se  proposaient 
de  remplacer  toutes  les  lois  fondamentales  des  nations  par  la 
prétendue  force  de  V évidence  morale .,  presque  toujours  obs- 
curcie par  les  intérêts  et  les  pas'^ions ,  et  toutes  les  formes 
connues  de  gouvernement  par  un  despotisme  légal  (a),  qui 
impliquerait  contradiction  jusque  dans  les  termes;  car  le 
mot  despotisme  ,  qui  annonce  le  fléau  de  l'humanité,  devait-il 
jamais  être  placé  à  côté  du  mot  léi^al ,  qui  caractérise  le  règne 
bienfaisant  des  lois? 

Heureusement  toutes  ces  erreurs  viennent  échouer  contre 
les  principes  consacrés  par  le  droit  naturel  et  public  des  na- 
tions. Il  est  reconnu  partout  que  les  raisons  c|ui  motivent 
pour  les  particuliers  la  nécessité  du  droit  de  propriété  sont 
étrangères  à  1  Etat  ou  au  souverain,  dont  la  vie  politique 
n'est  pas  sujette  aux  mêmes  besoins  que  la  vie  naturelle  des 
individus. 

Nous  convenons  que  l'Etat  ne  pourrait  subsister  s'il  n'a- 
vait les  moyens  île  pourvoir  aux  frais  île  son  gouvernement; 
mais  ,  en  se  procurant  ces  moyens  par  la  levée  des  subsides  , 
le  souverain  n'exerce  ])oint  un  droit  de  propriété  ;  il  n'exerce 
c|u'un  ymple  pouvoir  d'administration. 

C'est  encore  ,  non  comme  propriétaire  supérieur  et  uni- 

(a)  Vojeî  uu  ouirage  iuliluli;  :  De  l'Ordre  encutiel  da  iucirtct  iiuliU<iijts. 
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versel  <iu  tcniloire  ,  mais  connue  ailininistrateur  suprême  de 
l'intéiét  public,  que  le  souverain  fait  des  lois  civiles  pour 
régler  l'usage  des  propriétés  privées.  Ces  propriétés  ne  sont 
la  matière  des  lois  que  comme  ol)jet  de  protection  et  de  ga- 
rantie ,  et  non  comme  objiït  de  disposition  arbitraire.  Les  lois 
ne  sont  pas  de  purs  actes  de  puissance  :  ce  sont  des  actes  de 
justice  et  de  raison.  Quand  le  législateur  publie  des  règle- 
mens  sur  les  propriétés  particulières,  il  n'intervient  pas 
comme  maître,  mais  uniquement  comme  arbitre,  comme 
régulateur  jiour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  paix. 

Lors  de  l'étrange  révolution  qui  fut  opérée  par  l'établisse- 
ment du  régime  féodal ,  toutes  les  idées  Sur  le  droit  de  pro- 
priété furent  dénaturées,  et  toutes  les  véritables  maximes 
furent  obscurcies  ;  cliaque  prince ,  dans  ses  états  ,  voulut 
s'arroger  des  droits  utiles  sur  les  terres  des  particuliers,  et 
s'attribuer  le  domaine  absolu  de  toutes  les  clioses  publiques. 
C'est  dans  ce  temps  (jue  l'on  vit  naître  cette  foide  de  règles 
extraordinaires  qui  régissent  encore  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe,  et  que  nous  avons  heureusement  proscrites.  Ce- 
pendant ,  à  travers  toutes  ces  règles ,  quelques  étincelles  de 
raison  (jui  s'échappaient  laissaient  toujours  entrevoir  les  vé- 
rités sacrées  qui  doivent  régir  l'ordre  social. 

Dans  les  contrées  où  les  lois  féodales  dominent  le  j)lus,  on 
a  constamment  reconnu  des  biens  libres  et  allacliauj: ;  ce  (jui 
prouve  que  l'on  n'a  jamais  regardé  la  seigneurie  féoilale 
comme  une  suite  nécessaire  de  la  souveraineté.  Dans  ces 
contrées  on  distingue  dans  le  prince  deux  qualités;  celle 
de  supérieur  dans  Tordre  des  fiefs,  et  celle  de  magistrat 
politique  dans  l'ordre  commun.  On  reconnaît  que  la  sei- 
gneurie fi  odale  ou  la  puissance  des  fiefs  n'est  ([u'une  chose 
accidentelle  qui  ne  saurait  appartenir  à  un  souverain,  comme 
tel.  On  ne  range  dans  la  classe  des  prérogatives  de  la  puis- 
sance souveraine  que  celles  qui  appartiennent  essentielle- 
ment à  tout  souverain  ,  et  sans  lesquelles  il  serait  impossible 
<le  gouverner  une  société  {)olitique. 


DE     LA     PROPKlEïi;. 


On  a  toujours  tenu  pour  maxime  que  les  domaines  des    545 
])articuliers  sont  des  propriétés  sacrées  fjui  doivent  être  res- 
pectées par  le  souverain  lui-même. 

D'après  cette  maxime  nous  avons  établi ,  dans  le  projet 
de  loi ,  que  nid  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  moyennant  une  juste  et 
j)réfilahle  indemnité. 

L'Etat  est,  dans  ces  occasions,  comme  un  particulier  qui 
traite  avec  un  autre  particulier.  C'est  bien  assez  qu'il  puisse 
contraindre  un  citoyen  à  lui  vendre  son  héritage ,  et  qu'il 
lui  ôte  le  grand  privilège  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle  et 
civile,  de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien. 

Pour  que  l'Etat  soil  autorisé  à  disposer  des  domaines  des 
particuliers  ,  on  ne  requiert  pas  cette  nécessité  rigoureuse  et 
absolue  qui  donne  aux  particuliers  mêmes  quelque  droit  sur 
le  bien  d'autrui  (a).  Des  motifs  graves  d'utilité  publique 
suffisent ,  parce  que ,  dans  l'intention  raisonnablement  j,ré— 
suméc  de  ceux  quitHvcnt  dans  une  société  civile  ^  il  est  certain 
que  chacun  s'est  engagé  à  lendre  possible  ,  par  quelque  sa- 
crifice personnel,  ce  qui  est  utile  à  tous;  mais  le  principe  de 
l'indemnité  due  au  citoyen  dont  on  prend  la  propriété  est 
vrai  dans  tous  les  cas  sans  exception.  Les  charges  de  l'Etat 
doivent  être  supportées  avec  égalité  et  dans  une  juste  pro- 
portion. Or ,  toute  égalité  ,  toute  proportion  serait  détruite,  si 
un  seul  ou  quelques-uns  pouvaient  jamais  être  soumis  à  faire 
des  sacrifices  auxquels  les  autres  citoyens  ne  contribue- 
raient pas. 

Après  avoir  déterminé  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  les  pro-   546 
priétés  particulières,  on  a  cherché  à  régler  l'étendue  et  les 
limites  du  droit  de  propriété  ,  considéré  en  lui-même  et  dans 
ses  rapports  avec  les  diverses  espèces  de  biens. 

Il  résulte  de  tout  ce  cjui  a  été  dit,  que  le  droit  de  propriété 
s'applique  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles. 

(a)  Ou  sait  le  drnil  qu'a  loul  prnprlélaiie  qui  n'a  point  d'isiuu  pour  aiii\cr  à  fun  cluiiiaiue  ,  du 
bliger  lis  propriétaires  à  lui  douner  ,  en  payant  ,  passage  sui  leurs  propres  terres. 
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C'est  un  principe  constant  cliez  tontes  les  nations  policées 
que  la  propriété  d'une  cliose,  soit  nioliilière,  soit  immobilière, 
s'étend  xiu-  tant  ce  (fitc  cette  cliosc  jnoduit . 
547        En  conséquence  , 

Les  fruits  naturels  on  induslrlrîs  de  Ut.  terre. 

Les  fruit'!  civils, 

Le  croit  des  aitiinnnx , 

Appartiennent  au  propriétaire. 

On  appelle  /Wz/Vv  ruitnrets  de  (a  terre  ceux  qu'elle  produit 
sans  le  secours  de  l'art.  On  appelle  fruits  industriels  ceux 
que  la  terre  ne  produirait  pas  sans  le  travail  de  l'iiomme.  On 
ne  croit  pas  avoir  besoin  de  motiver  la  disposition  qui  rend 
propriétaire  de  ces  fruits  celui  (jui  est  d('jà  propriétaire  de  la 
terre  même  ;  car,  dans  l'ordre  et  la  marcbe  des  idées,  c'est 
la  nécessité  de  reconnaître  le  droit  du  cultivateur  sur  les 
fruits  provenus  de  son  travail  et  de  sa  culture ,  qui ,  au 
moins  jusqu'à  la  récolte,  a  fait  supposer  et  reconnaître  son 
droit  sur  le  fonds  mèine  auquel  il  a  appliqué  ses  labours. 
C'est  ainsi  que  d'année  en  année  le  cultivateur  s'assurant  les 
mêmes  droits  ]iar  les  mêmes  travaux  ,  la  jouissance  s'est 
changée  pour  lui  en  possession  continue  ,  et  la  possession 
continue  en  propriété.  Il  faut  donc  bien  avouer  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  est  nécessairement  ])ropriétaire  des  fruits, 
puisque  c'est  le  droit  originaire  du  cultivateur  sur  les  fruits 
qui  a  fondé  laprojniété  mémo  du  sol. 

De  j>lus ,  la  propriété  du  sol  serait  absolument  vaine,  si 
on  la  séparait  des  émoluinens  naturels  ou  industriels  que  ce 
sol  produit.  L'usufruit  peut  être  séparé  à  temps  de  la  pro- 
priété par  convention  ou  par  quelque  titre  })arlicidier  ;  mais 
la  propriété  et  l'usufruit  vont  nécessairement  ensemble,  si 
l'on  ne  consulte  (lue  l'ordre  commun  et  général. 

I<a  rCjB;le  que  nous  avons  étaljlie  pour  les  fruits  naturels  et 
industriels  de  la  terre  s'applique  au  cioît  des  animaux  qui 
sont  élevés  et  nourris  j)ar  nos  soins,  et  aux  fruits  civils  qui 
sont  le  rcsidtat  d'une  obligation  légale  ou  volontaire. 
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Coniiiu'  on  ne  reut  recueillir  sans  avoir  semé ,  les  fruits   548 
n'appartiennent  au  propriétaire    du  sol    qu'à  la  charge  de 
rcntbotinev  les  frais  des  labours ,  travaux  et  semences  faits  par 
<lcs  tiers. 

Il  serait  trop  injuste  de  percevoir  l'émolument  sans  sup- 
porter la  dépense ,  ou  sans  payer  les  travaux  qui  le  pro- 
duisent. 

On  a  toujours  distingué  le  simple  possesseur  d'avec  le  vé-  54a 
ritable  propriétaire  :  la  propriété  est  un  droit ,  la  simple 
possession  n'est  qu'un  fait.  Un  homme  peut  être  en  posses- 
sion d'une  chose  ou  d'un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  : 
tlès  lors  peut-il  s'approprier  le  produit  de  cette  chose  ou  de 
ce  fonds?  On  décide ,  dans  le  projet  de  loi ,  que  le  simple  pos- 
sesseur ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  oii  il  possède  de 
bonne  foi. 

La  bonne  foi  est  constatée  quand  le  jjossesseur  jouit  de  la   5So 
chose  comme  projmct/iirc,   et  en  vertu  d'un  titre  translatif  de 
propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

Il  est  censé  ignorer  les  vices  de  son  titre  tant  qu'on  ne 
constate  pas  qu'il  les  connaissait. 

La  loi  civile  ne  scrute  pas  les  consciences.  Les  pensées  ne 
sont  pas  de  son  lessort ;  à  ses  yeux ,  le  bien  est  toujours 
prouvé  quand  le  mal  ne  l'est  pas. 

Non  seulement  le  droit  de  propi'iété  s'étend  sur  tout  ce    546-551 
qui  est  produit  par  la  chose  dont  on  est  propriétaire;  mais 
il  s'étend  encore  sur  tout  ce  qui  s'y  unit  et  s'y  incorpore ,  soit 
naturellement ,   soit    artificiellement.    C'est  ce   qu'on  appelle 
droit  d'accession . 

Pour  bien  apprécier  le  droit  A^ accession  ,  il  est  nécessaire 
de  parler  séparément  des  choses  mobilières  et  des  choses 
immobilières. 

Nous  avons  posé  le  principe   que  la  propriété  du  sol  ein-   55 2 
porte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Nous    en  avons  conclu  que  le  j)ropriétaire  peut  faire  au 
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dessus  toutes  les  plantation ■;  et  rniistmctiofis ,  ri  an  dessous 
toutes  les  constructinns  et  fouilles  (/u'il  Ji'i^c  rnnveiinhles. 

On  comprend  «lue  la  propriété  serait  inipaifaite  ,  si  le  |»ro- 
prictaire  n'était  libre  de  mettre  à  profit  ])our  son  usage 
toutes  les  parties  extérieures  et  intérieures  du  sol  ou  du 
fonds  qui  lui  appartient,  et  s'il  n'était  le  maître  de  tout 
l'espace  que  son  domaine  renferme. 

Nous  n'avons  pourtant  pas  dissimulé  <iue  le  droit  du  pro- 
priétaire ,  quelque  étendu  f|u'il  soit,  comporte  cpielques  li- 
mites qu(;  l'état  de  société  rend  indispensables. 

Vivant  avec  nos  semblables ,  nous  devons  respecter  leurs 
droits ,  comme  ils  doivent  respecter  les  nôtres.  Nous  ne 
devons  donc  pas  nous  permettre ,  même  sur  notre  fonds , 
des  procédés  qui  pourraient  blesser  le  droit  acquis  d'un  voi- 
sin ou  de  tout  autre.  La  nécessité  et  la  multiplicité  de  nos 
communications  sociales  ont  amené,  sous  le  nom  de  servi- 
tudes et  sous  d'autres  ,  des  devoirs,  des  obligations  ,  «les  ser- 
vices qu'un  projM'iétaire  ne  ];ourrait  méconnaître  sans  injus- 
tice ,  et  sans  ronqirc  les  liens  de  lassociatlon  commune. 

En  général,  les  liommes  sont  assez  clairvoyans  sur  ce  qui 
les  touclie.  On  peut  se  reposer  sur  l'énergie  de  l'intérêt  per- 
sonnel du  soin  de  veiller  sur  la  bonne  culture.  La  liberté 
laissée  au  cultivateur  et  au  propriétaire  fait  de  grands 
biens  et  de  petits  maux.  L'intérêt  public  est  en  sûreté, 
quand,  au  lieu  d'avoir  un  ennemi,  il  n'a  qu'un  garant  dans 
l'intérêt  privé. 

Cependant,  comme  il  est  des  pro{)riétés  d'une  telle  na- 
ture que  l'intérêt  particulier  peut  se  trouver  facilement  et 
fréquemment  en  opposition  avec  l'intérêt  général  clans  la 
manière  d'user  de  ces  propriétés ,  on  a  fait  des  lois  et  «les 
règleniens  pour  en  «liriger  l'usage.  Tels  sont  les  domaines 
qui  consistent  en  mines,  en  forêts  et  en  d'autres  objets  pa- 
reils ,  et  (\\x\  ont  dans  tous  les  temps  fixé  l'attention  du  légis- 
lateur. . 
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Dans  nos  grandes  cites ,  il  importe  tle  veiller  sur  la  régu- 
larité et  même  sur  la  beauté  des  édifices  qui  les  décorent .  Un 
propriétaire  no  saurait  avoir  la  liberté  de  contrarier  par  ses 
<'onstructions  particulières  les  plans  généraux  de  l'adminis- 
tration publique. 

Un  propriétaire,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  champs, 
doit  encore  se  résigner  à  subir  les  gênes  que  la  police  lui  im- 
pose pour  le  uiaintien  de  la  sûreté  commune. 

Dans  toutes  ces  occurences,  il  faut  soumettre  toutes  les 
affections  privées,  toutes  les  volontés  particulières  à  la  grande 
pensée  du  bien  public. 

Après  avoir  averti  les  propriétaires  de  l'étendue  et  des   55Î-555 
limites  naturelles  de  leurs  droits  ,  on  s'est  occupé  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  la  propriété  foncière  ou  immobilière 
peut  accidentellement  s'accroître. 

Il  peut  arriver,  par  exenqjle ,  qu'un  tiers  vienne  faire  des 
plantations  dans  le  fonds  d'autrui ,  ou  y  construire  un  édi- 
fice. A  qui  appartient  cet  édifice  ou  cette  plantation?  Nous 
supposons  le  tiers  de  bonne  foi  :  car,  s'il  ne  l'était  pas ,  s'il 
n'avait  fait  qu'un  acte  d'émulation  et  de  jalousie,  son  pro- 
cédé ne  serait  qu'une  entreprise  ,  un  attentat.  Il  ne  s'agirait 
point  de  peser  un  droit,  mais  de  ré])rimer  un  délit. 

Les  divers  jurisconsultes  ne  se  sont  point  accoi'dés  sur  la 
question  de  savoir  si  la  plantation  faite  dans  le  fonds  d'autrui 
appartient  à  celui  qui  a  planté,  ou  au  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  la  plantation  a  été  faite.  Les  uns  ont  opiné  pour  le 
propriétaire  du  fonds  ,  et  les  autres  pour  l'auteur  de  la  plan- 
tation. 

Il  en  est  qui  ont  voulu  établir  une  sorte  de  société  entre  le 
planteur  et  le  propriétaire  foncier,  attendu  que  d'une  part 
les  plantes  sont  alimentées  par  le  fonds,  et  que  d'autre  part 
elles  ont  par  elles-mêmes  un  prix ,  une  valeur  qui  ont  été 
fournis  par  tout  autre  que  celui  à  qui  le  fonds  appartenait. 
Il  faut,  a-t-on  dit,  faire  un  partage  raisonnable  entre  les 
parties  intéressées.  Cette  opinion  est  celle   de  Grotim  et  de 
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quelques  autres  publicistes  célèbres.  Grotius  a  été  réfute'  par 
Pujfriulorff.  Ce  dernier  a  fait  sentir  avec  raison  tous  les  incon- 
véniens  qu'il  y  aurait  à  établir  une  société  forcée  entre  des 
hommes  <|ui  n'ont  pas  voulu  être  associés,  11  a  prouvé  qu'il 
serait  impossible  de  conserver  l'égalité  entre  les  parties  in- 
téressées dans  le  partage  des  jiroduits  d'une  telle  société. 
Il  a  observé  qu'il  serait  dangereux  d'asservir  ainsi  une  pro- 
priété foncière  à  l'insu  et  contre  le  gré  du  propriétaire ,  et 
que  d'ailleurs  chacun  étant  maître  par  le  droit  de  faire  cesser 
toute  possession  indivise  et  de  séparer  ses  intérêts  de  ceux 
d'autrui,  il  n'y  avait  aucun  motif  raisonnable  d'imposer  au 
propriétaire  d'un  fonds  une  servitude  insolite  et  aussi  con- 
traire au  droit  naturel  qu'au  droit  civil. 

A  travers  les  différens  systèmes  des  auteurs,  nous  sommes 
remontés  au  droit  romain  ,  qui  décide  qu'en  général  tout  doit 
céd^r  au  sol  qui  est  imniobile;  et  qu'en  conséquence,  dans 
la  nécessité  de  prononcer  entre  le  pioprietaire  du  sol  et  l'au- 
teur de  la  plantation  ,  qui  ne  peuvent  demeurer  en  comnm- 
uion  malgié  eux  pour  le  même  objet ,  le  propriétaire  du  sol 
doit  avoir  la  préférence,  et  obtenir  la  propriété  des  choses 
qui  ont  été  accidentellement  réunies  à  son  fonds.  La  loi  ro- 
maine ne  balance  pas  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  tiers 
imprudent  qui  s'est  permis  ,  avec  j)lus  ou  moins  de  bonne 
foi ,  une  sorte  d'incursion  dans  la  propriété  d'autrui. 

Dans  le  projet  de  loi,  nous  sommes  partis  du  principe  que 
toutes  les  plantations  faites  dans  un  fonds  sont  censées  faites 
par  le  ]nopriétaire  de  ce  fonds  et  à  ses  frais  ,  si  le  contraire 
n'est  prouvé. 

Nous  donnons  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  un  tiers  a 
fait  des  plantations  la  faculté  de  les  conserver ,  ou  d'obliger 
ce  tiers  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Dans  le  premier  cas,  nous  soumettons  le  propriétaire  à 
payer  la  valeur  des  plantations  qu'il  conserve  et  le  salaii'e  de 
la  niain-d'reuvre,  sans  égard  à  ce  que  le  fonds  même  peut 
avoir  gagné  par  la  plantation  nouvelle. 
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Dans  le  second  tas ,  le  tiers  planteur  est  oblige  de  rétablir 
l«  s  lieux  à  ses  propres  frais  et  ilépeiis;  il  peut  même  être  ex- 
posé à  des  dommages  et  intérêts  ;  il  supporte  la  peine  de  sa 
légèreté  et  de  son  entreprise. 

Nous  avons  suivi  l'esprit  des  lois  romaines. 

Nous  décidons  par  les  mêmes  principes  les  questions  rela- 
tives aux  constructions  de  bàtimens  et  autres  ouvrages  faits 
par  un  tiers  sur  le  sol  d'autrui  ;  nous  donnons  au  proprié- 
taire la  même  alternative.  Nous  avons  pensé  qu'on  ne  saurait 
trop  avertir  les  citoyens  des  risques  qu'ils  courent,  quand  ils 
se  permettent  des  entreprises  contraires  au  droit  de  pi'opriété. 

Nous  avons  excepté  de  la  recèle  générale  le  cas  où  celui  qui 
aurait  plaiité  ou  construit  dans  le  fonds  d'autrui  serait  un 
possesseur  de  bonne  foi  qui  aurait  été  évincé  sans  être  con- 
damné à  la  restitution  des  fruits,  et  qui  aurait  planté  ou  cons- 
truit pendant  sa  possession.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  est 
tenu ,  ou  de  payer  la  valeur  des  constructions  ou  plantations, 
ou  de  payer  une  somme  égale  à  l'augmentation  de  valeur  que 
ces  plantations  et  constructions  peuvent  avoir  apportée  au  sol. 

Nous  nous  sommes  occupés  de  l'hypothèse  où  le  proprié—   554 
taire  d'un  fonds  fait  des  plantations  et  constructions  avec  des 
matériaux  qui  a;  partiennent  à  un  tiers. 

Nous  avons  pensé,  dans  une  telle  hypothèse,  que  ce  tiers 
n'a  pas  le  droit  d'enlever  ses  uiatériaux  ,  mais  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  doit  en  payer  la  valeur ,  et  qu'il  peut  même, 
selon  les  circonstances ,  être  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts.  Cela  est  fondé  sur  le  principe  que  personne  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Le  projet  de  loi  termine  la  grande  question  des  (dluvions.  556 
Il  décide  ,  conformément  au  droit  romain ,  que  VdUuvion  jno- 
fite  au  proprictauv  riverain^  soit  qu'il  .s'agisse  dan  Jiciivc  ou 
d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non,  ii  la  char^^c ,  dans  le 
jj/etnicr  cas ,  de  laisser  le  marche-pied .,  au  chemin  de  halage  , 
conformément  aux  règlernens. 

Valluvinn  est  un  attérissenient  ou  accroissement  qui  se  forme 
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insensiblement  aux  fonds  riverains  cC un  fleuve  ou  d'une  rivière. 

Les  principes  de  la  féodalité  avaient  obscurci  cette  matière; 
on  avait  ete  jusqu'à  prétendre  (jue  les  alluvions  formées  par 
les  fleuves  et  rivières  appartenaient  au  prince  ,  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'une  rivière  ou  d'un  fleuve  navigable,  ou  au  seigneur 
haut-justicier,  lorsqu'il  s'agissait  d'une  rivière  ou  d'un  fleuve 
non  navigable.  Les  propriétaires  riverains  étaient  entièrement 
écartés  ])ar  la  plupart  des  coutumes. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit  ces  propriétaires  s'étaient 
pourtant  maintenus  dans  leurs  droits  :  mais  on  voulut  les  en 
dépouiller  peu  d'années  avant  la  révolution,  et  l'on  connaît 
à  cet  égard  les  réclamations  solennelles  de  l'ancien  parlement 
de  Bordeaux ,  qui  rejjoussa  avec  autant  de  lumières  que  de 
courage  les  entreprises  du  fisc,  et  les  intrigues  ambitieuses 
de  (juelques  courtisans  dont  le  fisc  n'était  que  le  prête-nom. 

Il  fut  établi  à  cette  époque  (|ue  les  alluvions  doivent  ap- 
partenir au  propriétaire  riverain  ,  par  cette  maxime  naturelle 
t{ue  le  profit  appartient  à  celui  qui  est  exposé  à  souflVir  le 
dommage.  Des  propriétés  l'iveraines  sont  menacées  plus  qu'au- 
cune autre.  Il  existe  })our  ainsi  dire  une  sorte  de  contrat  aléa- 
toire entre  le  propriétaire  du  fonds  riverain  et  la  nature,  dont 
la  marche  peut  à  chaque  instant  ravager  ou  accroître  ce  fonds. 

Le  système  féodal  a  disparu  ;  conséquemment  il  ne  peut 
plus  faire  obstacle  au  droit  des  riverains. 

Mais  dira-t-on  que  les  fleuves  et  les  rivières  navigables 
sont  des  objets  qui  appartiennent  au  droit  public  et  des  gens, 
et  qu'ainsi  les  alluvions  produites  par  ces  fleuves  et  par  ces 
rivières  ne  peuvent  devenir  la  matière  d'une  propriété  privée? 

Nous  répondrons  avec  Dumoulin  que  les  propriétés  privées 
ne  peuvent  certainement  s'accroître  des  choses  dont  l'usage 
doit  demeurer  essentiellement  public ,  mais  que  toutes  celles 
(jui  sont  susceptibles  de  possession  et  de  domaine,  quoi- 
qu'elles soient  produites  par  d'autres  qui  sont  régies  par  le 
droit  public,  peuvent  devenir  des  propriétés  privées,  et  le 
deviennent  en  effet  comme  les  nlliuions  qui  sont  produites 
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par  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ,  et  qui  sont  suscep- 
tibles par  cUes-nièmes  d'être  possédées  par  des  particuliers, 
à  l'instar  de  tous  les  autres  héritages. 

Nous  avons  cru  devoir  rétablir  les  propriétaires  riverains 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  naturels.  Nous  les  avons  seu- 
lement soumis ,  relativement  aux  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, à  laisser  libre  l'espace  de  terrain  suffisant  pour  ne  pas 
nuire  aux  usages  publics. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  alluvions  s'applique  aux  relais  557 
que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une 
de  ses  rives  en  se  portant  vers  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  de  ces  relais ,  sans  que  le  riverain  du  côté  op 
posé  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  Entre  ri-> 
verains,  l'incertitude  des  accidens  forme  la  balance  des  pertes 
et  des  gains,  et  maintient  entre  eux  un  équilibre  raisonnable. 

Les  délaissemens  formés  par  la  mer  sont  régis  par  d'autres 
principes,  parce  qu'ils  tiennent  à  un  autre  ordre  de  choses  : 
ils  sont  exceptés  des  maximes  que  nous  avons  établies. 

Si  un  fleuve  ou  une  rivière  opèrent  une  révolution  subite  5.15 
tlans  la  propriété  d'un  riverain  ,  et  emportent  une  partie  con- 
sidérable de  cette  propriété  pour  la  joindre  à  une  autre  ,  le 
propriétaire  évincé  jjar  le  fleuve  ou  par  la  rivière  peut  récla- 
mer pendant  un  an  la  portion  de  terrain  dont  il  a  été  si  brus- 
quement dépouillé;  mais  après  ce  temps  il  ne  peut  plus 
réclamer. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le   558 
propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre,  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  C étang ,  encore  que  le  vo~ 
lume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

■  Réciproquement ,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  cpie  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
les  crues  extraordinaires. 

La  justice  de  cette  disposition  est  évidente  par  elle-même. 

Quant  aux  îles  ,  ou  distingue  si  elles  se  sont  formées  dans  sCo-sfii 
une  rivière  navigable  ou  flottable ,  ou  dans  une  rivière  qui 
XI.  9 
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n'a  aucun  de  ces  deux  caractères.  Dans  le  premier  cas,  elles 
apjiartienuent  à  la  nation;  dans  le  second,  elles  se  partagent 
entre  les  riverains  des  deux  côtés ,  si  elles  sont  sur  le  milieu 
de  la  rivière;  ou  elles  appartiennent  au  propriétaire  riveraiii 
du  côté  où  elles  se  sont  formées. 
062  Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se  formant  un  bras  nou- 
veau .  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  ]iropriétaire  riverain 
rt  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de 
son  champ  ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  une  rivière 
ou  dans  un  fleuve  navif^able  ou  flottable. 

C'est  la  justice  même  qui  conunande  celte  exception.  La 
cité  dédaignerait  un  moyen  d'acquérir  qui  aurait  sa  source 
dans  la  ruine  elle  malheur  du  citoyen. 
'i6î  Un  fleuve  ou  une  rivière  abandonne-t-cllc  son  ancien  lit 
pour  se  former  un  nouveau  cours ,  les  propriétaires  des  fonds 
nouvellement  occupés  prennent  à  titre  d'indemnité  l'ancien 
Ut  abandonné  ,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui 
a  été  enlevé. 
564  Les  animaux  peuvent  sans  doute  devenir  un  objet  de  pro- 
priété. On  distingue  leurs  différentes  espèces. 

La  ])remière  est  celle  des  animaux  sauvages;  la  seconde  , 
celle  des  animaux  domestiques  ;  et  la  troisième,  celle  des 
animaux  qui  ne  sont  ni  entièrement  domestiques,  ni  entiè- 
rement sauvages. 

Les  animaux  de  la  première  espèce  sont  ceux  cjui  ne  s'ha- 
bituent jamais  au  joug  ni  à  la  société  de  l'homme  :  le  droit 
de  propriété  sur  ces  animaux  ne  s'acquiert  que  par  l'occupa- 
tion, et  il  finit  avec  l'occupation  même. 

Les  animaux  domestiques  ne  sortent  pas  de  la  propriété 
du  maître  par  la  fuite  :  celui-ci  peut  toujours  les  réclamer. 

Les  animaux  de  la  troisième  espèce ,  qui  ne  sont  ni  entiè- 
rement domestiques  ni  entièrement  sauvages,  appartiennent, 
par  droit  d'acce.ssion ,  au  propriétaire  du  fonds  dans  lequel 
ils  ont  été  se  réfugier  ,  à  moins  (|u'ils  n'y  aient  été. attirés  par 
artifice. 
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Les  animaux  de  cette  troisième  espèce  sont  l'objet  d'une 
disposition  particulière  du  projet  de  loi. 

Nous  allons  examiner  actuellement  le  droit  d'accession  pat    56=; 
rapport  aux  choses  mobilières. 

Ici  la  matière  est  peu  susceptible  de  principes  absolus.  L'é- 
quité seule  peut  nous  diriger. 

La  règle  générale  est  que  l'accessoire  doit  suivre  le  princi-   56f. 
pal,  à  la  cliarge  parle  propriétaire  de  la  chose  principale  de 
payer  la  valeur  de  la  chose  accessoire. 

Mais,  dans  les  choses  mobilières,  la  difficulté  est  de  dis-  567 
cerner  la  chose  (jui  doit  être  réputée  principale  d'avec  celle 
qui  ne  doit  être  réputée  qu'accessoire. 

On  répute  chose  accessoire  celle  qui  n'a  été  unie  que  pour 
l'usage  et  l'ornement  d'une  autre. 

Néanmoins ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  pré-  568 
cieuse  que  la  chose  ])rincipale ,  et  quand  elle  a  été  employée 
à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue  ,  même  quand  il  pour- 
rait en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle 
elle  a  été  jointe. 

Dans  le  doute,  on  peut  regarder  comme  l'objet  principal  569 
celui  qui  est  le  plus  précieux  ,  et  regarder  comme  simplement 
accessoire  celui  qui  est  de  moindre  prix  :  dans  les  choses 
d'égale  valeur,  c'est  le  volume  qui  détermine. 

Si  un  artiste  a  donné  une  nouvelle  forme  à  une  matière  qui   570 
ne  lui  appartenait  pas ,  le  propriétaire  de  la  matière  doit  ob- 
tenir la  préférence  en  payant  la  main-d'œuvre. 

S'il  s'agit  pourtant  d'une  vile  toile  animée  par  le  pinceau   571 
d'un  habile  peintre  ,  ou  d'un  bloc  de  marbre  auquel  le  ciseau 
d'un  sculpteur  aura  donné  la  respiration ,  le  mouvement  et 
la  vie,  dans  ce  cas  et  autres  semblables,  l'industrie  l'emporte 
sur  le  droit  du  propriétaire  de  la  matière  première. 

Une  personne  a-t-elle  employé  à  un  ouvrage  quelconqu.^   572 
une  portion  de  matière  qui  lui  appartenait  et  une  portion  qui 
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ne  lui  appartenait  pas ,  la  chose  ilevient  commune  aux  deux 
propriétaires  dans  la  proportion  de  leur  intérêt  respectif. 
573-57 <  Si  une  chose  a  été  formée  par  un  mélange  de  plusieurs 
matières  appartenant  à  divers  propriétaires  ,  le  propriétaire 
de  la  matière  la  plus  considérable  et  la  plus  précieuse  peut 
demander  à  garder  le  tout,  en  remboursant  le  prix  des  ma- 
tières qui  ne  lui  appartenaient  pas. 

Si  on  ne  peut  distinguer  quelle  est  la  ])lus  précieuse  des 
matières  mélangées,  la  chose  provenue  du  mélange  demeu- 
rera commune  à  tous  les  divers  propriétaires. 

-•■;^'       La  communauté  donne  ouverture  à  la  licitation. 

5/6  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  de  la  matière  employée 
à  un  ouvrage  sans  son  aveu  peut  réclamer  l'entière  propriété 
«lu  tout,  il  lui  est  libre  de  demander  le  remplacement  de  sa 
matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  d'exiger  qu'on  lui  en  paie  la  valeur. 

577  Au  reste,  suivant  les  circonstances,  le  propriétaire  a  l'ac- 
tion en  dommages  et  intérêts,  et  même  l'action  criminelle 
(  outre  celui  qui  a  employé  à  son  insu  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas. 

505  Les  règles  qui  viennent  d'êtie  tracées  ne  sauraient  conve- 
nir à  toutes  les  hypothèses.  Tout  ce  cjue  peut  le  législateur 
en  pareille  occurence ,  c'est  de  diriger  le  juge.  C'est  à  la  sa- 
gesse du  juge ,  dans  une  matière  aussi  arbitraire ,  à  résoudre 
les  différens  cas  qui  peuvent  se  présenter ,  et  qui  n'ont  pu 
être  l'objet  d'une  prévoyance  particulière. 

Telle  est,  législateurs,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  dé- 
tails ,  le  projet  de  loi  sur  la  Propriété. 

544  Vous  ne  serez  point  surpris  que  ce  projet  se  réduise  à  quel- 
ques définitions ,  à  tjuelques  règles  générales  :  car  le  corps  en- 
tier du  Code  civil  est  consacré  à  définir  tout  ce  qui  peut  tenir 
à  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  droit  fondamental  sur  le- 
quel toutes  les  institutions  sociales  reposent,  et  qui,  pour 
chaque  individu,  est  aussi  précieux  que  la  vie  mènie,  puisqu'il 
lui  assure  les  moyens  de  la  conserver. 
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La  cité  n'existe,  disait  l'orateur  romain,  que  pour  que 
chacun  conserve  ce  qui  lui  appartient.  Avec  le  secours  de 
cette  grande  vérité ,  cet  orateur  philosophe  arrêtait ,  de  son 
temps,  tous  les  mouvemens  des  factions  occupées  à  désorga- 
niser l'empire. 

C'est  à  leur  respect  pour  la  propriété  que  les  nations  mo- 
dernes sont  redevables  de  cet  esprit  de  justice  et  de  liberté 
qui,  dans  les  temps  mêmes  de  barbarie,  sut  les  défendre 
contre  les  violences  et  les  entreprises  du  plus  fort.  C'est  la 
propriété  qui  posa ,  dans  les  forêts  de  la  Germanie  ,  les  pre- 
mières bases  du  gouvernement  représentatif.  C'est  elle  qui  a 
donné  naissance  à  la  constitution  politique  de  nos  awciens 
pays  d'états,  et  qui,  dans  ces  derniers  temps,  nous  a  inspiré 
le  coui'age  de  secouer  le  joug  et  de  nous  délivrer  de  toutes 
les  entraves  de  la  féodalité. 

Législateurs ,  la  loi  reconnaît  que  la  propriété  est  le  droit 
de  jouir  et  de  disposer  de  son  bien  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, et  que  ce  droit  est  sacré  dans  la  personne  du  moindre 
particulier.  Quel  principe  plus  fécond  en  conséquences  utiles  ! 

Ce  principe  est  comme  l'âme  universelle  de  toute  la  légis- 
lation ;  il  rappelle  aux  citoyens  ce  qu'ils  se  doivent  entre  eux, 
et  à  l'Etat  ce  qu'il  doit  aux  citoyens  ;  il  modère  les  impôts  ; 
il  fixe  le  règne  heureux  de  la  justice  ;  il  arrête  ,  dans  les  actes 
de  la  puissance  publique ,  les  grâces  qui  seraient  préjudi- 
ciables aux  tiers  ;  il  éclaire  la  vertu  et  la  bienfaisance  même  ; 
il  devient  la  règle  et  la  mesure  de  la  sage  composition  de  tous 
les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêtcommun  ;  ilcomnmnique 
aussi  uji  caractère  de  majesté  et  de  grandeur  aux  plus  petits 
détails  de  l'administration  publique. 

Aussi  vous  avez  vu  le  génie  qui  gouverne  la  France  établir 
sur  la  propriété  les  fondemens  inébranlables  de  la  Répu- 
blique. 

Les  hommes  dont  les  possessions  garantissent  la  fidéUté 
sont  appelés  désormais  à  choisir  ceux  dont  les  lumières,  la 
sagesse  et  le  zèle  doivent  garantir  les  délibérations. 
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En  sanctionnant  le  nouveau  Code  civil,  vous  aurez  alFenni, 
législateurs  ,  toutes  nos  institutions  nationales. 

Déjà  vous  avez  pourvu  à  tout  ce  qui  concerne  l'état  des 
personnes  :  aujourd'hui  vous  commencez  à  régler  ce  qui  re- 
garde les  biens.  Il  s'agit,  pour  ainsi  dire,  de  lier  la  stabilité 
de  la  patrie  à  la  stabilité  même  du  territoire.  On  ne  peut  ai-^ 
mer  sa  propriété  sans  aimer  les  lois  qui  la  protègent.  En 
consacrant  des  maximes  favorables  à  la  propriété  ,  vous  aurez 
inspiré  l'amour  des  lois  ;  vous  n'aurez  pas  travaillé  seulement 
au  bonheur  des  individus  ,  à  celui  des  familles  particulières, 
vous  aurez  créé  un  esprit  public ,  vous  aurez  ouvert  les  véri'- 
tables  sources  de  la  prospérité  générale ,  vous  aurez  préparé 
le  bonheur  de  tous. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

Le  projet  de  loi  sur  la  Propriété  fut  transmis  au  Tribu- 
nal,  avec  l'exposé  des  motifs,  le  27  nivôse  an  XII  (18 
janvier  i8o4),  et  le  tribun  Faiire  en  présenta  le  rapport 
à  la  séance  du  3o  nivôse. 

RAPPORT     FAIT    PAFx     LK    TRIBUN     FAUKK. 

Tribuns ,  des  règles  générales  sur  la  propriété  forment  la 
matière  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Ces  règles 
ne  sont  relatives  qu'à  des  questions  qui  appartiennent  essen- 
tiellement à  la  loi  civile. 

Je  n'examinerai  point  quelle  est  l'origine  du  droit  de  pro- 
priété, sur  quels  objets  la  propriété  s'est  d'abord  fixée ,  quels 
ont  été  les  progrès  de  ce  droit  depuis  la  formation  des  Etats 
politiques  :  ces  questions  d'un  ordre  supérieur  ont  exercé 
dans  tous  les  temps  les  méditations  des  écrivains  les  plus  ce— 
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ièbies  :  elles  viennent  d'être  l'objet  des  recheiches  de  l'ora- 
teur éloquent  qui  a  présenté  le  projet  actuel  au  Corps  b'gisla- 
tit";  et  les  développeinens  qu'il  a  donnés  ont  répondu  à  l'im- 
portance du  sujet.  S'il  est  bien  démontré  que  l'origine  du 
droit  de  propriété  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ;  s'il  est 
évident  qu'on  ne  peut ,  à  cet  égard ,  présenter  autre  chose 
que  des  conjectures  plus  ou  moins  vraisemblables  ,  il  est  éga- 
lement certain  que  la  propriété  est  la  base  de  tout  édifice  po- 
litique ,  qu'une  des  premières  conditions  du  pacte  social  est 
de  protéger  et  de  maintenir  la  propriété ,  que  tout  ce  qui  tient 
à  cet  objet  est  de  la  plus  grande  influence  sur  le  sort  des 
peuples,  et  enfin  que  plus  les  lois  sur  la  propriété  sont  justes 
et  sages ,  plus  l'Etat  est  florissant  et  licureux. 

Le  projet  dont  je  vais  vous  entretenir  mérite-t-il  d'occuper 
entre  ces  lois  un  rang  distingué  ? 

C'est  ce  c|u'a  pensé  la  section  de  législation  dont  je  suis 
l'organe. 

Je  l'ai  dit  en  commençant  : 

Le  projet  n'établit  que  des  règles  générales. 

Jusqu'où  s'étend  le  droit  de  propriété? 

Quelles  sont  les  limites  de  ce  droit? 

Que  peut-on  réclamer  comme  accessoiie  de  la  propriété? 

Quelles  obligations  résultent  de  ces  réclamations? 

Telles  sont,  tribuns,  les  questions  importantes  que  le  pro- 
jet résout. 

Le  propriétaire  d'une  chose  a  le  droit  d'en  user  comme  il 
le  juge  à  propos  ;  qu'il  la  conserve  ou  qu'il  la  détruise  ,  qu'il 
la  garde  ou  qu'il  la  donne,  il  en  est  le  maître  absolu.  Sans 
doute  sa  liberté  peut  en  certains  cas  être  limitée  par  des  lois 
ou  des  règlemens  ;  mais  cette  limitation  n'a  lieu  que  lors- 
qu'elle est  connnandée  par  un  intérêt  plus  puissant  :  elle 
n'est  établie  que  pour  le  bien  général,  auquel  l'intérêt  parti- 
culier doit  toujours  céder. 

Si ,  par  exemple ,  la  loi  ne  permet  pas  que  le  propriétaire 
d'une   forêt  la  fasse   défricher  ,   c'est  une   piécaution  sage 
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qu'elle  prend  pour  la  conservation  d'un  genre  de  richesses 
précieux  sous  tant  de  rapports  à  tous  les  membres  de  l'État. 

De  même  ,  si  des  règlemens  de  police  défendent  à  tout  pro- 
priétaire de  faire ,  sur  son  propre  terrain ,  des  constructions 
qui  obstrueraient  la  voie  publique;  s'ils  défendent  de  vendre  et 
ordonnent  même  de  jeter  des  aliniens  qui,  par  leur  nature, 
pourraient  occasioner  des  maladies  ,  ou  s'ils  prohibent  à  tout 
autre  qu'à  des  personnes  de  l'art  de  vendre  des  objets  trop 
dangereux  par  leur  nature  pour  être  mis  indiscrètement  à  la 
disposition  de  tout  le  monde  :  ce  sont  autant  de  mesures  né- 
cessitées par  l'intérêt  général;  et  chacun  est  censé  avoir  con- 
senti d'avance  à  ces  prohibitions  auxquelles  tous  sont  égale- 
ment intéressés. 
545  Lorsque  enfin  l'utilité  publique  exige  qu'une  propriété 
soit  cédée,  celui  à  qui  cette  propriété  appartient  ne  peut  s'y 
refuser.  Il  ne  prétendra  pas  sans  doute  que  son  intérêt  par- 
ticulier, en  supposant  même  que  cet  intérêt  existe  réelle- 
ment, doit  prévaloir  sur  celui  de  l'Etat  en  général  :  cette 
prétention  serait  en  contradiction  manifeste  avec  le  pacte 
social,  dont  l'obligation  est  tellement  rigoureuse,  que  per- 
sonne ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  ne  saurait  s'en 
dispenser.  L'étranger  même  qui  voudrait  user  de  la  propriété 
qu'il  possède  dans  un  autre  pays  que  le  sien  ne  pourrait , 
en  pareil  cas  ,  alléguer  que ,  n'ayant  point  souscrit  au  pacte , 
il  ne  peut  être  tenu  des  obligations  qu'il  entraîne  :  on  lui  ré- 
pondrait avec  raison  que,  par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire, 
il  est  soumis ,  quant  à  sa  propriété  ,  à  toutes  les  lois  du  pays 
où  elle  se  trouve. 

Enfin,  dès  que  le  propriétaire  à  qui  l'Etat  demande  sa 
propriété  reçoit  une  indemnité  proportionnée  au  sacrifice 
qu'il  fait,  dès  qu'il  est  indemnisé  avant  d'être  dessaisi,  ce 
que  l'individu  doit  à  la  société  et  ce  que  celle-ci  doit  à  l'in- 
dividu sont  également  satisfaits..  Telle  doit  être  une  loi 
juste  ,  et  telle  est  la  disposition  du  projet. 

Ou  vient  de  voir  que  l'usage  de  la  chose  dont  on  est  pro- 
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prietaire  ne  peut  être  restreint  que  par  un  motif  d'utilité  pu- 
hlique  ,  et  que  ,  lorsqu'on  est  dépouillé  de  la  chose  même ,  la 
société  assure  un  dédonunagement  au  propriétaire. 

Le  projet  s'occupe  ensuite  du  premier  effet  de  la  propriété.    546 
La  propriété ,  dit-il ,  donne  droit  non  seulement  à  tout  ce 
(ju'elle  produit ,  mais  encore  à  tout  ce  qui  s'y  unit  de  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

Ce  droit  est  appelé  droit  d'accession.  Cette  expression  est 
celle  de  la  loi  romaine. 

Les  fruits  produits  parla  chose  sont  rangés  dans  la  première  547 
classe  des  objets  auxquels  s'applique  le  droit  d'accession. 

Le  projet  en  distingue  trois  espèces  : 

Ce  sont  les  fruits  naturels , 

Les  fruits  industriels , 

Les  fruits  civils. 

Au  premier  cas  ,  la  nature  agit  seule  ;  sa  main  bienfaisante 
n'appelle  aucun  secours  étranger. 

Au  second  ,  elle  invite  l'homme  à  l'aider  de  son  industrie; 
et ,  pour  prix  des  travaux  qu'elle  lui  demande  ,  elle  étend  et 
multiplie  ses  jouissances. 

Au  ti'oisième,  elle  lui  fait  retirer  d'une  masse  pécuniaire, 
c'est-à-dire  de  signes  représentatifs  de  richesses  foncières , 
un  intérêt  qui  est  aux  fruits  ce  que  le  capital  est  au  fonds. 

Dans  ces  trois  cas,  l'accessoire  est  d'autant  plus  essentiel 
au  principal ,  que  sans  lui  le  propriétaire  du  principal  ne  se- 
rait pas  plus  avancé  que  s'il  n'avait  rien.  Il  ne  pourrait  avoir 
quelque  chose  qu'en  aliénant  le  fonds  ou  en  dissipant  la 
somme  qui  le  représente. 

Le  même  raisonnement  est  applicable  au  croît  des  ani- 
maux. Sans  leur  croît,  ils  ne  forment  qu'une  propriété  sté- 
rile :  si,  pour  qu'elle  cesse  d'être  stérile,  on  est  obligé  de 
l'aliéner  ou  de  la  détruire,  elle  se  perd  en  même  temps  qu'on 
en  use. 

Il  arrive  souvent  que  le  propriétaire  qui  recueille  les  fruits   548 
de  la  chose  n'a  i>as  lui-même  fait  les  frais  de  culture.  Nul 
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doute  qu'il  ne  doive  les  rembourser  à  celui  qui  les  a  faits. 
Celte  obligation  est  fondée  sur  une  des  premières  règles 
d'équité  ,  qui  ne  veut  pas  que  ])ersonne  s'enrichisse  aux  dé- 
pens d'autrui. 

549  Lorsque  la  chose  est  en  la  possession  d'un  autre  que  le 
propriétaire ,  le  possesseur  est  tenu  de  la  rendre  aussitôt 
qu'elle  est  revendicjuéc. 

Le  projet  n'exige  pas  que  ce  possesseur,  s'il  est  de  bonne 
foi ,  rende  les  fruits  qu'il  a  perçus  ;  il  l'y  astreint ,  s'il  est  de 
mauvaise  foi.  Cette  distinction  paraît  infiniment  juste. 

Le  possesseur  de  bonne  foi ,  croyant  que  la  chose  lui  ap- 
partenait ,  a  joui  des  fruits  comme  d'un  accessoire  de  sa  ]>ro- 
priété  :  on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute  ;  et  ce  serait  le 
punir  comîne  coupable  en  le  forçant  à  restituer  ce  qu'il  n'a 
peut-être  plus. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  possesseur  de  mauvaise  foi.  Dès 
qu'il  savait ,  quand  il  a  perçu  les  fruits  ,  que  la  chose  ne  lui 
appartenait  pas  ,  il  savait  également  qu'il  n'avait  aucun  droit 
aux  fruits.  Il  devait  conserver  les  fruits  comme  la  chose  au 
légitime  propriétaire  :  c'est  pour  le  propriétaire  seul  qu'il  a 
joui ,  comme  c'est  pour  lui  seul  qu'il  a  possédé  ;  et  rien  ne 
doit  être  excepté  de  la  restitution. 

550  II  est  évident  que  la  bonne  foi  n'a  lieu  qu'avec  un  titre 
dont  on  ignore  les  vices,  et  qu'on  a  pu  croire  valable. 

A  l'instant  même  où  le  possesseur  connaît  ces  vices,  il  doit 
rendre  la  chose  :  tant  qu'il  la  garde,  ce  n'est  qu'un  posses- 
seur de  mauvaise  foi. 

Le  projet  le  dit  formellement.  TA  est  le  droit  d'accession 
sur  ce  que  la  chose  produit. 
.')5i        Les  dispositions  suivantes  s'occupent  du  droit  il'accessiori 
sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose.  Toute  chose  est  im- 
mobilière ou  mobilière. 

Le  projet  considère  l'une  et  l'autre  séparément  :   il  sup- 
pose d'abord  le  cas  d'une  propriété  innnobilière. 
&52       L'ne  règle  trop  ancienne  et  trop  constante  j)Our  n'être  pas 
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bien  connue  ,  c'est  que  le  propriétaire  du  sol  peut  planter  et 
bâtir  au-dessus,  fouiller  et  construire  au— dessous,  en  ua 
mot  élever  ou  creuser  à  telle  hauteur  ou  profondeur  qu'il  lui 
plait. 

L'exercice  de  ce  droit  est  restreint  à  la  vérité  par  les  lois 
sur  les  servitudes.  Mais  ces  lois  n'ont  en  vue  que  d'empêcher 
l'abus  du  droit,  et  de  forcer  à  supporter  ce  que  dans  la  na- 
ture des  choses  chaque  voisin  doit  souffrir. 

Tout  propriétaire  est  aussi  tenu  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlemens  relatifs  aux  mines.  L'exploitation  de  certaines 
mines  intéresse  la  nation  entière. 

Il  doit  se  conformer  aux  lois  et  règlemens  de  police. 

L'action  de  la  police  intéresse  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques. 

La  restriction  du  droit  de  propriété  en  ces  divers  cas  est 
un  effet  nécessaire  des  obligations  résultant  du  pacte  social. 

Les  arbres  plantés  sur  un  terrain  sont  présumés  l'avoir  été  553 
aux  frais  du  propriétaire  du  sol  ;  celui-ci  est  également  pré- 
sumé propriétaire  des  arbres.  Cette  présomption  est  de  droit, 
et  dispense  le  maître  du  fonds  de  prouver  d'une  autre  ma- 
nière que  les  arbres  lui  appartiennent.  Quelqu'un  lui  en 
conteste— t-il  la  propriété?  c'est  à  celui  qui  réclame  de  justi- 
fier sa  réclamation. 

Il  en  est  de  même  des  constructions  et  ouvrages  :  la  loi 
regarde  comme  propriétaire  de  ces  objets  le  maître  du  fonds 
où  ils  se  trouvent.  Tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé,  In 
seule  force  de  la  loi  suffit  pour  le  maintenir  dans  cette  qua- 
lité qu'elle  lui  donne. 

Au  surplus,  la  loi  n'entend  point  porter  atteinte  aux  droits 
des  tiers  résultant  de  la  prescription.  Un  tiei-s  c^ui  aurait 
possédé  quelque  partie  d'un  bâtiment  pendant  le  laps  de 
temps  suffisant  pour  que  la  prescription  fût  acquise  ,  ne 
pourrait  être  écarté  à  la  faveur  de  la  règle  générale.  Le  pro- 
priétaire doit  s'imputer  d'avoir  laissé  prescrire;  et,  par  le 
long  silence  qu'il  a  gardé  ,  la  loi  le  considère  comme  ayant 


l4o  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

tacitement  consenti  à  ce  que  la  propriété  fût  transmise  au 
possesseur. 

Quoique  le  propriétaire  du  sol  ait  planté  les  arhres,  quoi- 
qu'il ait  fait  les  constructions,  il  peut  arriver  que  les  arbres 
qu'il  a  employés ,  que  les  matériaux  dont  il  s'est  servi  ne  lui 
appartenaientpoint,  qu'ilsappartenaientàune  autre  personne. 

Il  ne  serait  pas  juste  que  ce  tiers  en  soutint  ;  il  répugnerait 
à  la  raison  que  le  propriétaire  du  sol  profitât  de  ce  qui  n'é- 
tait point  à  lui ,  sans  en  tenir  compte  au  légitime  propriétaire 
de  ces  objets. 

Qu'il  soit  de  bonne  foi  ou  qu'il  ne  le  soit  pas  ,  il  doit  éga- 
lement en  payer  la  valeur  ;  mais  il  ne  doit  que  la  valeur,  s'il 
est  de  bonne  foi.  Le  propriétaire,  eùt-il  éprouvé  quelque 
préjudice  par  la  privation  de  ces  objets ,  ne  peut  demander 
davantage  :  ce  qu'il  exigerait  déplus  ne  serait  point  le  paie- 
ment d'une  dette;  ce  serait  la  punition  d'une  faute.  Mais 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  faute,  il  ne  pc;ut  y  avoir  de  peine, 
et  l'on  n'est  pas  répréhensible  })our  avoir  fait  usage  d'ob- 
jets qu'on  croyait  être  à  soi. 

Si,  quand  on  fait  cet  usage,  0:1  savait  qu'on  n'était  pas 
propriétaire  des  objets  employés  ,  c'est  alors  qu'on  est  dans 
le  cas  de  la  mauvaise  foi  :  alors  on  ne  doit  pas  en  être  quitte 
pour  payer  la  valeur  de  ces  objets.  Pour  peu  que  celui  à 
qui  ils  appartenaient  ait  éprouvé  de  donmiage ,  le  tort  qui 
lui  a  été  fait  doit  être  réparé.  La  justice  doit  condamner 
l'auteur  de  ce  dommage  à  une  réparation  proportionnée.  Si 
même  les  circonstances  étaient  de  nature  à  faire  croire  qu'il 
avait  l'intention  de  voler  ces  arbres  ou  ces  matériaux  ,  il  se- 
rait poursuivi  comme  coupable  de  vol ,  et  pourrait  être  puni 
comme  tel.  Mais,  dans  tous  les  cas,  dans  celui  de  la  mau- 
vaise foi  comme  dans  celui  de  la  bonne  foi ,  les  objets  une 
fois  employés  ne  peuvent  être  eidevés  par  celui  (jui  en  était 
le  propriétaire;  il  serait  plutôt  reçu  à  faire  vendre  la  chose, 
si  son  débiteur  n'avait  pas  d'ailleurs  assez  pour  le  satisfaire. 
Enlever  les  arljres .  serait  souvent  les  détruire  ;  enlever  les 
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matériaux ,  serait  dégrader  la  construction .  L'e'quité  ne  permet 
)>as  de  rendre  le  mal  pour  le  mal  ;  et  souvent  le  re'sultat  se- 
rait très-stérile  pour  celui  qui  se  serait  ainsi  venge'. 

Le  projet  fait  ensuite  la  supposition  inverse.  555 

Il  suppose  que  c'est  mi  tiers  qui  a  planté  ou  construit  sur 
un  fonds  qui  ne  lui  appartenait  pas  :  il  ne  peut  pas  non  plus 
enlever,  malgré  le  propriétaire  du  fonds  ,  ces  arbres  ou  ces 
matériaux  ;  mais  celui-ci  peut  les  retenir  ou  le  contraindre  à 
les  enlever. 

Dès  que  la  plantation  est  faite  ,  dès  que  la  construction  est 
finie,  l'une  et  l'autre  font  partie  de  la  propriété  du  fonds  par 
drait  d'accession.  Le  propriétaire  du  fonds  n'ayant  point 
consenti  à  ces  ouvrages  est  libre  d'exiger  que  celui  qui  les  a 
faits  remette  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  qu'il 
plantât  ou  qu'il  construisît;  et  en  ce  cas,  le  propriétaire  des 
arbres  ou  des  matériaux  ne  peut  se  dispenser  de  les  retirer  : 
si  en  les  retirant  il  dégrade  .  il  faut  qu'il  répare  les  dégrada- 
dations.  En  un  mot ,  le  propriétaire  du  fonds  doit  être  par- 
faitement indemnisé. 

Si ,  au  contraire ,  le  propriétaire  du  fonds  aime  mieux 
profiter  des  ouvrages,  il  ne  tient  qu'à  lui  de  les  retenir. 
Alors ,  voulant  retenir  ces  ouvrages ,  il  les  approuve  :  dès 
qu'il  les  approuve ,  il  est  censé  les  avoir  conmiandés  lui- 
même  ;  et  comme  il  eût  été  obligé  de  payer  le  prix  des  four- 
nitures et  de  la  main-d'œuvre ,  si  dans  le  principe  il  les  eût 
fait  faire ,  son  approbation  ultérieure ,  qui  le  place  dans  cette 
même  situation,  l'assujétit  aux  mêmes  obligations. 

Voici  cependant  une  exception  : 

Le  projet  refuse  au  propriétaire  du  fonds  le  droit  de  de- 
mander la  suppression  des  ouvrages ,  dans  le  cas  où  celui 
qui  les  a  faits  possédait  le  sol  de  bonne  foi  et  s'en  regardait 
comme  légitime  propriétaire.  La  justice,  en  prononçant  l'é- 
viction, décidera  s'il  est  ou  non  de  bonne  foi.  S'il  n'est  pas 
de  bonne  foi ,  il  sera  nécessairement  condamné  à  restituer  les 
fruits.  La  justice  aura  donc  reconnu  sa  bonne  foi,  lorsque  le 
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jugement  ne  portera  pas  cette  condamnation  contre  lui.  En 
ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds  ne  pourra  se  dispenser  de 
garder  les  ouvrages  ;  et  conmie  ce  n'est  plus  par  sa  volonté 
(ju'il  les  relient ,  mais  par  la  volonté  de  la  loi ,  il  n'est  point 
astreint  à  la  nécessité  de  payer  la  valeur  des  arbres  ou  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  En  effet,  il  est 
impossibh'  que  la  somme  dont  le  fonds  a  augmenté  de  va- 
leur soit  inférieure  à  celle  qu'il  aurait  à  payer  d'une  autre 
manière  :  le  projet  lui  laisse  le  choix  de  l'une  ou  de  l'autre. 
Enfin,  d'après  l'alternative  qui  lui  est  laissée,  il  peut  à  la 
vérité  lui  en  coûter  moins'que  la  valeur  de  l'augmentation  du 
fonds  :  il  ne  peut  jamais  être  obligé  de  payer  plus.  La  loi 
prend  la  sage  précaution  de  n'admettre  la  preuve  de  la  bonne 
foi  que  lorsqu'elle  résultera  du  jugement  même  d'éviction. 
Elle  ne  veut  point  ouvrir  la  porte  à  cette  foule  de  difficultés 
qui  ne  manqueraient  pas  de  naître  ,  si  la  bonne  foi  pouvait 
être  établie  par  toute  espèce  de  moyens. 
55G  Suivant  la  définition  donnée  par  le  juojet ,  on  entend  par 
alluvlon  les  accroissenic-ns  qui  se  forment  successiveinent  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière.  Cette  définition  est  celle  de  la  loi  romaine.  Pour  que 
l'alluvion  existe ,  il  faut  que  l'accroissement  ait  été  successif 
et  imperceptible  ;  ces  deux  conditions  sont  absolument  indis- 
pensables :  la  nature,  par  une  opération  si  lente,  semble 
s'être  complue  à  gratifier  les  fonds  riverains  de  ce  supplé- 
ment de  richesse;  c'est  en  effet  le  fonds  riverain  qui  profite 
de  l'alluvion.  Le  projet  ne  distingue  point  si  l'alluvion  pro- 
vient d'un  fleuve  ou  si  elle  provient  d'une  rivière,  si  cette 
rivière  est  navigable  ou  si  elle  ne  l'est  pas.  Autrefois  il  n'en 
était  pas  ainsi  :  quand  il  s'agissait  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
vière navigable ,  les  attérissemens  et  accroissemens  n'appar- 
tenaient point  aux  particuliers  ;  ils  appartenaient  au  prince. 
Dans  le  cours  du  dix-septième  siècle  plusieurs  édits  et  décla- 
rations confirmèrent  les  possesseurs  de  ces  attérissemens  dont 
la  possession  remontait  à  une  époque  antérieure  à  l'année  i566. 
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à  la  charge  de  payer  une  redevance  foncière.  C'e'tait  donc  par 
f^ràce  spéciale  qu'on  laissait  en  paix  les  antiques  possesseurs  ; 
c'était  aussi  déclarer  implicitement  que  ceux  qui  n'avaient 
]>oint  une  si  longue  possession  devaient  être  dépossédés.  C'é- 
tait répéter  enfin  que ,  pour  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
l'alluvion  n'avait  lieu  qu'au  profit  du  prince  ;  et  si ,  dans  quel- 
<[ues  provinces ,  la  résistance  des  cours  souveraines  vint  à 
bout  d'arrêter  l'effet  des  arrêts  du  Conseil,  ils  ne  furent  que 
(rop  efficaces  dans  tout  le  reste  de  la  France. 

A  l'égard  des  rivières  non  navigables  ,  les  terres  d'alluvion 
n'accroissaient  les  héritages  contigus  qu'en  accroissant  la 
jnouvance  et  les  droits  des  seigneui's.  C'était  le  droit  com- 
mun de  la  France  coutumière.  Les  coutumes  de  Normandie  , 
«l'Auxerre ,  de  Sens  et  de  Metz  eu  contiennent  des  disposi- 
tions formelles . 

■«  Il  pai'aîtbien  extraordinaire,  disait  à  ce  sujet  un  savant 
»  commentateur  de  la  coutume  de  Normandie,  c|ue  le  sei- 
«  gneur  étende  sa  tenure  sur  une  terre  qui  n'a  jamais  fait 
«  partie  de  son  fief,  et  que  celui  qui  profite  de  l'alluvion  soit 
«  obligé  de  payer  les  droits  seigneuriaux  comme  des  autres 
«  héritages  adjacens.  »  (  Basna^e.  ) 

Ainsi  les  pro2Jriétaires  riverains  ne  pouvaient  prétendre 
qu'à  une  alluvion  formée  par  les  rivières  non  navigables,  et 
encore  ces  accroissemeus  étaient-ils  dans  le  pays  coutumier 
sujets  à  la  maxime ,  nulle  terre  sans  seigneur. 

Aucune  de  ces  entraves  ne  subsiste  plus. 

Depuis  l'abolition  de  la  féodalité,  toutes  les  terres  sont  éga- 
lement libres. 

Le  Code  déclare  expressément  que  le  propriétaire  riverain 
profitera  de  l'alluvion  formée  par  le  ])lus  giand  fleuve,  comme 
de  celle  formée  par  la  plus  petite  rivière.  Seulement ,  si  c'est 
un  fleuve  ou  une  rivière  navigable ,  le  riverain  sera  tenu  de 
se  conformer  aux  règlemens  qui  exigent  (ju'onlaisse  le  marche- 
pied ou  le  chemin  de  halage. 
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Ces  règlemens  sont  fondés  sur  des  motifs  évidens  d'utilité 
publique. 
55;  Quand  le  fleuve,  en  s'éloignant  d'un  côté  de  la  rive,  au- 
rait inondé  dans  la  même  proportion  les  terres  de  la  rive  op- 
posée et  s'y  serait  établi,  le  propriétaire  des  terres  couvertes 
par  le  fleuve  ne  pourrait  réclamer  le  })rofit  de  l'alluvion. 

Indépendamment  des  embarras  et  difTicultés  i\m  seraient 
la  suite  inévitable  de  pareilles  réclamations ,  la  préférence 
doit  être  accordée  au  propriétaire  le  plus  voisin  de  l'alluvion, 
puisque  la  partie  découverte  s'y  trouve  réunie  naturellement: 
ni  l'alluvion  ni  l'inondation  ne  viennent  de  son  fait.  Sa  pro- 
priété ,  au  lieu  de  s'être  accrue ,  pouvait  èti'e  diminuée  ;  c'est 
une  cbance  qu'il  a  courue  :  personne  ne  l'aurait  dédommagé 
du  mal ,  personne  ne  doit  le  priver  du  bien  ;  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  est  applicable  aux  eaux  courantes. 

La  loi  n'étend  point  le  droit  d'alluvion  aux  relais  de  la 
mer.  Les  rivages  de  la  mer  font  partie  des  limites  de  l'Etat. 
L'intérêt  politique  exige  pour  tout  ce  qui  concerne  la  mer  et 
ses  rivages  une  législation  spéciale. 
559  Ce  qu'on  appelle  alluvion  étant  un  accroissement  successif 
et  imperceptible  ,  il  en  résulte  cjuc  les  terres  enlevées  tout-à- 
loup  par  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non ,  et  por- 
tées vers  un  cbamp  inférieur ,  ou  sur  la  rive  opposée ,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  terres  d'alluvion.  Le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  réclamer  sa  piopriété  partout  où  il  la 
trouve.  L'eidèvement  de  ses  terres  est  l'effet  d'une  crise  vio- 
lente opposée  à  la  marche  ordinaire  de  la  nature.  L'on  ne 
peut  pas  dire  que  la  nature  a  uni  ;  on  doit  dire  au  contraire 
que  la  violence  a  désuni.  Tant  que  le  propriétaire  du  champ 
auquel  la  partie  enlevée  se  trouve  jointe  n'a  pas  encore  pris 
possession  de  cette  partie  ,  l'ancien  propriétaire  est  recevable 
à  réclamer.  Il  ne  l'est  plus,  s'il  a  laissé  passer  un  an  depuis  la 
prise  de  possession . 

Un  plus  long  terme  prolongerait  l'incertitude  des  nouveaux 


BE    LA     PROPRIÉTÉ.  l45 

possesseurs,  et  retarderait  la  culture  de  leuis  nouvelles  terres. 
Le  silence  que  l'ancien  propriétaire  a  garde'  pendant  une  an- 
ne'e  suffit  pour  faire  pre'sumer  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  usage 
de  son  droit  de  réclamation. 

Les  lacs  et  étangs  ne  sont  pas  non  plus  sujets  aux  droits  558 
d'alluvion.  Ce  ne  sont  point  des  eaux  courantes  susceptibles 
de  s'étendre  d'un  côté  et  de  s'éloigner  de  l'autre  ;  le  volume 
de  l'eau  vient-il  à  diminuer?  c'est  l'effet  de  la  sécheresse  ,  ou 
d'une  déperdition  d'eau  causée  par  quelque  circonstance  lo- 
cale :  augmente-t-il  considérablement?  c'est  l'effet  des  pluies 
abondantes.  Si  donc  l'étang  est  à  sec  en  quelque  partie ,  le 
propriétaire  de  Tétang  ne  perd  rien  de  ce  qui  est  découvert  ; 
de  même  ,  en  cas  de  crue  extraordinaire  ,  il  ne  gagne  rien  de 
ce  que  l'eau  vient  à  couvrir  au-delà  de  son  lit. 

Les  îles  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  appartiennent  560 
à  la  nation  ;  il  en  est  de  même  de  celles  qui  se  forment  dans 
les   rivières  navigables   ou   flottables.  La   loi  maintient  les 
droits  résultant  du  titre  ou  de  la  prescription. 

Quant  aux  autres  rivières,  ou  l'une  des  rives  est  plus  près   56, 
que  l'autre  de  la  totalité  de  l'île ,  ou  chacune  des  rives  en 
avoisine  une  partie  : 

Dans  le  premier  cas ,  l'île  appartient  au  propriétaire  rive- 
rain du  côté  où  elle  existe  ; 

Dans  le  second,  elle  appartient  aux  riverains  des  deux  cô- 
tés :  chacun  a  droit  à  une  part  plus  ou  moins  grande,  suivant 
que  l'îL'  s'étend  plus  ou  moins  de  son  côté. 

Les  îlots  et  attérissemens  sont  soumis  aux  mêmes  disposi- 
tions que  les  îles. 

La  distinction  entre  les  îles  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables et  celles  des  autres  rivières  est  fondée  sur  ce  que  les 
rivières  de  la  première  classe  sont  d'une  bien  plus  haute  im- 
portance pour  l'Etat,  à  cause  de  l'intérêt  du  commerce,  et 
(jue  rien  de  ce  qui  se  forme  au  milieu  de  leur  cours  ne  doit 
être  étranger  au  domaine  public. 

Si  l'île  est  formée  non  dans  le  lit  de  la  rivière ,  mais  dans   56» 
XI.  10 
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le  «liamp  riverain  qu'entoure  un  ])ras  nouveau,  le  proprié- 
taire Je  ce  champ  eu  conserve  la  ])ropriéte,  lors  nièiue  que 
la  rivière  serait  navigable  ou  flottable. 

Le  propriétaire  est  assez  niallieureux  de  voir  une  partie  de 
sa  propriété  inondée  ,  et  le  surplus  converti  en  île.  La  loi  ne 
veut  point  aggraver  son  infortune  :  d'ailleurs  ce  n'est  point 
une  île  qu'il  acquiert ,  c'est  un  débris  qui  lui  reste  de  sa  pro- 
priété continentale. 

563  Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  abandonne  son  ancien  lit 
et  se  foi  me  un  nouveau  cours ,  la  loi  assigne  aux  |)ropriétaires 
des  fonds  nouvellement  occupés  l'ancien  lit  abandonné  :  cette 
concession  leur  est  faite  pour  les  indemniser  de  ce  qu'ils  ont 
perdu;  ils  doivent  donc  avoir  chacun  une  part  proportionnée 
au  terrain  qui  leur  a  été  enlevé.  Les  motifs  de  la  disposition 
sont  dans  le  texte  même,  puiscju'il  y  est  dit  que  c'est  à  titre 
d'indenmité. 

564  Enfln,  les  animaux  qui  passent  d'un  colombier  .  d'une  ga- 
renne, ou  d'un  étang  où  ils  habitaient,  dans  un  autre  lieu 
semblable  appartenant  à  un  autre  propriétaire ,  deviennent  la 
propriété  de  celui-ci.  Le  motif  est  que  ces  animaux  suivent 
toujours  le  sort  du  lieu  où  ils  se  trouvent  :  ils  appartenaient 
au  premier  maître  tant  qu'ils  ont  été  dans  son  domaine  ;  ils 
ont  changé  de  domaine  ,  ils  ont  changé  de  maître.  Si  cepen- 
dant on  les  avait  attirés  par  fraude  ou  artifice  ,  l'ancien  pro- 
priétaire n'aurait  pas  perdu  ses  droits  sur  eux.  L'improbité 
ne  peut  être  un  moyen  d'acquérir. 

565  La  dernière  partie  du  projet  de  loi  concerne  le  droit  d'ac- 
cession relativement  aux  choses  mobilières. 

Il  annonce  d'abord  qu'en  pareille  matière  c'est  toujours 
d'après  l'équité  naturelle  qu'il  convient  de  se  déterminer. 

Les  cas  étant  extrêmement  variés ,  il  serait  impossible  de 
les  prévoir  tous. 

Le  projet  établit  des  principes  généraux  auxciuels  les  es- 
pèces particulières  pourront  être  facilement  appliquées. 
566-567        Deux  choses  appartenant  à   diftérens  maîtres  sont-elles 
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unies  de  manière  à  former  un  tout?  on  doit  examiner  quelle 
est  la  partie  principale  et  quel  est  l'accessoire. 

Le  projet  donne  un  développement  à  cet  égard  :  il  explique, 
on  ne  peut  mieux ,  te  que  c'est  que  l'accessoire ,  en  disant  que 
la  partie  principale  est  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que 
pour  l'usage  ,  l'ornement  ou  le  conqilément  de  la  première. 

A  qui  le  tout  appartient-il  ?  le  projet  décide  que  c'est  au 
maître  du  princi]»al  ;  mais  il  ne  peut  le  retenir  qu'en  payant 
à  l'autre  la  valeur  de  ce  qui  lui  appartient. 

Quoique  les  deux  clioses  ne  soient  point  inséparables,  quoi- 
que l'une  puisse  subsister  sans  l'autre  ,  il  suffit ,  dans  la  règle 
générale ,  que  toutes  les  deux  forment  un  tout ,  pour  que  le 
maître  de  l'accessoire  ne  puisse  en  exiger  la  séparation.  S'il 
en  était  autrement,  la  séparation  ne  s'efFectuant  jamais  sans 
des  dégradations  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  choses,  et 
quelquefois  sur  toutes  deux,  il  en  résulterait  une  source  de 
difficultés  que  la  loi  veut  prévenir. 

Il  est  une  exception  à  cette  règle  ;  c'est  lorsque  l'accessoire  568 
est  beaucoup  plus  précieux  que  le  principal,  et  que  l'union 
a  été  faite  sans  que  le  maître  de  l'accessoire  en  fût  instruit. 
Ce  propriétaire  soufTiirait  trop  de  l'application  rigoureuse  du 
principe  général  pour  que  la  loi  ne  vienne  pas  à  son  secours. 
Elle  l'autorise  à  demander  la  restitution  de  la  chose  unie. 
Quand  cet  accessoire  ne  pourrait  être  séparé  sans  quelque 
dégradation  de  la  partie  principale  ,  il  ne  serait  pas  moins  re- 
cevable.  La  loi  ne  veut  pas  que  le  propriétaire  d'un  objet 
important  puisse  en  être  privé  par  l'effet  d'une  union  opérée 
à  son  insu  :  il  ne  doit  pas  être  victime  de  ce  qu'il  n'était  pas 
à  portée  d'empêcher. 

Cette  exception  est  nécessaire.  En  telles  circonstances,  l'as- 
servissement aveugle  au  principe  général ,  loin  d'être  un 
hommage  rendu  à  l'équité ,  serait  plutôt  une  atteinte  à  ses 
premièi'es  règles. 

On  demandera  peut-être  laquelle  des  deux  choses  unies  569 
pour  former  un  tout  doit  être  réputée  principale,  lorsque  au- 
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cune  d'elles  n'est,  slricteinent  parlant,  l'accessoire  de  l'autn». 

Le  piojft  répond  à  celle  quesliun  :  'i\  «l('clare  que  c'est  la 
plus  considérable  en  valeur.  Les  valeurs  sont-elles  à  peu  près 
égales?  alors  c'est  la  plus  considérable  en  volume. 

On  voit  les  précautions  que  la  loi  prend  afin  d'éviter  les 
déniembremeus  que  souvent  Thunieur  provoquerait ,  et  qui 
d'un  tout,  peut-être  fort  utile,  feiait  deux  parties  réduites  à 
peu  de  chose  par  l'effet  de  dégradations  presque  toujours 
inévitables. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  dans  ce  cas  comme 
dans  tous  les  autres  ,  celui  à  qui  le  tout  a])partient  doit  payer 
la  valeur  de  la  chose  unie  à  l'individu  qui  en  est  privé. 
570       Parcourons  d'autres  hypothèses,  en  suivant  toujours  la 
marche  tracée  par  le  projet. 

Une  matière  est  employée  par  celui  à  qui  elle  n'appartient 
pas,  et  de  cet  enq^loi  il  résulte  une  chose  d'une  nouvelle 
es])èce.  A  qui  cette  chose  doit-elle  appartenir?  est-ce  au 
propriétaire  de  la  matière?  est-ce  à  l'individu  qui  lui  a 
donné  une  autre  forme? 

Le  projet  de  loi  répond  que  le  propriétaire  de  la  matière 
a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée ,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Il  avertit  expressément 
qu'il  ne  faut  point  distinguer  si  la  matière  peut  ou  non  re- 
prendre sa  première  forme  :  il  veut  que  la  décision  soit  ap- 
plicable au  second  cas  comme  au  premier. 
57'  Il  fait  une  seule  exception,  qui  est  conforme  à  celle  déjà 
faite  pour  une  autre  hypothèse,  et  c|ue  le  même  esprit  a 
dictée  ;  c'est  lorsque  la  main-d'œuvre  est  précieuse ,  et  que 
la  matière  l'est  fort  peu  en  comparaison  de  la  main-d'œuvre. 

Justinien ,  dans  ses  Instantes ,  avait  prononcé  la  même 
exception  :  Il  serait  absurde,  dit-il,  que  l'ouvrage  d'un 
A  pelles  ou  d'un  Parrhasius  pût  être  réclamé  à  droit  d'acces- 
sion par  le  propriétaire  d'une  toile  sur  laquelle  ce  chef- 
d'œuvre  serait  peint. 

Il  décide  que  la  chose  peut  être  retenue  par  celui  qui  l'a 
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tiavaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  proprié- 
taire. 

C'est  aussi  ce  que  décide  le  projet  de  loi. 

Justinien  observe  que  sa  disposition  ne  s'applique  qu'au  571  ci  577 
cas  où  ,  par  exemple  ,  l'artiste  qui  voudrait  retenir  la  chose 
aurait  possédé  de  bonne  foi  la  matière  qu'il  aurait  employée; 
car,  s'il  l'avait  enlevée,  non  seulement  il  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  la  loi  pour  prétendre  la  chose ,  mais  encore  il 
serait  sujet  à  des  poursuites  extraordinaires. 

Comme  cette  disposition  est  applicable  à  tous  les  cas  où 
l'on  aurait  voulu  s'approprier  une  chose  dont  on  n'était  ])as 
propriétaire  ,  elle  se  trouve  placée  à  la  fin  du  projet  de  loi , 
afin  de  ne  pas  être  obligé  de  la  rappeler  à  chaque  article. 

Le  passage  qui  vient  d'être  cité  des  Institutes  de  Justinien 
sert  à  expliquer  un  autre  article  aussi  des  Institutes ,  qui  a 
fixé  l'attention  particulière  des  plus  habiles  commentateurs. 
{Lib.  II,  tit.l,  ^§  33^^34.) 

Il  est  dit  que  si  quelqu'un  a  écrit  sur  une  feuille  ou  par- 
chemin qui  ne  lui  appartient  pas  un  poème,  une  histoire  ou 
un  discours,  ce  qui  est  écrit  doit  appartenir  au  propriétaire 
de  la  feuille  ou  parchemin. 

Il  est  évident  que  la  loi ,  dans  cette  décision,  n'a  entendu 
parler  que  de  l'opération  mécanique  de  l'écriture.  D'une  part 
le  texte  dit  que  la  disposition  est  applicable ,  quand  même 
l'écriture  serait  en  lettres  d'or  ;  de  l'autre  la  disposition  où 
Justinien  cite  pour  exemple  un  tableau  d'Apcllcs  ou  de 
Parrhasius  fait  bien  voir  que,  dans  les  ouvrages  de  génie  ou 
d'invention ,  le  travail  de  l'auteur  ou  de  l'artiste  doit ,  à  rai- 
son de  son  prix  supérieur,  lui  en  attribuer  la  propriété  pré- 
férablement  au  maître  de  la  chose  employée  pour  peindre  ou 
pour  écrire. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  plus  long— temjïs  sur  l'exception  re- 
lative aux  ouvrages  précieux. 

Dans  la  dernière   hypothèse  j^résentée  par  le  projet,  il    572 
existait  une  seule  matière  ;  et  la  nouvelle  fornie  qu'elle  avait 
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reçue  lui  avait  été  donnée  par  nu  autre  que  le  j)roprietaiie. 

Dans  riiyj)Othèse  actuelle,  deux  matières  ont  ete  em- 
ployées pour  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce  :  celui 
qui  les  a  employées  n'avait  la  propriété'  que  de  l'une  d'elles. 
On  suj)pose  en  même  temps  qu'aucune  des  deux  matières 
n'est  entièrement  détruite,  mais  que  la  sé])aration  ne  pour- 
rait avoir  lieu  sans  inconvénient. 

Le  projet,  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  naîtraient 
d'une  telle  séparation  ,  porte  que  la  chose  sera  commune  au 
deux  propriétaires;  l'un  y  prendra  part  pour  sa  matière  et 
pour  sa  main-d'œuvre ,  l'autre  pour  sa  matière  seulement. 

Par  ce  moyen  ,  les  intérêts  de  chacun  se  trouvent  conser- 
vés :  l'exécution  est  simple  et  facile  ,  et  la  chose  n'est  point 
détériorée., 
573-574  Lorsque  plusieurs  matières  appartenant  à  différens  pro- 
priétaires ont  servi  par  leur  mélange  à  former  une  chose,  le 
tout  appartient  au  projiriétaire  de  la  matière  principale.  Le 
principe  général  reçoit  ici  son  application. 

Si  aucune  des  deux  ne  peut  être  regardée  comme  la  ma- 
tière principale,  ou  l'on  peut  les  séparer  sans  inconvénient, 
ou  des  incouvéniens  réels  naîtraient  de  la  séparation  qui  en 
serait  faite. 

Si  elles  peuvent  être  séparées ,  celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  a  le  droit  d'en  demander  la  di- 
vision. Pans  le  cas  où  le  mélange  s'est  fait  à  la  connaissance 
de  tous  ,  la  chose  leur  appartient  en  commun  dans  la  j)ropor- 
tion  de  la  quantité  ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières 
appartenant  à  chacun  d'eux. 

Elle  leur  appartient  aussi  en  commun  dans  cette  même 
proportion ,  lorsque  les  matières  ne  peuvent  jdus  être  sépa- 
rées. Il  ist  impossihle  que  cela  soit  autrement  :  peu  importe 
que  le  mélange  ait  été  fait  à  l'insu  de  l'un  des  propriétaires, 
ou  (ju'il  ait  été  fait  à  la  connaissance  de  tous.  En  vain  celui 
qui  prétendrait  l'avoir  ignoré  demanderait  la  division  des 
matières,  ])uisqu' elles  sont  de  enues  inséparables.  La  loi  lui 
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otTre  une  ressource  clans  les  dommages-intérêts  qui  lui  se- 
raient accordés  à  raison  tlu  préjudice  qu'il  aurait  soutTert. 

Enfin  ,  la  même  exception  qu'on  a  eu  occasion  de  remar- 
quer plusieurs  fois  dans  le  projet  est  établie  en  faveur  du 
propriétaire  dont  la  matière  est  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  de  l'autre  par  le  prix  et  la  quantité  ;  s'il  veut  avoir  la 
chose  provenant  du  mélange,  elle  ne  peut  lui  être  contestée, 
j>ourvu  qu'il  rembourse  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

C'est  à  la  sagesse  des  juges  qu'il  appartient  de  déterminer 
les  cas  où  l'une  des  matières  est  d'un  prix  tellement  supé- 
rieur à  l'autre ,  qu'il  convient  d'appliquer  rexce])tion  plutôt 
que  le  principe  général.  Il  était  impossible  que  la  loi  s'ex- 
pliquât davantage  à  cet  égard. 

Le  surplus  du  projet  de  loi  contient  des  dispositions  qui  se 
réfèrent  à  tous  les  articles  antérieurs. 

Lorsqu'il  est  dit  que  la  chose  commune  doit  être  licitée  ,    575 
on  suppose  que  les  parties  intéressées  ne  s'accordent  point 
sur  un  partage  amiable ,  et  il  est  clair  que  c'est  dans  ce  seul 
cas  que  la  vente  doit  être  faite  en  justice. 

Toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  peut  réclamer  la  pro-  sj<> 
priété  d'une  chose  formée  avec  sa  matière ,  et  sans  qu'il  en 
ait  eu  connaissance ,  il  est  autorisé  à  demander  que  pareille 
matière  lui  soit  délivrée  en  même  nature,  quantité,  poids, 
mesure  et  bonté  :  s'il  aime  mieux  demander  sa  valeur,  il  y 
est  également  autorisé. 

Rien  de  plus  juste  que  cette  disposition.  Dès  que  le  pro- 
priétaire n'a  point  consenti  à  l'emploi  qu'on  a  fait  de  sa  ma- 
tière ,  il  ne  peut  être  forcé  de  la  prendre  telle  qu'elle  est  de- 
venue par  l'effet  de  l'emploi.  Le  remplacement  de  cette 
matière  est  une  dette  que  l'autre  propriétaire  a  contractée 
envers  lui  dès  le  moment  où  il  s'est  permis  d'en  faire  usage; 
et  si  le  propriétaire  de  la  matière  trouve  que  le  juste  rem- 
placement soit  plutôt  dans  la  valeur  de  la  matière  employée 
que  dans  une  autre  de  même  nature  qui  ne  réunirait  peut- 
être  pas  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  équivaloir  à  celle 
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qu'il  avait,  il  est  bien  naturel  qu'il  aille  droit  d'en  exiger  le 
prix . 
577       Le  dernier  article  du  projet  réserve  aux  parties  lésées  les 
dommages-intérêts ,  et  à  la  société  la  vindicte  publique ,  s'il 
y  a  fraude  ou  vol. 

J'ai  terminé  l'analyse  motivée  des  dispositions  du  projet. 

Votre  section  a  pensé  que  partout  il  portait  l'empreinte  du 
plus  grand  respect  pour  la  propriété.  L'esprit  qui  l'a  dicté 
s'est  attaché  constamment  à  suivre  le  plus  sûr  des  guides  , 
l'équité  naturelle.  Ainsi  disparaîtront  ces  divers  systèmes  de 
législation  qui  rappelaient  sans  cesse  au  milieu  d'une  nation 
éclairée  les  résultats  effrayans  des  invasions  des  peuples  du 
nord  ;  résultats  d'autant  plus  faciles  à  sentir  qu'on  pouvait 
les  comparer  avec  ce  qui  existait  là  où  les  Romains  avaient 
conservé  plus  long-temps  leur  influence.  N'hésitons  point  à 
le  dire  ,  c'est  aux  Romains  que  nous  aurons  le  plus  d'obli- 
gations pour  le  perfectionnement  de  notre  législation.  Nous 
sommes  devenus  riches  de  leur  science,  forts  de  leurs  maxi- 
mes :  ils  ont  recouvré  par  là  une  partie  de  leur  empire. 
Quant  aux  lois  qui  remontent  aux  siècles  d'ignorance,  leur 
ancienneté  n'a  pu  couvrir  leurs  vices  ;  elles  ont  éprouvé  le 
sort  cjue  la  raison  leur  destinait  :  elles  seront  désormais  re- 
léguées dans  les  archives  de  l'histoire;  le  souvenir  de  leur 
existence  ne  servira  qu'à  faire  apprécier  d'autant  mieux  la 
supériorité  des  lois  nouvelles. 

Une  bonne  législation  sur  les  piopriétés  est  le  plus  beau 
titre  de  gloire  pour  l'Eiat  qui  la  possède  :  elle  vaut  pour  lui 
les  plus  brillantes  conquêtes ,  puisqu'elle  attiie  et  réunit 
sous  son  égide  tous  ceux  qm  sont  jaloux  de  partager  ses  pré- 
cieux avantages. 

La  section  de  législation  me  charge  de  vous  proposer  l'a- 
doption du  projet  de  loi  sur  la  propriété. 

Le  Tribunal  émit  son  vœu  d  adoption  dans  la  séance 
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du  4  pluviôse  an  XII  (  25  janvier  i8o4),  et  MM.  Grenier, 
Faure  et.  Leroy  furent  chargés  de  l'apporter  au  Corps 
législatif  le  6  pluviôse. 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS    PROKONCÉ    PAR   LE  TRIBUN     GRENIER. 

Législateurs  ,  si  l'on  peut  se  flatter  d'obtenir  l'attention 
d'une  assemblée  aussi  respectable  par  les  lumières  des 
hommes  qui  la  composent  que  par  leur  dignité,  en  lui  par- 
lant sur  le  droit  de  propriété  ^  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'il 
arrive  des  époques  où  la  proclamation  de  certaines  vérités , 
quelque  incontestables  qu'elles  soient ,  se  fait  entendre  avec 
le  plus  vif  intérêt. 

On  est  dans  cette  position  lorsque  des  doutes  répandus 
sur  ces  vérités,  quoique  reconnues  pour  être  la  base  de  tout 
ordre  social,  ont  causé  des  maux  encore  présens  aux  esprits  , 
quoique  réparés,  et  lorsqu'elles  sont  solennellement  consacrées 
par  les  législateurs  d'un  grand  peuple  dans  un  Code  dont  les 
dispositions  doivent  à  jamais  garantir  la  prospérité  publique 
en  stabilisant  les  fortunes  particulières. 

C'était  d'abord  une  tâche  pénible  d'avoir  à  vous  entrete- 
nir sur  une  matière  qui  a  été  si  souvent  traitée ,  où  l'on  n'a 
tout  au  plus  qu'à  choisir  les  preuves  ;  mais  l'embarras  aug-r 
mente  après  ce  qui  vous  a  été  dit  aussi  éloquemment  à  ce 
sujet  et  à  cette  même  tribune  par  l'orateur  du  gouvernement. 

Cependant  je  sens  que  je  remplis  un  devoir,  et  je  fais  taire 
tout  autre  sentiment.  On  doit  encore  espérer  d'être  écouté  de 
vous,  citoyens  législateurs,  ne  fût-ce  que  sous  le  simple 
rapport  d'une  réunion  de  suffrages  émis  au  nom  des  pre- 
mières autorités  de  l'Etat,  à  l'appui  des  principes  importans 
qu'il  s'agit  de  confirmer. 
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Le  res]iect  dû  au  droit  individuel  de  propriété,  tel  qu'il 
est  actuellement  établi ,  et  qu'il  a  existtf  chez  tous  les  peuples 
policés  qui  se  sont  cacliés  dans  la  nuit  des  temps,  et  qui  ne 
vivent  que  dans  l'histoire,  est  un  de  ces  dogmes  politiques 
que  l'homnie,  dans  quelque  position  (ju'il  soit,  ne  peut  mé- 
connaître lorsqu'il  fait  usage  de  sa  raison. 

Les  funestes  expériences  qui  nous  ont  été  transmises  par 
les  monuniens  historiques  de  toutes  les  nations  établiraient 
seules  la  nécessité  de  le  maintenir  plus  que  ne  pourraient  le 
faire  tous  les  raisonnemens.  Les  dissensions  civiles  qui  ont 
agité  les  peuples ,  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  eux ,  ont 
presque  toujours  dû  leur  existence  au  renversement  ou  à 
l'oubli  du  principe  conservateur  de  la  ]>ropriété  ;  et  Tordre 
et  le  bonheur  dont  ils  ont  joui  peuvent  être  regardés  comme 
le  signe  du  respect  qu'ils  lui  ont  porté. 

Si  l'on  n'a  jamais  attaqué  ce  principe  sans  que  les  fonde- 
mens  des  sociétés  n'aient  été  ébranlés,  si  elles  n'ont  repris 
leur  antique  splendeur  que  lorsqu'il  y  a  été  reconnu  comme 
sacré,  il  faut  en  conclure  qu'il  est  le  point  de  ralliement  de 
toute  réunion  politi(iue  ,  que  le  bonheur  public  dépend  de 
son  maintien  ;  et,  si  la  propriété  individuelle  produit  de  pa- 
reils effets ,  ce  ne  peut  être  cjue  parce  qu'elle  est  parfaitement 
appropriée  à  la  nature  de  l'homme. 

Sous  cjuelque  rapport  en  effet  qu'il  se  considère,  il  sent  la 
nécessité  de  posséder  des  biens ,  quels  qu'ils  soient.  Ces  biens 
sont  un  accessoire  de  sa  vie  ;  ils  ont  été  destinés ,  dans  les 
vues  de  la  Providence  divine,  à  sa  subsistance  et  à  celle  des 
personnes  à  qui  il  est  oblige'  de  la  procurer  ;  et ,  lorsqu'il  a 
légitimement  acquis  ces  biens ,  on  ne  peut  pas  plus  y  attenter, 
sous  aucun  rapport,  qu'à  son  existence  même. 

Il  est  vrai  que,  pour  combattre ,  ou  au  moins  pour  jeter  des 
douti  s  sur  ce  résult.it,  plusieurs  écrivains  ont  indiscrètement 
accumulé  beaucoup  d'abstractions  et  de  sophismes  :  on  a  cru 
pouvoir  soulever  au  moins  un  coin  du  voile  qui  couvre  l'ori- 
gine de  la  propriété  individuelle  ;  on  l'a  attribuée  à  de  sim 
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pies  conventions  qui  ]iouvaient  être  révoquées  par  d'autres  ; 
et,  en  faisant  entrevoir  les  prétendus  avantages  d'une  égalité 
parfaite  ,  qu'on  a  imaginé  avoir  du  exister ,  on  a  supposé  que 
cette  égalité,  détruite  seulement  par  une  loi  civile  qu'on 
mettait  en  opposition  avec  la  loi  naturelle,  pouvait  être  ré- 
tablie par  une  autre  loi  civile.  (]'est  ainsi  qu'on  s'est  joué 
quelquefois  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au  monde. 

D'abord,  l'antiquité  même  de  l'origine  de  la  propriété  in- 
dividuelle ,  c'est-à-dire  (  car ,  pour  être  entendu ,  il  faut  en 
venir  à  la  définition  de  cette  propriété  dans  son  essence)  de 
cette  qualité  morale  inhérente  aux  choses,  qui  désigne  le 
droit  qui  appartient  à  un  individu  d'en  disposer  exclusive- 
ment à  tous  autres  ;  cette  antiquité  ,  dis-je  ,  qui  est  à  une 
hauteur  que  nos  regards  ne  peuvent  atteindre ,  prouve  que 
les  peuples  n'ont  pu  long-temps  exister  en  nation  sans  s'y 
soumettre,  qu'elle  est  venue  par  la  force  même  des  choses, 
et  que  dès  lors  elle  est  la  meilleure  manière  d'être,  sous  les 
ra]iports  politiques  et  moraux. 

Mais  on  peut  aller  plus  loin,  et  on  peut  soutenir  avec  con- 
fiance que ,  quelque  part  et  dans  quelque  état  qu'on  prenne 
l'homme,  il  a  toujours  existé  une  propriété  individuelle, 
même  dans  le  sens  dans  lequel  je  viens  de  l'entendre. 

Si  on  fixe  l'homme  sauvage ,  la  proie  qu'il  a  fait  tomber  à 
ses  pieds,  fruit  de  ses  sueurs  et  de  son  industrie,  devient  sa 
propriété  ;  il  peut  légitimement  la  défendre  contre  celui  qui 
veut  la  lui  ravir.  Il  n'a  pour  lui  que  la  loi  naturelle ,  il  est 
privé  du  secours  de  la  loi  civile ,  il  est  obligé  d'y  suppléer  par 
la  force  :  mais  enfin,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  dans  cette 
position  même  une  propriété  individuelle  fondée  sur  le  droit 
naturel ,  qu'il  n'api^artient  qu'à  la  loi  civile  de  sanctionner. 

Il  y  a  eu,  dit-on,  des  peuples  qui  ont  vécu  en  connnu- 
nauté  de  biens,  et  ce  sont  précisément  ceux  qu'on  veut  nous 
faire  remarquer. 

Nous  devons  convenir  qu'il  y  a  encore  des  traditions  liis-^ 
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toriques  qui  nous  apprennent  que  cet  état  de  communauté 
a  existé  chez  quelques  peuples  (a). 

Mais  suit-il  de  là  qu'il  n'y  eût  pas  de  propriété  indivi- 
duelle? Les  Germains,  qui  sont  mis  au  nombre  de  ces  peuples, 
sont  les  seuls  dont  les  mœurs  nous  soient  connues.  Or,  en 
même  temps  que  l'historien  célèbre  qui  les  a  tracées  nous 
parle  de  l'espèce  de  communauté  dans  laquelle  ils  vivaient, 
on  voit  que  les  terres  étaient  distribuées  non  seulement  en 
proportion  des  besoins  et  du  nombre  de  personnes  qui  com- 
posaient chaque  famille ,  mais  encore  en  raison  de  la  dignité 
des  emplois  (b). 

Ce  n'est  pas  tout ,  il  ajoute  que  le  droit  de  succession  y 
était  établi ,  et  il  en  explique  le  mode  (c)  :  or,  concevra-t-on 
l'établissement  d'un  droit  et  d'un  mode  de  succéder ,  sans 
supposer  l'existence  d'une  ]>ropriété  individuelle,  qui  devait 
au  moins  porter  sur  des  objets  possédés  particulièrement,  tels 
que  les  habitations,  les  meubles  et  les  animaux  ? 

Ainsi ,  dans  l'état  même  oîi  étaient  ces  peuples ,  on  est 
forcé  de  reconnaître  l'établissement  du  droit  de  propriété , 
non  seulement  pour  la  totalité  du  territoire  en  faveur  de  la 
réunion  contre  les  peuples  voisins  ,  mais  encore  pour  la  por- 
tion de  chaque  membre  de  la  réunion  dans  le  territoire  in- 
divis, indépendamment  des  choses  qui  servaient  à  l'usage  de 
chaque  j)ère  de  famille. 

D'ailleurs  cet  état  de  communauté  ,  quel  qu'il  ait  pu  être, 
ne  pouvait  durer  ,  parce  qu'il  était  naturellement  une  source 
de  dissensions ,  que  l'agriculture,  qui  pour  prospérer  doit 
être  confiée  à  l'intérêt  personnel ,  aurait  été  négligée ,  et  que 

(al  Ilcineccius ,  dans  une  note  sur  le  §  CCXXXVU  du  chap.  IX  de  son  ouTioge  inliluU 
Elem.  juris.  nat.  ctgent.,  en  fait  la  nomenclature. 

(b)  ■  Agri  [jro  numéro  cullorum  .th  universis  pir  vicos  occupanlur.  quos  niox  iiiler  se  seciui 
t  dum  dignatlonem  parliuiilur.  Facililatom  parlitndi  ranipnruin  spatia  pr.TsIant.  Arva  per  anno» 
«  mutant ,  et  superest  ager.  »  Tacite  ,  de  iloril).  Gcrm. 

{ci  «  Haeredee  luinen  succissoresque  .«ul  quligue  likeri  cl  iinlluiii  irsianiiiMuni.  Si  libiii  iiai» 
•  suni  .  proiimiis  gradue  in  possessijne  .  fratrcs  ,  patrui ,  aTUnculi.  '   Idem. 
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■celle  négligence  aurait  fait  éprouver  le  fléau  des  disettes  (a). 
EnQu  ,  cet  état  ne  pouvait  subsister ,  parce  qu'il  était  lui- 
même  un  état  de  barbarie ,  et  que  l'homme  était  destiné  à 
jouir  des  avantages  précieux  de  la  civilisation,  qui  ont  laissé  à 
une  distance  immense  l'être  physique  de  l'être  moral. 

La  nécessité  du  partage  ne  dut  pas  tarder  à  se  faire  sentir  (b). 
Le  partage  une  fois  fait ,  le  di'oit  de  propriété  fut  à  son  dernier 
«legré  de  détermination.  Ce  fut  moins  l'eiTet  d'une  convention 
nouvelle  sur  la  propriété  que  l'exécution  d'un  droitpréexistant. 
La  propriété  individuelle  se  forma  donc  irrévocablement  ;  elle 
est  devenue  la  source  de  tout  ordre  public  :  c'est  à  son  exis- 
-tence  que  l'homme  est  redevable  de  toutes  ses  jouissances , 
qui  consistent  principalement  dans  le  développement  de  son 
industrie  et  de  ses  facultés  intellectuelles.  C'est  pour  la  ga- 
rantir que  toutes  les  puissances  de  la  terre  ont  été  établies. 

Je  n'ai  dit  qu'un  mot,  et  j'en  ait  dit  assez  sur  cette  égaUté 
absolue  à  laquelle  des  hommes ,  dont  la  bonne  foi  serait  plus 
que  suspecte ,  voudraient  nous  ramener.  Qui  ne  sait  que  cette 
égalité  absolue  est  la  chimère  de  l'âge  d'or,  qui  n'a  existé  que 
dans  l'imagination  des  poètes?  L'iuégahté  des  fortunes  s'allie 
parfaitementavec  l'ordre  public.  Cette  vérité  est  si  constante, 
qu'il  serait  très-inutile  de  la  développer. 

Toute  égalité,  autre  que  celle  des  droits,  est  évidenunent 
contredite  par  la  nature,  qui  a  établi ,  sous  les  rapports  phy- 
siques et  moraux,  une  bien  plus  grande  dis;ance  d'individu 
à  individu ,  qu'il  ne  pourrait  en  résulter  de  la  diflérence  des 
fortunes. 

Rien  de  ce  qui  existe  n'est  exempt  d'inconvéniens  et  de 


(a)  «  Itaque  propler  imnieneas  coiiteulîoiies  pleruni()uc  res  ad  dÎTÎsiouem  pervenit.  «  L.  XXVI, 
H",   de  Servitut.  prœd.  urb. 

«  Nalurale  quippe  TÏlium  est  negUgi  quod  communiter  possidelur;  ulque  se  iiiliil  habfre  ,  qui 
N  non  tolum  habeat ,  arbitrelur.  Denique  siiam  qiioque  parlem  rorrumpi  paûatur  dutn  invidet 
•  aliens.  r  L.  II,  au  Cod.  Quando  et  ^uihits  quarto  pars  dehetur. 

|b)  Sur  ies  causes  qui  on»  dû  amener  celle  division  vojea  Pufiendorll",  Dioit  de  ta  nature  et 
des  gen$  ,  liv.  IV  ,  chap.  IV  ;  avec  les  notes  de  Barbejiac  ,  ei  le  Traité  phili'inph'Kfue  det  toit, 
itaturelitt  ,  par  Richard  Cumberlaiid ,  chap.  t ,  g  XXIII. 
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maux  :  la  sagesse  veut  qu'on  prenne  les  moyens  d'y  remé- 
dier ou  de  les  amoindrir;  mais  il  n'y  a  que  la  folie  qui  pût  eu 
espérer  l'extirpation  en  rentrant  dans  un  chaos  où  le  mal  se- 
rait partout  et  le  bien  nulle  part. 

Tels  sont,  en  peu  de  mots,  les  dogmes  fondamentaux  des 
réunions  sociales,  confirmés  par  l'expérience  des  siècles  et  par 
l'assentiment  de  tous  les  peuples.  iMalheur  au  temps  où  un 
pyrrhonisme  présomj)tueux  et  aveugle  voudrait  les  obscur- 
cir !  Mais  si  jamais  la  j)ostérité  en  était  menacée,  elle  aurait 
à  se  féliciter  qu'ils  eussent  été  si  solennellement  proclamés  par 
des  hommes  qu'on  saurait  avoir  été  témoins  de  troubles  et 
de  discordes,  et  avoir  acquis ,  aux  dépens  de  leur  repos ,  quel- 
que expérience  sur  ce  qui  constitue  le  bonheur  public. 

Tous  les  litres  du  Code  civil  ne  sont  que  le  développement 
des  règles  relatives  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  ce  qui 
prouve  déjà  que  la  propriété  est  la  base  de  toute  législation, 
la  source  de  toutes  les  afléctions  morales  et  de  toutes  les 
jouissances  auxquelles  il  est  permis  à  l'bomme  d'aspirer. 
S44  Mais  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction  définit  parti- 
culièrement  la  propriété  ;  il  en  limite  l'exercice  selon  les  cas  où 
r  intérêt  généi'al  de  la  société  leconmiande  ;  il  donne  des  règles 
pour  les  circonstances  où  les  modifications  de  la  propriété  peu- 
vent faire  naître  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  à  qui  elle  ap- 
partient :  il  y  a  même  des  circonstances  où  on  peut  dire  qu'il 
naît  un  droit  de  propriété  ;  et  le  projet  de  loi  l'assigne  à  celui 
qui  doit  l'avoir ,  d'après  les  principes  de  l'équité  que  l'on  a 
tâché  de  saisir. 

La  propriété  est  d'abord  ainsi  définie  :  «  Le  droit  de  jouir 
«  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu 
«  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par 
«  les  règlemens.  » 

On  sent,  au  premier  abord,  la  justesse  de  cette  définition; 
elle  ra]){)clle  celle  qu'où  trouve  dans  le  droit  romain ,  qui 
parait  aussi  avoir  été  faite  avec  soin  ,  Jus  utciidi  et  ahutcndi  i c 
sud ^  quatertus  juris  ratio patitur  :  mais,  osons  le  dire,  la  dé- 
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finition  contenue  dans  le  projet  de  loi  est  plus  exacte;  l'es- 
]irit  se  refuse  à  voir  ériger  l'abus  de  la  prnprictc  en  droit  :  il 
est  bien  tolère  par  la  loi  civile  tant  qu'il  ne  nuit  point  à  au- 
trui ;  mais  ,  dans  les  règles  de  la  loi  naturelle  et  de  la  inorale, 
on  ne  doit  pas  se  le  permettre.  Aussi  on  était  porté  à  penser 
(jue,  par  ces  expressions,  Jus  ahutcndi,  les  Pvomains  n'avaient 
voulu  entendre  que  le  droit  de  disposer  de  la  manière  la  plus 
iibsolae ,  et  qu'ils  s'en  étaient  seulement  servi  par  opposition  à 
ces  mots ,  Jus  utendi  et  fruendif  sous  lesquels  ils  avaient  défini 
l'usufruit. 

La  condition  de  ne  point  faire  de  sa  propriété  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlemens  est  d'une  justice 
évidente. 

L'intérêt  général ,  qui  est  supérieur  à  tous  les  intérêts  pri-  545 
vés ,  peut  exiger  qu'un  particulier  cède  sa  propriété.  Ce  droit 
pourrait-il  ne  pas  exister ,  puisque  ,  dans  certains  cas  de  né- 
cessité ,  un  simple  citoyen  peut  être  autorisé  à  affecter  la  pro- 
priété d'un  autre,  comme,  par  exemple,  si  un  chemin  était 
indispensable? 

Mais  en  même  temps  qu'on  était  occupé  du  droit  du  corps 
social ,  on  s'est  empressé  de  manifester  le  plus  grand  resjiect 
pour  la  propriété  individuelle ,  en  disant  que  nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété ^  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité 
jjubliquc  ;  et  en  ajoutant,  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Article  538. 

Il  faut  donc  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  ait  une  cause  d'uti- 
lité publique ,  ce  cjui ,  dans  la  nature  des  choses ,  peut  être 
assimilé  à  une  nécessité  ;  et  l'on  ne  peut  être  dessaisi  de  la 
propriété  qu'autant  qu'on  aura  préalalolement  reçu  ce  qui 
sera  le  prix  de  la  juste  indemnité.  Ces  précautions  doivent 
faire  disparaître  toute  crainte  d'abus. 

Je  vous  ai  déjà  parlé  de  certaines  propriétés  qu'on  peut    546 
regarder  comme  naissantes ,  et  de  certaines  autres  qui  se  mo- 
difient par  la  réunion  ou  l'incorporation. 

Avant  de  donner  des  règles  sur  les  divers  cas  particuliers, 
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il  a  fallu  d'abord  poser  ce  principe  général  qui  est  incontes- 
table :  »  La  propriété  d'une  chose  soit  mobilière,  soit  iinnio- 
«  bilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce 
«  qui  s'y  unit  accessoirement  soit  naturellement,  soit  artifi- 
«  ciellement.  »  Article  53g. 

Il  s'agissait  de  définir  ce  nouveau  droit  de  propriété  éma- 
nant d'une  propriété  déjà  existante;  et  à  ce  sujet,  le  projet 
de  loi  a  été  amélioré  nspeclivemeut  aux  lois  romaines.  Elles 
contenaient  une  foule  de  distinctions  qui  ne  pouvaient  que 
jeter  dans  l'endjarras.  On  a  remarqué  la  j)ossibilité  d'exprimer 
tous  les  difîérens  modes ,  soit  de  production ,  soit  de  réunion, 
soit  d'incorporation,  sous  une  seule  expression  générique  qui 
les  rend  également ,  et  qui  est  celle  d'accession. 

Cette  expression  se  trouvant  très-propre ,  le  plan  du  pro- 
jet de  loi  en  est  devenu  plus  simple. 

Il  a  paru  être  composé  de  deux  sections  : 

Dans  la  première,  il  est  traité  du  droit  d'accession  sur  ce 
qui  est  produit  par  la  chose. 

La  seconde  a  pour  objet  le  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'u- 
nit et  s'incorpore  ci  la  chose. 

Mais,  pour  procéder  avec  plus  de  méthode,  on  a  divisé 
cette  seconde  section  en  deux  pai'agraphes  : 

Le  piemier  a  trait  au  droit  d'accession  relativement  aux 
choses  immobilières  ; 

Le  second  concerne  le  même  droit  relativement  aux  choses 
mobilières. 

Il  serait  inutile  d'examiner  en  détail  les  dispositions  des 
articles  qui  composent  ces  deux  sections  ;  il  suffira  de  vous 
rappeler  en  masse  les  différentes  espèces  d'accession  qui  y 
sont  énoncées ,  et  de  fixer  votre  attention  sur  les  règles  qui  y 
sont  appliquées. 
54:  Dans  la  première  section  ,  relative  à  l'accession  sur  ce  qui 
est  produit  par  la  chose,  après  avoir  consigné  ce  principe; 
complémentaire  de  la  propriété ,  que  les  fruits  naturels  ou 
industriels  de  la  terre  ,  les  fruits  civils  ,  le  croît  des  animaux, 
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appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d'accession ,  il  a  fallu 
en  tirer  la  conséquence  que  tout  possesseur  qui  les  perçoit 
sans  être  propriétaire  en  doit  la  restitution. 

Cependant  on  a  maintenu  la  distinction  si  juste  ,  et  qui  a    549 
existé  de  tous  les  temps  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et 
celui  de  mauvaise  foi . 

Cette  distinction  a  amené  naturellement  la  définition  du. 
possesseur  de  bonne  foi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

<(  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme   5:0 
«  propriétaire  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont 
«  il  ignore  les  vices. 

«  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  les  vices  lui 
«i  sont  connus.  »  Art.  543. 

Cette  définition  est  plus  positive  qu'aucune  de  celles  qui  se 
ti'ouvent  dans  le  droit  romain  et  dans  quelques  coutumes  , 
et  elle  évitera  beaucoup  de  contestations  ;  car  il  s'en  élève 
souvent ,  et  en  différens  sens  ,  qui  sont  subordonnées  à  la 
qualité  de  la  possession. 

Tout  ce  qui  peut  concerner  l'accession  relativement  aux    C5i 
choses  immobilières,  qui  fait  l'objet  du  §  P'"  de  la  première 
section  ,  peut  se  réduire  à  quelques  points  principaux  que  je 
vais  rappeler  succinctement. 

1°.  On  a  fixé,  dans  l'article  545,  ce  principe  élémentaire   î>5» 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous  ;  et  les  dispositions  des  articles  suivans  jusqu'au  549^ 
ne  sont  que  des  conséquences  sagement  déduites  de  ce  prin- 
cipe. 

On  n'y  a  pas  oublié  la  limitation  nécessaire  relativement 
aux  lois  des  servitudes,  aux  règlemens  de  police,  et  à  ceux 
qui  concernent  les  mines. 

Mais  il  arrive  souvent  que  des  constructions,  plantations    553  et 

P  .  ,  ,  T  .   .  .      ,  suivans. 

et  ouvrages  sont  laits  sur  le  sol  avec  des  matériaux  qui  n  ap- 
partenaient pas  au  propriétaire.  11  se  présente  alors  des  diffi- 
cultés considérables. 

Vous  sentez  qu'il  a  fallu  distinguer  le  cas  où  les  ouvrages 
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ft  plantations  auraient  été  faits  par  le  propriétaire  lui-même 
avec  des  matériaux  appartenant  à  d'autres,  du  cas  où  les  ou- 
vrages auraient  été  faits  par  des  tiers  avec  leurs  propres  ma- 
tériaux ;  et  à  l'égard  de  ceux-ci  il  a  fallu  encore  distinguer 
le  possesseur  de  bonne  foi  de  celui  qui  ne  l'était  pas. 

Selon  ces  différentes  circonstances  ,  le  projet  de  loi  ren- 
ferme des  dispositions  infiniment  justes  ;  mais  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  548  porte  surtout  un  caractère  de  sa- 
gesse qui  ne  vous  aura  pas  échappé. 

Lorsque  des  constructions  ,  plantations  ou  autres  ouvrages 
ont  été  faits  par  un  possesseur  de  bonne  foi ,  il  paraissait  trop 
dur  qu'il  fût  réduit  à  la  nécessité  de  les  enlever  sans  indem- 
nité ;  et  un  propriétaire  qui  aurait  obtenu  le  désistement  du 
fonds  aurait  pu  abuser  de  cette  nécessité  pour  s'enrichir  aux 
dépens  du  possesseur  :  celui-ci  aurait  été  contraint ,  ou  de 
supprimer  les  ouvrages  en  pure  perte,  ou  de  les  céder  à  un 
prix  très-modique. 

Il  a  paru  juste  que  dans  ce  cas  le  propriétaire  ne  pût  pas 
demander  la  suppression  des  ouvrages ,  et  qu'il  fût  tenu  de 
rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  aug- 
menté de  valeur. 

Cependant  cette  obligation  indéfinie  de  la  part  du  proprié- 
taire aurait  quelquefois  cessé  d'être  juste.  Par  exemple ,  le 
possesseur  avec  une  avance  de  3oo  francs  aurait  pu  augmenter 
la  valeur  du  fonds  de  2,000  francs  ou  plus;  cette  augmenta- 
tion aurait  dû  appartenir  au  propriétaire  ,  comme  inhérente 
au  fonds,  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  aurait  excédé 
le  montant  de  l'avance.  Cette  considération  a  fait  donner  au 
propriétaire  l'option ,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur  ,  ou  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Au  mojen  de  cette  option  ,  dans  cjuclque  cas  que  l'on  se 
trouve,  le  possesseur  de  bonne  foi  reçoit  toujours  une  in- 
demnité relative  à  ses  dépenses  ,  s'il  n'en  a  fait  que  d'utiles  ; 
et  le  propriétaire  ne  peut  jamais  être  grevé  en  i-emboursant 
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une  valeur  qui  serait  le  produit  même  de  sa  propriété. 

C'est  aux  jurisconsultes  à  apprécier  cette  disposition  légis- 
lative :  ils  savent  que  ces  difFérens  cas  n'étaient  décidés  pai- 
aucune  loi  positive  ,  et  qu'après  avoir  donné  lieu  à  beaucouj) 
de  contestations  ,  ils  étaient  entièrement  soumis  à  l'arbiti'airc 
des  tribunaux. 

i".  Dans  le  cas  de  Valluvion  ,  le  projet  de  loi  rétablit  la  pu-  5iG  *a  s'.S 
reté  des  principes  du  droit  romain.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses  c|ue  l'accroissement  imperceptible  désigné  sous  cette 
expression  appartienne  au  propriétaire  du  fonds  auquel  il  se 
forme.  Le  seul  esprit  de  féodalité  avait  j)u  introduire  quel- 
ques exceptions  à  cette  règle. 

Le  projet  de  loi  contient  une  limitation  relativement  aux 
relais  de  la  mer ,  qui  est  fondée  sur  le  droit  public ,  et  une 
juste  décision  par  rapport  aux  débordemens  des  lacs  et  des 
étangs. 

3°.  Enfin  toutes  les  modifications  qui  peuvent  être  la  suite-    ^'.x^ 
des  inondations,  des  changemens  du  cours  des  fleuves  et  ri- 
vières ,   sont  prévues  dans  le  projet  de  loi  ;  et  dans  tous  ces 
cas,  la  propriété  est  assignée  au  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  nature  et  l'étjuité  couimandent  de  la  laisser. 

C'est  toujours  en  faveur  de  la  propriété  individuelle  que  la  :>(>o 
loi  décide;  toutes  les  idées  fiscales  ont  disparu.  La  nation 
doit  seulement  avoir  les  îles,  îlots  et  attérissemens  qui  se 
forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flottables.  L'intérêt  du  commerce  exige  que  ces  fleuves  ou  ri- 
vières soient  libres  :  la  nation  a  déjà  l'avantage  de  ne  dessai- 
sir personne  de  ces  objets,  puisqu'ils  n'appartiennent  à  aucun 
particulier.  Elle  se  dispense  seulement  d'exercer  une  espèce 
de  libéralité,  parce  cjue  l'ordre  public  en  souffrirait. 

Encore  ne  devons-nous  pas  oublier  une  limitation  à  cette   56^ 
règle  ;  c'est  que  si  une  île  était  formée  du  champ  d'un  pau'ti- 
culier ,  qui  aurait  été  coupé  et  embrassé  par  un  fleuve  ou 
une  rivière  même  navigable  ou  flottable  qui  se  serait  fait  un 
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In-as  nouveau,  ce  particulier  conservera  l'île,  qui  est  toujours 
son  champ. 
:.Gj  C'est  ])ar  un  même  esprit  de  justice  que  le  lit  qu'un  fleuve 
ou  une  rivière  aurait  abandonne  est  laisse,  à  titre  d'indem- 
nité ,  aux  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  par 
le  fleuve  ou  par  la  rivière. 
fi  *  A  l'égard  du  droit  d'accession  relativement  aux  choses 
mobilières,  qui  fait  la  matière  du  ^  II  de  la  même  section  II, 
je  crois  pouvoir  m'abstenir  d'entrer  dans  des  détails  :  ses 
dispositions  sont  encore  présentes  à  vos  esprits. 

Vous  avez  remarqué  qu'on  y  a  suivi  avec  soin  tous  les 
genres  de  modilications  que  pouvaient  éprouver  des  objets 
mobiliers  par  l'addition ,  le  mélange  ou  la  confusion  ;  et  soit 
que  la  propriété  du  nouveau  corps  qui  en  est  résulté  soit  ad- 
jugée au  propriétaire  d'une  des  matières  qui  y  ont  été  em- 
ployées, à  la  charge  dune  indemnité  envers  ceux  à  qui  les 
autres  matières  appartenaient ,  soit  qu'on  ait  permis  la  dés- 
union des  matières  employées,  soit  enfin  que  la  licitation  de- 
vienne nécessaire  entre  tous  les  coj)ropriétaires  ;  dans  tous  les 
cas,  le  projet  de  loi  est  conçu  dans  un  esprit  de  sagesse  au— 
cjuel  il  est  impossible  de  ne  pas  se  rendre. 

Dans  ce  titre  du  Code  civil ,  ])lus  peut-être  que  dans  aucun 
autre ,  on  remarque  des  traces  de  la  législation  romaine  , 
parce  que  cette  matière  a  été  moins  soumise  c[u' aucun  autre 
objet  de  législation  aux  préjugés  et  aux  habitudes.  On  a 
dû  en  puiser  les  décisions  dans  l'équité  naturelle  ;  et  le 
peuple  romain  est  celui  de  tous  qui  a  su  le  mieux  en  déduire 
les  principes. 

Mais  ou  trouve  dans  le  projet  de  loi  un  ordre  et  une  net- 
teté d'idées  qui  manquent  dans  les  lois  romaines,  parce 
qu'elles  étaient  ])lutôt  un  recueil  de  décisions  qu'un  code  de 
lois,  et  (jue  ces  décisions  même  ont  rarement  été  recueillies 
dans  l'ordre  convenable. 

Tels  sont,   législateurs,  les   motifs  qui  ont  déterminé  le 
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Tiibunat  à  donner  son  assentiment  au  projet  de  loi  en  ques- 
tion ,  et  qu'il  nous  a  chargés  de  vous  exposer.  11  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  ce  i)rojet  obtiendra  votre  sanction. 


Le  projet  de  loi  fut  décrété  par  le  Corps  législatit" 
dans  la  niènie  séance,  et  la  promulgation  eut  lieu  le  i6 
pluviôse  an  XII  (6  févriei'  i8o4)- 
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TITRE   TROISIÈME. 

De  r Usufruit  ^  de  l'Usage  et  de  V Habitation. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

{  Piocès-verbal  de  la  séDnce  du  27  vendémiaire  an  XII.  —  20  octobre  i8o3.  ) 

M.    Tr^ilhard   présente  à  la   distussioii  le   titre  111  du 
livre  II. 

n  est  ainsi  conçu  : 

DK     1,'USUFRUIÏ,     DE    l'uSAGE    ET     DE    l'hABITATION  . 

CHAPITRE    1«^ 

De  V  Usufruit. 

Art.  57a.  «  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont   5;8 
«  un  autre  a  la  propriété ,  avec  le  même  avantage  que  le 
«  propriétaire  lui-même ,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la 
•'  substance.  » 

Art.  573.  «  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté   579 
"de  l'homme.  » 

Art.  574-  «  L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou    58o 
«  à  certain  jour,  ou  à  condition.  » 

Art.  575.  '<  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens   581 
«  meubles  ou  immeubles.  » 

Art.  576.  <<  Il  peut  être  accordé  à  tous  ceux  qui  peuvent   »p   '^^^ 
<•  posséder  des  biens ,  même  à  des  communes.  » 
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Des  Droits  de  l'usufruitier. 


58i  Art,  077.  «  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce 
<<  de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que 
»  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  » 

583  Art.  578.  «  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  jHoduit 
«  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux 
«•  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

"  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
«  par  la  culture.  » 

584  Art.  579.  «  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les 
«  intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

«  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ranges  dans  la  classe 
«  des  fruits  civils.  » 

5)35  Art.  58o,  «  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par 
«  branches  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ou- 
«  vert,  appartiennent  à  l'usufruitier. 

»  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  oîi  finit 
.<'  l'usufruit  apparliennent  au  propriétaire,  sans  récompense 
<  de  part  et  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi 
«  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  ac- 
«  cjulse  au  colon  parliaire ,  s'il  en  existait  un  au  commence- 
'<  ment  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  » 

58G  Art.  58 1 .  «  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par 
«<  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de  la 
«  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
«  baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
<>  fruits  civils.  » 

58;  Art.  582.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne 
«  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les 
■<  grains  ,  les  liqueurs  ,  l'usufruitier  a  le  droit  île  s'en  servir  , 
M  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  ]»ai cille  quantité,  qualité 
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«  et  valeur,  ou   leur  estimation   à   la   fin  de   l'usufruit.  » 

Art.  583.  «  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  le   ss* 
«  di'oit  d'en  percevoir  les  arrérages ,  et  de  les  employer  à 
«  l'usage  de  l'usufruitier ,  sans  charge  de  restitution  à  l'ex- 
<<  tinction  de  l'usufruit.  » 

Art.  584.  "  Si  l'usufruit  com])rend  des  choses  qui ,  sans  se  58^ 
«  consommer  de  suite ,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage  , 
'<  comme  du  linge  ,  des  meubles  meuhlans,  l'usufruitier  a  \c. 
«  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  desti- 
«  nées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit 
«  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son 
«  dol  ou  par  sa  faute. 

«  Si  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  entièrement  con- 
«  sommée  par  l'usage  ,  aussi  sans  dol  et  sans  faute  de  la  part 
«  de  l'usufruitier,  il  est  dispensé  de  la  i-eprésenter  à  la  fin 
«  de  l'usufruit.  » 

Art.  585.  »  L'usufruit  peut  être  établi  sur  les  animaux  ;  il    np.  J89 
c<  peut  être  établi  sur  un  seul  animal,   sur  un  ch  val  par 
«  exemple,  ou  sur  un  troupeau  entier.  » 

Art.  586.  «  L'usufruit  comprend  les  cou])es  des  bois  taillis,  590 
«  à  la  charge  par  l'usufruitier  d'observer  l'ordre  et  la  quotité 
«  des  coupes,  conformément  à  laménagement  ou  à  l'usagi; 
"  constant  des  propriétaires;  sans  indemnité  toutefois  en 
"  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupe 
"  ordinaires ,  soit  de  taillis ,  soit  de  baliveaux  ,  soit  de  futaie  , 
•'  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

"  Les  arbres  cpi'ou  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dc- 
•<  gracier  font  aussi  partie  de  l'usufruit,  mais  à  la  char.- . 
«  du  remplacement.  » 

Art.   587.   "  L'usufruitier  profite   encore,  toujours  en  .--l-   .,91 
«  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  proprié- 
'<  taires ,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mist;s 
<<  en  coupes  réglées ,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodi- 
('  quement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain  ,  soit  qu'elles 
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"  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte- 
«  nient  sur  toute  la  surface  du  domaine.  » 

5g2  Art.  588.  «  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut 
«  touclier  au  bois  de  haute  futaie  ;  il  peut  seulement  em- 
<i  ployer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  ar- 
"  bres  arracluis  ou  bris('s  par  accident  ;  il  peut  même ,  pour 
•'  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 
«  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  proprié- 
«  taire.  » 

593  Art.  589.  «  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour 
«  les  vignes ,  suivant  l'usage  du  pays ,  ou  la  coutume  des 
'<  propriétaires.  » 

.'>94  Art.  590.  •<■  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  menu: 
"  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à 
'<  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres.  » 

ig"'  Art.  591 .  <'  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner 
«  à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à 
»  titre  gratuit  :  s'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
•  pour  les  épocjues  où  les  baux  doivent  être  renouvelés ,  et 
•<  pour  leur  durée ,  aux  règles  établies  pour  le  mari ,  à  l'égard 
«  des  biens  de  la  fennnc ,  dans  le  titre  du  Contrat  de  mariage 
.'  et  des  Droits  respectifs  des  époux .  » 

5yr,  Art.  592.  «  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
><  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  » 

i(j;  Art.  5q3.  «  Il  jouit  des  droits  de  servitude  ,  de  passage,  et 
i<  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
«  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  ])ropriétaire  lui-même.  » 

5jjy  Art.  594.  «  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  manière  que  le  pro- 
I  priétaire  ,  des  mines  de  fossiles,  et  des  carrières  qui  sont 
"  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit;  mais  il  n'a  au- 
"  cuu  droit  aux  mines  et  carrières  non  ouvertes  à  cette  épo— 
'<  que,  ni  au  produit  des  mines  île  niétaux  ,  ni  au  trésor  qui 
'■  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  » 

•9i)        Art.  595.  «  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de 
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'I  (|uelque  manière  que  ce  soit,    nuire  aux  droits  de  l'usu- 
•'  fruitier.  » 

Des   Ubligations   àr  riisujiniticv. 

Art.   5g6.  '<  L'usufruitier   ne  peut   entrer   en   jouissance   i  o.. 
"  qu'après  avoir  fait  dresser ,  en  présence  du  propriétaire , 
«  ou  lui  dûment  appelé  ,   un  inventaire  des  meubles  ,  et  un 
«<  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  » 

Art.  Sg^.  '<  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa-   soi 
<(  mille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usu- 
«  fruit  ;  cependant  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du 
«  bien  de  leuis  enfans ,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  ré- 
«  serve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution.  » 

Art.  5c)8.  ■<  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les   r,o, 
<i  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  Séquestre. 

"  Les  sonnnes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées. 

«  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est 
<<  pareillement  placé. 

«  Les  intérêts  de  ces  sonunes,  et  les  prix  des  fermes,  a]}- 
«  partieiînent ,  dans  ce  cas ,  à  l'usufruitier.  » 

Art.  59g.  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufrui-   i  o; 
<<  tier ,  le  propriétaire  peut  exiger  cjue  les  meubles  (|ui  dé- 
«  périssent  par  l'usage  soient  vendus ,  pour  le  prix  eu  ètn 
«  placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  l'usufruitier  jouit  de 
«  l'intérêt  pendant  son  usufruit.  » 

Art.  600.  »  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'u-    lu't 
«  sufruitier  des  fruits  auxcjuels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui 
«  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert.  » 

Art.  601.   «  L'usufruitier   n'est  tenu  qu'aux  réparations    ^^'^ 
<<  d'entretien. 

«  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  «lu  pro- 
«  priétaire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  élé  occasionées  par  le 
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«  défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'ii- 
«  sufruit,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  » 

606  Art.  602.  «  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  cons- 
«  truction  des  gros  murs  et  des  voûtes,  du  rétablissement 
«  des  poutres  et  des  couvertures  entières  ; 

«  Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture 
«  aussi  en  entier. 

"  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  » 

607  Art.  6o3.  »  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus 
.<  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ,  ou  ce  qui  a  été  dé- 
«  truitpar  cas  fortuit.  » 

G08       Art.  604.  «  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
«  de  toutes  les  cliarges  annuelles  de  l'iiéritage  ,  telles  que  les 
«  contributions  et  autres,  qui,  dans  l'usage,   sont  censées- 
«  charges  des  fruits.  » 

G09  Art.  6o5.  «  A  l'égard  des  cliarges  qui  peuvent  être  iinpo- 
•<  sées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usu- 
«  fruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
'<  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

«  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
«  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit.  » 

610  Art.  606.  •<  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  via- 
«  gère  ou  pension  alimentaire ,  doit  être  acquitté  par  le  léga- 
«  taire  universel  de  l'usufruit ,  et  sans  aucune  répétition  de 
«  sa  part.  » 

611  Art.  607.  «  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu 
.<  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est 
«  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire , 
<t  sauf  ce  qui  a  été  dit  au  titre  des  Donations  et  Tcstanicns ,  ar- 
»  ticle  3 OC).  " 

O12       Art.  G08.  «  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  contribuer 

«  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  ainsi  qu'il  suit  : 

»  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe 

■<  ensuite  la  contribution  aux  dettes ,  à  raison  de  cette  valeur. 
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'<  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
«  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin 
«  de  l'usufruit  sans  aucun  intérêt. 

«  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  pro- 
«  priétaire  a  le  choix  ou  île  payer  cette  somme,  et,  dans  ce 
«  cas ,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
"  durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 
<•  currence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  » 

Art.   6og.    «  L'usufruitier  n'est  tenu   que   des  frais   des   6i3 
«  piocès  qui  concernent  la  jouissance.  » 

Art.  6io.  «  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  614 
«  commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autre- 
«  ment  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de 
«  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  faute  de  ce ,  il  est  responsable  de 
«  tout  le  donnnage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire , 
«  comme  il  le  serait  de  dégradations  conanises  par  lui- 
"  même.  » 

Art.  611.  "  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  cheval  ou    6i5 
"  autre  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
'i  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer 
«  l'estimation.  » 

Art.  612.  "  Si  le   troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été   6i6 
«  établi  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et 
«  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu,  envers  le 
«  propriétaire  ,  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
«  leur  valeur. 

«  Si  le  troupeau  ne  périt  yjas  entièrement,  l'usufruitier 
«  est  tenu  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît  les 
"  tètes  des  animaux  qui  ont  péri.  » 

§  in- 

Comment  l'usufruit  prend  fin. 

Art.  61 3.  «  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par    617 
<*  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 
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«  Par  rexpiralioii  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 
«<  Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tète  des 
«  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 
«  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 
«  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usulruit  est 
"  établi.  » 

C'S  Art.  6i4-  «  L'usufruit  jieut  aussi  s'éteindre  par  l'abus  que 
«  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des 
"«  dégradations  sur  le  fonds,  soit  eu  le  laissant  dépérir  faute 
«  d'entretien.  » 
il'-  Art.  6i5.  «  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  les  juges 
«  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer 
»  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée 
«  du  projiriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est 
"  grevé .  que  sous  la  cbarge  de  payer  annuellement  à  l'usu- 
«  fruitier  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'u- 
«  sufruit  aurait  dû  cesser.  » 

619  Art.  G16.  «  L'usufruit  accordé  à  une  commune  ne  dure 
<<  que  trente  ans.  » 

'■"o  Art.  617.  «  L'usufruit  accordé  jusc{u'à  ce  qu'un  tieis  ait 
<<  atteint  un  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que 
X  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé.  » 

611  Art.  618.  »  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 
'<  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  con- 
'<  tinue  de  jouir  de  son  usufruit ,  s'il  n'y  a  ])as  formellentent 
"  renoncé.  » 

^-i  Art.  6k).  «  Les  créanciers  de  l'usufruitier  ]>euvent  faire 
u  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice.» 

G->^  Art.  620.  "  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à 
«  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
«  reste.  » 

<"■'{  Art.  621 .  »  Si  l'usufruit  n'est  établi  (jue  sur  un  bâtiment, 
«  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
«  accident  >  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura 
«  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux  ; 
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«  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâti- 
"  ment  faisait  partie ,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  ma- 
«  tériaux.  » 

CHAPITRE   II. 

De  r  Usage  et  de  F  Habitation. 

Art.  622.  «  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent   C25 
-<  et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit.  » 

Art.  623.  »  On  ne  peut  en  jouir  sans  donner  préalable-   fiaG 
«  ment  caution ,  et  sans  faire  des  états  et  des  inventaires 
«  comme  pour  un  usufruit.  » 

Art.  624.  «  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation    627 
«  doivent  jouir  eu  bons  pères  de  famille.  » 

Art.  625.  «  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  G28 
«  par  le  titre  qui  les  a  établis  ,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dis- 
«  positions  ,  plus  ou  moins  d'étendue.  » 

Art.  626.  «  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de   f.îq 
«  ces  droits ,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  » 

Art.  627.  «  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne   C3o 
»  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins 
«  et  pour  ceux  de  sa  famille. 

«  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui 
«  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage.  » 

Art.  628.  «  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un    63 1 
«  autre.  » 

Art.  62g.   «  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  uno   g3, 
«  maison  peut  y  demeurer  avec  sa  famille ,  quand  même  il 
«  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  ét(' 
'<  donné.  » 

Art.  63o.  '<  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  esL   <".33 
«  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  con- 
"  cédé  et  de  sa  famille.  » 

Art.  63 1.  «  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni   ^si 
«  loué.  » 
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635  Art.  632.  «<  Si  l'usager  al^sorbe  tous  les  fruits  du  fonds, 
«  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assujeti  aux 
«  frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien  et  aux  paie- 
«  mens  des  contributions  ,  comme  l'usufruitier. 

"  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe 
«  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
«  dont  il  jouit.  » 

^>3i'>  Art.  633.  «  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 
<'  particulières.  » 

M.  TiiEiLHARD  fait  lecture  du  cbapitre  P"",  de  l'Usiifruit. 
578  a  58i       Les  articles  57?.,  573  ,  574  <it  575  sont  adoptés. 

ap.  58 1        L'article  676  est  discuté. 

Sur  l'observation  de  M.  Mlnt,  le  Conseil  retranche  ces 
mots,  même  a  des  communes ,  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  la 
question  que  l'article  5io  a  fait  naître. 

Le  §  P',  des  Droits  de  /'usufruitier^  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

582à:,84       Les  articles  577,  578  et  579  sont  adoptés. 

585        L'article  58o  est  discuté. 

M.  JoLLivET  attaque  la  disposition  de  cet  article  dans  les 
effets  qu'elle  aurait  par  rapport  à  la  communauté.  L'usu- 
fruit qui  appartient  à  l'un  des  époux  tombe  dans  la  commu- 
nauté; elle  fait  donc  les  frais  de  culture  :  or,  il  serait  très- 
rigoureux  de  la  priver  de  la  récolte  sans  lui  faire  raison  de 
ses  impenses.  Aussi  dans  l'usage  lui  en  a-t-on  toujours  ac- 
cordé la  récompense. 

M.  Tronchet  dit  qu'en  ]»areil  cas  on  n'a  jamais  accordé  de 
récompense  au  mari.  Comme  administrateur,  il  était  tenu  de 
cultiver  et  d'ensemencer  :  et  même  en  général  tout  usufrui- 
tier est  tenu  d'entretenir  la  chose  et  d'en  jouir  en  bon  père 
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de  famille.  Le  be'nefice  qui  en  peut  résulter  pour  lui  f'st 
subordonné  aux  efFets  du  hasard.  Mais  on  ne  peut  s'écartei , 
en  faveur  de  la  communauté,  du  principe  qui  déclare  in.- 
meubles  les  fruits  pendans  j)ar  les  racines.  * 

M.  Treilhakd  ajoute  que  d'ailleurs  ,  si  l'usufruitier  est 
exposé  à  ne  pas  recueillir  ce  cju'ilasemé,  il  peut  arriver 
aussi  qu'il  profite  d'une  récolte  que  d'autres  ont  préparée  ; 
car  la  disposition  porte  sur  l'entrée  en  jouissance  comme  sur 
la  cessation  de  l'usufruit.  La  chance  est  donc  égale. 

M.  JoLLivET  répond  qu'il  y  a  cette  différence  que,  quand 
la  communauté  commence ,  les  parties  peuvent  modifier  la 
disposition  de  la  loi ,  au  lieu  que  leur  volonté  ne  peut  écarter 
son  influence  au  moment  où  la  communauté  finit. 

M.  Treilhard  observe  que  l'article  proposé ,  étant  em- 
prunté du  projet  de  la  commission,  a  été  communiqué  aux 
tribunaux  ,  et  n'a  excité  aucune  réclamation  quant  au  prin- 
cipe. Les  tribunaux  ont  seulement  demandé ,  pour  le  colon 
partiaire,  la  restriction  que  la  section  propose. 

M.  Tronchet  dit  que  cette  approbation  tacite  et  unanime 
des  tribunaux  dépose  contre  l'usage  qu'on  a  prétendu  exister. 

La  proposition  de  M.  Jo/Hcrtost  rejetée. 

L'article  est  adopté. 

L'article  58 1  est  discuté.  5ftG 

M.  Muraire  pense  que  la  seconde  partie  de  l'article  est 
inutile,  attendu  que  l'article  679  met  les  prix  des  baux  à 
ferme  au  nombre  des  fruits  civils  qui  tombent  dans  l'usu- 
fruit. 

M.  Tronchet  dit  que  cette  explication  a  paru  nécessaire  à 
la  section  pour  mieux  effacer  quelques  préjugés  anciens.  En 
effet ,  comme  les  fruits  pendans  par  les  racines  sont  immeu- 
bles ,  on  a  quelquefois  jugé  c|ue  le  prix  de  la  ferme  n'appar- 
tient à  l'usulruitier  que  lorsque  la  récolte  des  fruits  est  faite 
pendant  sa  jouissance. 

M.  Defermon  craint  qu'il  ne  s'élève  des  difficultés   lors- 

XI.  I?. 


I -jS  DISCUSSIONS,  MOTIFS,  eto. 

f|uc  le  prix  ilcs  feiinos  iw  doit  ôtvc  pave,  comme  dans  cer- 
tains pays,  que  dix-huit  mois  après  la  récolte. 

ÎM.  Tronchet  répond  que  toute  difficulté  est  aplanie  par 
la  règle  qui  donne  à  l'usufruitier  le  prix  de  la  ferme  pour 
la  portion  de  temps  que  son  usufruit  a  duré.  Il  ne  pourrait 
s'élever  do  difficultés  que  dans  le  cas  où  l'on  ferait  dépendre 
le  droit  de  l'usufruitier  au  prix  de  la  ferme  de  l'époque  où 
la  récolte  qu'il  représente  aurait  été  faite  :  car,  conune  les 
fruits  de  diverses  natures  ne  sont  pas  récoltés  dans  le  même 
tenq)s ,  il  faudrait  des  ventilations  et  des  expertises  pour 
déterminer  dans  quelle  mesure  chaque  récolt(î ,  faite  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  devrait  être  comptée  dans  le 
prix  total  de  la  ferme.  La  règle  simple  que  l'article  établit 
pre'vient  tous  ces  débats. 

L'article  est  adopté. 

5*^7        L'article  582  est  adopté. 

''88       L'article  583  est  discuté. 

M.  MuRAiRE  observe  que,  dans  les  départemens  méridio- 
naux ,  on  attache  au  mot  arrérages  une  idée  différente  de 
celle  qu'il  présente  ailleurs  :  là  il  exprime  les  arrérages  ar- 
riérés ,  c'est-à-dire  ceux  dus  pour  les  années  antérieures  à 
Tannée  courante.  Il  paraît  nécessaire  de  faire  cesser  cette 
éc|uivoque. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  la  section  pour  y  avoir 
égard  dans  la  rédaction. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté. 

589       L'article  584  ^^^  discvité. 

M.  Tronchf.t  dit  qu'il  est  difficile  que  les  meubles  soumis 
à  l'usufruit  soient  tellement  consommés  par  l'usage,  qu'il 
n'en  reste  absolument  rien  ;  (|ue  cependant  on  donnerait  à 
l'usufruitier  la  facilité  «le  les  soustraire  à  son  profit,  si  on  ne 
l'obligeait  pas  à  reju'ésenter  ce  qui  en  reste. 
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M.  Treilhard,  adoptant  ces  considérations ,  propose  de 
retrancher  la  dernière  pai-tie  de  l'article. 

L'article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

L'article  585  est  adopté.  ap.  589 

L'article  586  est  discuté.  -'>9'» 

M.  Pelet  dit  qu'il  est  contre  la  nature  des  choses  d'ini 
poser  à  l'usufruitier  l'obligation  de  remplacer  les  arbres  qu'il 
tire  d'une  pépinière  :  ces  arbres  sont  les  fruits  mêmes  dont 
on  fait  la  récolte  après  trois  ans  ;  les  remplacer,  c'est  créer 
une  pépinière  nouvelle. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  ,  puisque  ,  sur  la  jouissance 
des  bois  taillis,  l'on  s'en  est  référé  à  l'usage,  on  peut  égale- 
ment laisser  l'usage  déterminer  les  conditions  de  l'usufruit 
établi  sur  une  pépinière. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  587,  588,  58g,  590,  Sgi  ,  592  et  598  sont  ngi  «  597 
adoptés. 

L'article  594  est  discuté.  SgS 

M.  Defermon  demande  que  les  mines  de  métaux  ne  soient 
point  sousti'aites  à  la  jouissance  de  l'usufruitier;  car  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  fruits  d'une  concession  n'y  soient  sujets. 

M.  Treilhard  répond  que  la  jouissance  des  mines  n'est 
conférée  que  par  l'autorité  publique  ;  ces  sortes  de  propriétés 
doivent  être  surveillées  par  elle,  afin  que  l'exploitation  eu 
soit  confiée  à  ceux-là  seuls  qui  ont  et  les  connaissances  pro- 
pres et  les  facultés  nécessaires  pour  réussir  dans  de  sembla- 
bles entreprises.  La  jiréférence  n'est  même  due  au  proprié- 
taire du  fonds  que  lorsque  toutes  choses  sont  d'ailleurs 
égales  entre  lui  et  ses  concurrens. 

M.  Defermon  pense  que  cependant,  lorsque  le  propriétaire 
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a  obtenu  la  concession,  il  «loit  lui  être  peiinis  d'en  ilonner 
rusufiuit  coninie  celui  de  tout  autii-  bien. 

M.  Treh.hmu)  ilil  (|ue  l'articb.'  ne  s'applique  pas  même  à 
ce  cas,  mais  à  celui  où  une  mine  a  éle  ouverte  pendant  la  du- 
rée de  [usufruit. 

M.  Defermon  dit  qu'alors  il  est  nécessaire  d'en  changer 
la  rédaction,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  méprise  sur  l'inten- 
tion de  la  loi. 

M.  Tronchet  partage  cette  opinion  ;  car  l'article,  dans  les 
termes  qu'il  est  présenté  ,  pourrait  introduire  l'exclusion  ab- 
solue de  l'usufruitier.  Cependant,  connue  les  principes  rap- 
pelés par  M.  Treil/iard  do'i\eut  être  respectés,  et  qu'en  lais- 
sant au  propriétaire  la  faculté  indéfinie  de  disposer  de  l'usu- 
fruit de  la  mine  ,  il  serait  possible  que  l'exploitation  tombât 
<lans  de^  mains  incapables  de  la  diriger,  la  prudence  exige 
que  l'usufruitier  ne  puisse  profiter  du  don  sans  l'approbation 
du  gouvernement. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  déjà  les 
lois  et  règlemens  ont  établi  les  précautions  qu'on  propose  ;  ils 
veulent  que  les  héritiers  du  concessionnaire  ne  puissent  pro- 
fiter de  la  concession  qu'autant  qu'elle  leur  serait  confirmée 
par  le  gouvernement ,  et  même  qu'en  général  la  concession 
soit  censée  révoqpiée  si  l'exploitation  a  été  interrompue  pen- 
dant un  temps  qu'ils  déterminent. 

M .  Treilhard  dit  qu'il  faut  distinguer  l'usufruit  du  fonds 
où  la  mine  est  placée  de  celui  de  la  concession.  On  ne  peut 
les  confondre  que  lorsque  les  terrains  sous  lesquels  la  mine 
s'étend  appartiennent  au  même  propriétaire ,  ce  qui  est  très- 
rare.  L'usufruit  delà  concession  ne  doit  en  effet  être  déféré 
qu'avec  la  confirmation  du  gouvernement. 

L'ai'ticle  est  adopté  avec  cet  amendement. 

599       L'article  SqS  est  adopté. 

Le  ^11,  des  Ol)li{:;n lions  de  riisiifniitif.r  ^  est  soumis  à  la 
discussion. 
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L'article  696  est  discuté.  f'oo 

M.  Reg.vaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  (juel  se- 
rait l'effet  de  la  clause  par  laquelle  un  testateur  aurait  dis- 
pensé l'usufruitier  de  faire  inventaire  et  de  donner  caution  , 
et  déclaré  que,  dans  le  cas  où  l'on  voudrait  exiger  l'accoiu- 
plissement  de  ces  conditions ,  il  lègue  la  chose  en  toute  pio- 
priété.  Un  jugement  récent  du  tribunal  d'appel  de  Paris  a 
décidé  que,  dans  ce  cas  le  légataire  est  néanmoins  tenu  de 
faire  inventaire,  niais  aux  frais  de  Tliéritier  qui  le  requiert  , 
pour  éviter  la  contestation  après  le  décès  dudit  légataire,  et 
les  embarras  d'un  inventaire  par  commune  renommée. 

M.  Treilhard  doute  que  le  jugement  dont  on  a  parlé  ait 
été  précisément  rendu  dans  la  même  espèce.  Il  est  évident, 
en  effet,  qu'une  telle  clause  est  valable;  car  le  testateur  ,  qui 
pouvait  d'abord  donner  la  jjropriété  de  la  chose ,  peut,  à  plus 
forte  raison ,  dispenser  son  légataire  des  conditions  ordinaires 
imposées  à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  et  ordonner  que  le 
legs  d'usufruit  deviendra  un  legs  en  toute  ])ropriété ,  si  ses 
intentions  ne  sont  point  respectées. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'une  telle  clause  est  cei  (aine- 
ment  valable. 

M.  Maleville  ajoute  qu'elle  est  très  -  fréquente  dans  les 
testamens. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  597  et  598  sont  adoptes.  60J-C02 

L'article  599  est  discuté.  r,o3 

Le  Consul  CambacérÈs  trouve  qu'U  est  trop  rigoureu.x  «le 
priver  l'usufruitier  même  des  meubles  nécessaires  à  son  usage, 
lorsqu'il  lui  a  été  impossible  de  fournir  une  caution. 

iVr.  Treilhard  répond  que  cette  rigueur  est  nécessaire  pour 
la  sûreté  du  propriétaire  ;  qu'au  surplus  elle  ne  porte  pas  pré- 
judice à  l'usufruitier  ,  puisqu'il  vivra  dans  l'état  où  il  se  trou- 
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vait  avant  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  et  qu'il  louchera  le 
revenu  que  produira  le  prix  des  meubles. 

Le  Consul  CAMBACÉRiis  dit  que  ces  considé rations  peuvent 
èti'e  d'un  grand  j)oids  lorsque  l'usufruit  est  assis  sur  un  mo- 
bilier considérable  ;  mais  qu'il  faut  surtout  calculer  l'effet  de 
la  disposition  par  ra])port  aux  petites  fortunes.  Dans  les  cam- 
pagnes, par  exi'mple ,  un  mari  laisse  à  sa  femme  l'usufruit  du 
peu  de  meubles  qui  composaient  leur  ménage  et  peut-être 
tout  leur  patrimoine  :  certainement  une  faible  rente  ne 
remplacera  pas  les  avantages  que  l'usufruitière  eût  tiré  des 
meubles  en  nature.  Cependant  il  importe ,  dans  ce  cas ,  de 
se  régler  par  l'intention  du  testateur,  et  de  maintenir  dans 
leur  réalité  les  avantages  qu'il  a  entendu  procurer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  l'usufruitier 
qui  n'aura  pu  fournir  caution  conservera  néanmoins  en  na- 
ture les  meubles  nécessaires  à  son  usage  suivant  son  état  et 
sa  condition. 

Co4àGio      Les  articles  600,  601  .,  602,  6o3,  6o4,  6o5  et  606  sont 
adoptés. 

Gi  1        L'article  6o'y  est  discuté. 

M.  JoLLi VET  demande  si  cet  article  dispense  l'usufruitier 
d'acquitter  la  rente  constituée  sur  le  fonds. 

MM.  Tronchet  et  Treiihard  répondent  qu'une  telle  rente 
est  une  charge  de  l'usufruit. 
L'article  est  adopté. 
Oi,à6iO      Les  articles  608,  609,  610,  61 1  et  612  sont  adoptés. 

Le  §  m  ,   comment   V  Usufruit  prend  fin  ^  est   soumis  à  la 
liscussion. 
6,:-r.i«        Les  articles  6i3  et  6i4  sont  adoptés. 

6mj        L'article  6i5  est  discuté. 

M.  PoRTALis  observe  que  l'artick  ne  statue  pas  sur  le  sort 


DE   i.'usuKRUir ,    i)E   i.'isAGi;,   etc.  l83 

des  oréantiers  tic  rusuliuitier.  Loisqu'il  v  a  leiionciation  de 
sa  part,  point  de  doute  (pi'ds  doivent  être  admis  à  réclamer, 
mais  lorsqu'il  y  a  déchéance,  il  faut  ou  les  écarter,  ou  taire 
continuer  l'usufruit  à  leur  profit.  Il  est  nécessaire  de  statuer 
sur  cette  question,  qui  s'est  souvent  présentée.  On  disait  alois 
que  l'expulsion  de  l'usufruitier  suflisait  pour  mettre  à  cou- 
vert l'intérêt  du  ])ropriétaire  ,  mais  que  ,  comme  elle  ne  (le- 
vait pas  devenir  ]»our  lui  un  bénéfice  ,  il  était  juste  ({u'il  pavât 
jusqu'à  due  concurrence  les  dettes  de  l'usufruitier  :  on  ré- 
pondait, à  la  vérité,  que  les  créanciers  avaient  dû  ]>révoir 
que  celui-ci  pouriait  mal  administrer,  et,  ]>ar  cette  raison, 
asseoir  leur  garantie  sur  des  hases  plus  soliiles  que  son  usu- 
fruit ;  mais  il  restait  toujours  cette  grande  considération  ,  que 
la  mauvaise  administration  de  l'usufruitier  ne  doit  pas  deve- 
nir un  profit  pour  le  propriétaire. 

M.  Tronchet  dit  que  l'article  distingue  la  privation  totale 
de  l'usufruit  à  raison  de  dégradations  qui  attaquent  le  fonds 
même  de  la  chose,  de  la  privation  partielle  dont  l'objet  est 
d'employer  le  revenu  à  réparer  les  dégradations  moins  im- 
portantes :  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les  créanciers  ne  ])euvent 
avoir  droit  que  sur  les  fi'uits  qui  ne  sont  point  affectés  à  l'in- 
denmité  du  propriétaire. 

M.  Treilhaud  dit  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
que  les  droits  de  leur  débiteur.  11  leur  est  permis  d'interve- 
nir et  de  discuter  la  demande  en  extinction  d'usufruit  formée 
par  le  propriétaire ,  d'oftrir  des  garanties ,  de  demander  <|ue 
la  privation  de  l'usufruit  ne  soit  que  partielle  ;  mais  quand  la 
contestation  est  jugée,  soit  avec  eux,  soit  sans  eux  (  le  pro- 
priétaire n'étant  point  obligé  de  les  a})peler),  il  ne  leur  reste 
plus  de  recours  ;  ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  ])oint  siu- 
veillé  l'usufruitier  :  avec  moins  de  négligence,  ils  auraient 
connu  la  demande  du  propriétaire  et  auraient  pu  intervenir. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'on  peut  rédiger  l'article  de 
manière  cju'il  ne  préjuge  rien  contre  les  créanciers,  et  (ju'il 
laisse  aux  juges  la  liberté  d'avoir  égard  aux  circonstances  ;  il 
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suHit  il'ajoutei  :  snns  jjn'judice  des  (Imits  It'-^itiiiies  des  crian-~ 
cicis.  Les  circonstances  seules  doivent  décider,  car  il  serait 
possible  qu'un  usufruitier  présentât  de  faux  cre'anciers  pour 
conserver  sa  jouissance  sous  leur  nom. 

M .  DiiFF.uMON  dit  que  les  intérêts  du  propriétaire  sont  suf- 
fisaïunient  garantis  par  la  caution  que  l'usufruitier  est  tenu 
de  fournir  ,  et  par  les  précautions  qui  la  su])pléent;  (jue  d'ail- 
leurs son  droit  à  reprendre  l'usufruit  est  éventuel,  tandis  (jue 
celui  que  l'usufruitier  a  de  le  conserver  est  certain. 

Lf  CoissuL  Cambacékès  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
quelques  dommages  particuliers  ,  résultant  de  dégradations 
peu  importantes ,  mais  d'empêcher  que  le  propiiétaire  soit 
privé  de  sa  chose  par  une  dégradation  totale.  Une  caution  ne 
suffit  ]>as  pour  lui  donner  cette  dernière  garantie  :  d'ahord, 
elle  peut  devenir  insolvable  ;  mais ,  ce  qui  est  bien  plus  or- 
dinaire, elle  contestera  sur  l'étendue  de  son  engagement. 

M.  Bigot-Pré  A. M  ENEu  dit  qu'il  est  possible  de  pourvoir 
égalementà  l'intérêt  des  créanciers  et  à  celui  du  propriétaire. 
Le  propriétaire  n'est  pas  forcé  de  les  appeler  ;  le  jugement 
rendu  sans  eux  a  toute  sa  force  :  mais  il  semble  que,  si  en- 
suite ils  proposent  de  réparer  les  dégradations  en  indemnité 
desquelles  l'usufruit  a  été  ou  aboli  ou  restreint,  lusufruit 
doit  revivre  à  leur  profit. 

M.  Maleville  observe  qu'ils  ne  seraient  plus  admissibles 
après  la  contestation  terminée. 

M.  Treilhard  dit  (jue  l'extinction  de  l'usufruit  étant  tout 
à  la  fois  une  peine  contre  l'usufruitier,  et  une  indemnité  pour 
le  propriétaire  ,  on  ne  peut  accorder  aux  créanciers  que  la  fa- 
culté d'intervenir  et  de  faire  des  offres. 

L'amendement  de  M.  Ticil/iaid  est  adopté. 

L'article  6i6  est  discuté. 

La  rédaction  de  cet  article  est  changée  ainsi  qu'il  suit  : 
L'usufruit  qui  /t'est pas  accorde  à  des  jxnticuliers  ne  dure  ([uc 
treille  ans. 
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Les  articles  617,618,  6  ig,  620  et  621  sont  adopte's.  t>îoàG24 

M.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II ,  de  V Usage  et  de 
l'Habitation . 

Les  articles  622,  628,  624,  625,  626,  627,  628,  629,  6253036 
63o,  63 1  ,  632   et  633,  qui  composent  ce   chapitre,   sont 
adopte's. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  placer  également,  à  la 
tète  du  chapitre  précédent,  la  disposition  générale  énoncée 
dans  l'article  625. 

En  consacrant  le  principe  que  le  titre  fait  loi ,  et  que  les 
dispositions  du  Code  civil  ne  sont  destinées  qu'à  le  suppléer, 
cette  disposition  lèverait  une  foule  de  difficultés,  celle,  par 
exemple  ,  qui  s'est  élevée  sur  l'effet  de  la  clause  qui  dispense 
l'usufruitier  de  donner  caution  et  de  faire  inventaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  L,  brumaire  an  XII.  — 27  octobre  i8o3  ~> 

M.  Treilhard  présente  les  titres  I,  II  et  III  du  projet  de 
Code  civil ,  rédigés  conformément  aux  amendemens  adoptés 
dans  les  séctnces  des  20  et  27  vendémiaire. 

Le  titre  III  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  III. 

DE    l'usufruit,    de    l'uSAGE    ET    DE    l'hABITATION. 

CHAPITRE  I". 

De  rUsnfiidt. 

Art.  571 .  »  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont   s-n 
<<  un  autre  a  la  propriété,  avec  le  même  avantage  que  le  pro- 


l8G  Dli'CUSSlOIlS  ,     MOTI.S,    CU.. 

"  prititaire  lui— mcine  ,  mais  à  la  tharpjc   «l'en  conseivei    la 

"  substance.  » 
579        Art.  672.  «  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté 

■•  de  riionime  :  dans  ce  dernier  cas ,  il  se  règle  pnr  le  titre 

"  qui  le  constitue.  » 
i8o        Art.  573.  «  L'usufruit  peut  être   établi  ou  purement,  ou 

»  à  certain  jour,  ou  à  condition.  >• 
iSi        Art.  574-  "  Il  peut  être  t-laMi  sur  toute  es|)èce  «li;  biens 

'<  meubles  ou  immeubles.  » 
ap.  58i        Art.  5^5.  «  Il  |>eut  être  aecoidé  à  tons  ceux  (|ui  peuvent 

<<  posséder  des  biens.  » 

Des  Droits  de  l'itsitl initier. 

r.82  Art.  57G.  "  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  i;s- 
"  pèce  de  fruits,  soit  naturels  ,  soit  industriels  ,  soit  civils  , 
•<  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  » 

^8J  Art.  577.  «  Les  fruits  naturels  sont  ceux  cjui  sont  le  pro- 
'<  duit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  ani- 
•<  maux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

«  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
"  par  la  culture.  » 

£184        Art.  5"8.    '<  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons  , 
u  les  intérêts  des  sommes  exigililes  ,  les  arrérages  des  rentes. 
«  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  nussi  rangés  dans  la  classe 
><  des  fruits  civils.  » 

58j  Art.  579.  «  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par 
"  branches  ou  par  racines  ,  au  moment  où  lusulruit  est  ou- 
"  vert,  appartiennent  à  l'usufiuiticr. 

«  Ceus.  qui  sont  dans  le  même  i-lat  au  moment  où  finit  l'u- 
«'  sufruit  appartiennent  au  propriétaire  ,  sans  récompense  de 
-■  part  et  d'autre  des  labours  cl  des  semences ,  mais  aussi 
«  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
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«  acquise  au  colon  partiaire  ,  s'il  en  existait  un  au  comnien- 
«  cernent  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  » 

Art.  58o.  "  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  5a6 
«  jour ,   et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de  la 
<<  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
«'  baux  à  ferme  ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
«  fruits  civils.  -> 

Art.  58 1.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  ^^1 
«  peut  faire  usage  sans  les  consommer  ,  comme  l'argent,  les 
«  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir, 
«  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  cjuantité,  qualité 
•<  et  valeur  ,  ou  leur  estimation,  à  la  lin  de  l'usufruit.  » 

Art.  582.  '<  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à   538 
«  l'usufruitier ,  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit 
«>  d'en  percevoir  les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune  res- 
«  titution.  » 

Art.  583.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui ,  sans  se  ^Sq 
«  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage, 
«  conune  du  linge ,  des  meubles  meublans  ,  l'usufruitier  a  le 
«  droit  de  s'en  servirpour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées, 
«  et  n'est  obligé  de  les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  que  dans 
«  l'état  où  elles  s;'  trouvent ,  non  détériorées  par  son  dol  ou 
«  par  sa  faute.  » 

Art.  584.  "  L'usufruit  peut  être  établi  sur  les  animaux  :  il    ap  5 
«  peut  être  établi  sur  un  seul  animal,  sur  un  cheval  par 
<<  exemple,  ou  sur  un  troupeau  entier.  » 

Art.  585.  «  L'usufruit  comprend  les  coupes  des  bois  taillis;  i^o 
«  à  la  charge  par  l'usufruitier  d'observer  l'ordre  et  la  quo- 
«  tité  des  coupes ,  conformément  à  l'aménagement  ou  à 
<<  l'usage  constant  des  propriétaires  ;  sans  indemnité  toute- 
«  fois  en  favevu-  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  ,  pour 
<<  les  coupes  ordinaires  ,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux  , 
«  soit  de  futaie  ,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
«  sance. 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
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«  grader  font  aussi  partie  de  l'usufruit,  à  la  charge  par  l'u- 
«  sufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
«  remplacement.  » 

591  Art.  586.  «  L'usufruitier  ])rofite  encore,  toujours  en  se  con- 
•«  formant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  pro])rietaires, 
«  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en 
•>  coupes  réglées  ,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodique- 
"  ment  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se 
"  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte- 
»  ment  sur  toute  la  surface  du  domaine.  » 

592  Art.  587.  ><  Dans  tous  les  auti'es  cas  ,  l'usufruitier  ne  peut 
"  toucher  aux  bois  de  haute  futaie  ;  il  peut  seulement  em- 
«'  ployer  ,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  ar- 
"  bres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut  nièuie  ,  pour 
<'  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 
>'  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire.  » 

593  Art.  588.  «  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour 
■  les  vignes ,  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  })ro- 
«<  priétaires.  » 

r.94  Art.  589.  "  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même 
«  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à 
■<  l'usufruitier  ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres.  » 

Syâ  Art.  Sqo.  «  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner 
"  à  ferme  à  un  autre ,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à 
"  titre  gratuit  :  s'il  donne  à  ferme ,  il  doit  se  conformer,  pour 
<'  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés ,  et  pour 
"  leur  durée ,  aux  règles  établies  pour  le  mari ,  à  l'égard  des 
X  biens  de  la  femme ,  dans  le  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
.i  des  Droits  respectifs  des  époux.  >< 

5<j0  Art.  5c)i .  «  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
.<  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  » 

597  Art.  592.  «  Il  jouit  des  droits  de  servitude  ,  de  passage,  et 
'<  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
«  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même.  » 

•^9''       Art.  593.  ><  Il  jouit  aussi  de  la  même  manière  que  le  pro- 
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-(  priétaire  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à 
«  l'ouverture  de  l'usufiuit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
«  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession  , 
«  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu 
«  la  permission  du  gouvernement. 

«  Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ou- 
«  vertes  ,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  en- 
«  core  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert 
«  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  » 

Art.  5c)4-  "  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de   599 
"<  quelque  manière  que  ce  soit ,  nuii'e  aux  droits  de  l'usu- 
»  fruitier. 

«  De  son  côté  ,  l'usufruitier  ne  peut ,  à  la  cessation  de  l'u- 
«  sufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
"  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeiu*  de  la 
"  chose  en, fût  augmentée. 

«  Il  peut  cependant  enlever  les  glaces ,  tableaux  et  autres 
«  ornemens  qu'il  aurait  fait  placer ,  mais  à  la  charge  de  ré— 
«  tablirles  lieux  dans  leur  premier  état.  » 

§11 

Des  Obligations  de  l'usufruitier. 

Art.  5g5.  «  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'a-   600 
«  près  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui 
«  dûment  appelé  ,  un  inventaire  des  meubles ,  et  un  état  des 
«  immeubles  sujets  à  l'usufruit.  » 

Art.  596.  "  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa-   Coi 
«  mille ,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usu- 
«  fruit;  cependant  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du 
'<  bien  de  leurs  enfans ,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  re- 
«  serve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution.  » 

Art.  597.  «  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  1;  s   6oï 
«  iuuneubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 
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«  Les  sommes  comprises  dans  l'usufiuit  sont  placées. 
«  Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est 
<<  pareillement  ])lacé. 

<i  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  fermes  appar- 
»  tiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier.  » 

6o3  Art.  598.  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufrui- 
«  tier,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépé- 
<'  rissent  par  l'usage  soient  vendus  i)0ur  le  j)rix  en  être  placé 
u  comme  celui  des  denrées,  et  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt 
«  pendant  son  usufruit.  Cependant  l'usufruitier  pourra  de- 
"  mander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  cir- 
<<  constances ,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son 
"  usage  lui  soit  délaissée  sous  sa  simple  caution  juratoire, 
>i  et  à  la  cliarge  de  les  représenter  à  l'extinclion  de  l'usu- 
«  fruit.  >' 

60;  Art.  599.  «  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'u- 
•'  sufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont 
"  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert.  » 

6o5  Art.  600 .  «  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en- 
«  tretien. 

«  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  pro- 
«  priétaire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionées  par  le 
«  défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'u- 
"  sufruit,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  » 

CoC  Art.  60 1 .  "  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  con- 
«  struction  des  gros  mui's  et  des  voûtes,  du  rétablissement 
«  des  poutres  et  des  couvertures  entières. 

"  Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clô- 
«  ture  aussi  en  entier. 

«  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  » 

G07  Art.  G02.  <<  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus 
«  de  rebâtir  ce  qui  est  tondîé  de  vétusté  ,  ou  ce  qui  a  été  dé- 
«  truit  par  cas  fortuit.  » 

60.S  Art.  6o3.  "  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance  , 
«  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les 
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«  contributions  et  autres ,  qui ,  dans  l'usage ,  sont  censées 
<<  charges  des  fruits.  » 

Art.  604.  '<  A  l'e'gard  des  charges  qui  peuvent  être  impo-  r.09 
«  sées  sur  la  propriété'  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  l'u- 
«  sufruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer ,  et  l'usufruitier 
«  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

«  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition 
"  du  capital  à  la  fui  de  l'usufruit.  » 

Art.  6o5.  «  Le  legs  fait  j)ar  un  testateur  d'une  rente  via-   610 
«  gère  ou  pension  alimentaire  doit  être  acquitté  par  le  lé- 
"  gataire  universel  de  l'usufruit ,  et  sans  aucune  répétition 
«  de  sa  part.  » 

Art.  606.  «  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu   6u 
«  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué;  s'il  estforci' 
<<  de  les  payer ,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire ,  sauf 
"  ce  qui   a  été  dit  au  titre  des   Donations  et  Testamens ,  ar- 
•<  ticle  309.  » 

Art.  607.  «  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  contribuer   612 
«  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes ,  ainsi  qu'il  suit  : 

<'  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  en- 
«  suite  la  contribution  aux  dettes,  à  raison  de  cette  valeur. 

«  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  h- 
»  fonds  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué,  à  la  fin 
«  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

<<  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avcmce ,  le  pro- 
«  priétaire  a  le  choix  ou  de  payer  cette  somme  ,  et ,  dans  ce 
»  cas ,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  1 1 
«  durée  de  l'usufruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 
«  currence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  >• 

Art.  608.  «  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  pro-   CiS 
«  ces  qui  concernent  la  jouissance ,  et  des  autres  condanma- 
«  tions  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu.  » 

Art.   609.  «  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers   Gi4 
«  commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autre- 
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«  meut  aux  droits  du  propriétaire ,  l'usufruitier  est  tenu  de 
«  le  dénoncer  à  celui-ci  ;  faute  de  ce ,  il  est  responsable  de 
"  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire, 
<>  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui-même.  » 

;i5  Art.  6io.  <<  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  clieval  ou 
«  autre  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  fiiute  de  l'usufruitier, 
«  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer 
«  l'estimation.  » 

'1(3  Art.  ()ii.  «  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été 
«  établi  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et 
«  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu,  envers  le 
«  propriétaire ,  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
"  valeur. 

«  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est 
«  tenu  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  tètes 
«  des  animaux  qui  ont  péri.  » 

S  m. 

Comment  C  Usufruit  pi  end  fin . 

ùi:  Art.  6i2.  •<■  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par 
«  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 

«  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 
«  Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tète  des 
<<  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 
«  Par  le  non-usage  du  dioit  pendant  trente  ans  ; 
"  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
«  établi.  » 
Ois       Art.  6i3.  «  L'usufruit  peut  aussi  s'éteindre  par  l'abus  que 
"  l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance ,  soit  eu  commettant  des 
«  dégradations  sur  le  fonds  ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute 
»  d'entretien.  » 
Ib.        Art.  6i4-  '•  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  les  créau- 
«'  ciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contesta- 
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«  lions,  pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent 
<.  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises  et  des  go- 
«  ranties  pour  l'avenir,  et  les  juges  peuvent,  suivant  la  gra- 
«  vite  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de 
«  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans 
«  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé  ,  cpie  sous  la  charge 
«  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier- ,  ou  à  ses  ayans- 
«  cause,  une  sonnne  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usu- 
«  fruit  aurait  dû  cesser.  » 

Art.  6i5.  <>  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  parti-  Cig 
«  culiers  ne  dure  que  trente  ans.  » 

Art.  616.  '<  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait   C20 
«  atteint  un  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  qii<" 
«  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé.  » 

Art.  617.  «  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  6a  1 
«  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  conti- 
«  nue  de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement 
«  renoncé.  >> 

Art.  618.  «  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  ar;-   fis» 
«  nuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice.  » 

Art.  619.  <»  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à   ^is 
«  l'usufruit  est  détruite ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
«  reste.  » 

Art.  620.  "  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,    ''"f 
«  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autrf 
«  accident ,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura 
<<  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux . 

«  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâti- 
«  ment  faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  ma- 
«  tériaux.  » 

CHAPITRE  II. 

De  r  Usage  et  de  l' Habitation. 

Art.  621.  «  Les  droit  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  G?-; 
«  et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit.  » 
XI.  >3 
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6;o       An.  622.  <<  On  ne  peut  en  jouir  sans  donner  préalablement 

"  tantion  ,   et  sans  faire  des  états  et  des  inventaires  coninie 

«  pour  un  usufruit.  » 
Ci-        Art.  623.  «  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'iiabitation 

«  doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille.  » 
t;?s       Art.  624-  "  Les  droits  d'usage  et  d'iiabitation  se  règlent 

'<■  par  le  titre  qui  les  a  établis ,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dis- 

«  positions,  plus  ou  moins  d'étendue.  » 
r"(.        Art.  625.  «  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de 

<i  ces  droits  ,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  '> 
do       Art.  626.  '<  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'uu  fonds  ne 

«'  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  ])our  ses  besoins 

»  et  pour  ceux  de  sa  famille. 

<•  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  eufans  qui 

"  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage.  » 
•'^'        Art.  62 'j.  «  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un 

«  autre.  » 
C37        Art.  628.  «  Celui  qui  a  un  droit  d'babitation  dans  une  mai- 

«  son  peut  y  demeurer  avec  sa  famille  ,  quand  même  il  n'au- 

«  rait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné.  » 
G3<        Art.  62g.  «  Le  droit  d'babitation  se  restreint  à  ce  qui. est 

«  nécessaire  pour  l'babitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  con- 

'<  cédé  et  de  sa  famille.  » 
('>^1        Art.  63o.  «  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni 

"  loué.  » 
^3''        Art.  63 1 .  "  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou 

•t  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assujéti  aux  frais 

•<  de  culture, aux  réparations  d'entretien,  et  au  paiement  des 

<•  contributions,  comme  l'usufruitier. 

«  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe 

»  qu'une  partie  de  la  maison  ,  il  contribue  au  prorata  de  ce 

«  dont  il  jouit.  » 
C3C        Art.  632.  «  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois 

"  particulières.  » 

M.  Treilhard  dit  qu'il  n'arrêtera  pas  l'attention  du  Con- 
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seil  sur  quelques  changemens  légers  et  de  pure  rédaction  ; 
qu'il  se  bornera  à  faire  remarquer  les  changemens  plus  im- 
portans. 

Sur  l'article  693 ,  il  fait  observer  que  la  rédaction  nouvelle   SgS 
est  conforme  aux  aniendeinens  adoptés  dans  la  séance  du  ?.a 
vendémiaire. 

La  rédaction  est  adoptée. 

M.  Treilhard  ajoute  que  la  section  a  cru  devoir  faire  un(;   599 
addition  à  l'article  694 ,  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  sur  les 
améliorations  faites  à  la  chose  par  l'usufruitier. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  de  comprendre  textuelle- 
ment dans  la  disposition  les  héritiers  de  l'usufruitier. 

Cet  amendement  est  adopté. 

La  troisième  partie  de  l'article  sera  rédigée  ainsi  :  ^  Il  peut 
«  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  etc.  » 

M.  Treilhard  reprend,  et  dit  que  la  section  a  réformé  les  603-G19 
articles  698  et  61 5,  conformément  aux  observations  qui  ont 
été  faites. 

La  rédaction  qu'il  présente  est  adoptée. 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  qui  vient  d'être  arrêté  par 
le  Conseil  sera  communiqué  officieusement,  par  le  secrétaire- 
général  du  Conseil  d'Etat ,  à  la  section  de  législation  du  Tri- 
bunat,  conformément  à  l'arrêté  du  18  germinal  an  X. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A     LA    SECTION     DE     LÉGISLATION     DU     TRîBUNAT. 

Par  suite  de  cette  conmiunication ,  la  section  procéda 

i3. 


iqG  DISCUSSIONS,    MOTIFS,  etc. 

à  rexamen  du  projet  dans  les  séances  du    ly   brumaire 
an  Xll  (9  novembre  i8o3)  el  !es  jours  sulvans. 


TFXTE     DKS    OBSERVATIONS. 

Un  membre,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  formant  le  titre  III  du  livre  II ,  des  Biens 
(■/  (les  (lijivrcnles  MoiUfications  de  In  Proprit  té. 

Lequel  projet  de  loi  est  intitule',  de  l'ihufritit  ^  de  V Ustigc 
et  de  l'Habitation. 

Art.  5^  I .  La  section  propose  de  substituer  à  ces  mots,  acec 
le  même  avantage  que  le  propriétaire  lui-même .,  ceux-ci, 
comme  le  propriétaire. 

Les  expressions  employées  dans  le  projet  de  loi  ont  paru 
pre'senter  une  trop  grande  latitude.  Il  y  a  plusieurs  cas  dans 
lesquels  l'usufruitier  ne  jouit  pas  avec  le  même  avantage  que 
le  propriétaire  lai-même^  et  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  mines ,  les  carrières  et  les  tourbières ,  et  dans  les  cas  en- 
core où  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce 
bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté  ;  cas  dans  lesquels  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux ,  d'après 
l'article  620.  En  sorte  qu'il  y  aurait  au  moins  une  apparence 
de  contradiction  dans  les  termes  du  projet  de  loi. 

Il  a  paru  que  ces  mots  ,  comme  le  propriétaire.,  avaient  plus 
d'analogie  avec  la  simple  perception  des  fruits  dont  il  est 
question  dans  cet  article ,  et  qu'ils  ne  seraient  pas  eu  oppo- 
sition avec  les  dispositions  suivantes. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  à  l'appui  du  cbangement 
proposé  :  c'est  que  l'usufruitier  doit  participer  connue  le 
propriétaire  aux  charges  de  la  propriété;  et  sous  ce  raj)port, 
il  s'agit  de  dé.<!  avantage  s  ,  et  non  d'avantages.  L'idée  est  rem- 
plie par  les  mots  comme  le  piopriétaire. 
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Art.   5n2.  La  section  vote  la  suppression  de  la  seconde    '79 
partie  de  l'article  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  //  se  règle  par  le  titre 
qui  le  constitue. 

Tout  ce  qu'on  a  voulu  dire  dans  cette  seconde  partie  de 
l'article  se  trouve  dans  la  première  ,  qui  porte  ,  l'usufruit  est 
établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

D'ailleurs,  si  la  seconde  partie  de  l'article  subsistait,  elle 
laisserait  quelque  chose  à  désirer.  On  y  suppose  non  seule- 
ment que  le  titre  établit  l'usufruit ,  mais  encore  qu'il  le  règle. 
Mais  il  peut  l'établir  sans  le  régler  ou  le  modifier  ;  et  dans 
le  cas  d'un  simple  établissement  par  titre,  il  faudrait  dire 
que  l'usufruit  est  réglé  par  la  loi.  Or,  tout  cela  est  de  droit, 
et  résulte  suffisamment  de  la  première  partie  seule. 

Art.  5^5.   «  La  section  vote  la   suppression  de  cet  article    sp  i8i 
entier,  ainsi  conçu  :  Il  peut  être  accordé  à  tous  ceux  qui  peu- 
vent posséder  des  biens. 

Il  est  d'abord  inutile  ,  d'après  le  principe  général ,  de  dire 
que  ceux  qui  sont  incapables  de  recevoir  le  sont  pour  un 
usufruit  comme  pour  une  propriété. 

Ensuite  il  peut  donner  lieu  à  des  inconvéniens.  On  peut 
citer  pour  exemple  le  cas  où  un  mort  civilement  ne  recevrait 
pas  un  usufruit,  mais  disposerait  des  immeubles  qu'il  aurait 
acquis  dans  son  état  de  mort  civile.  Il  aurait  droit  de  les 
vendre,  et  il  pourrait  par  conséquent  s'en  réserver  l'usu- 
fruit. On  pourrait  abuser  de  cet  article  pour  soutenir  la  né- 
gative. 

De  plus  ,  en  laissant  cet  article  ,  il  faudrait  le  répéter  pour 
l'usage  et  l'habitation. 

Il  semble  plus  convenable  de  s'en  tenir  aux  principes  déjà 
établis  au  titre  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits 
civils. 

Art.  579.    La  section  propose  de  dire,  dans  la  seconde   58, 
partie  de  cet  article ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre ,   au 
lieu  de  sans  récompense  de  part  et  d'autre. 

Art.  584-  La  section  propose  la  suppression  de  cet  article,    ap  580 
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Ses  dispositions  sont  parfaitement  comprises  dans   celles 
des  articles  574?  577,  610  et  61 1 . 
.'.90        Art.  ^85.  La  section  propose  de  re'diger  la  première  partie 
de  cet  article  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Si  l'usufiuit  tom])rend  dt:s  bois  taillis ,  l'usufruitier  est 
"  tenu  d'observer  l'ordre,  etc.  » 

En  laissant  subsister  le  reste  de  cette  première  jiartie. 

Le  mode  de  rédaction  proposti  est  plus  conforme  à  celui 
des  articles  prècédens.  D'ailleurs  il  laisse  supposer,  ainsi 
que  cela  doit  être,  d'après  ce  qui  est  déjà  établi,  que  les 
coupes  de  bois  taillis ,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  produit ,  sont 
dans  Us  fruits. 

Par  les  mêmes  raisons  ,  la  section  propose  de  rédiger  la 
seconde  partie  de  l'article  ainsi  c|u'il  suit  : 

c«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
<<  gradcr  ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
«  l'usufruitier,  etc.  » 
5,j,  Art.  587.  La  section  propose  de  dire,  dans  tous  les  autres 
cas,  V  usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie^  au 
lieu  de  aux  bois  de  haute  futaie. 

Le  reste  de  l'article  devant  subsister. 

L'objet  de  ce  changement  est  de  compreiidre  dans  l'article 
non  seulement  les  bois  proprement  dits  de  haute  futaie , 
mais  encore  les  arbres  qui  peuvent  leur  être  assimilés ,  tels 
que  ceux  d'avenues  ,  d'ornement ,  ou  épars  ,  pour  lesquels  le 
projet  de  loi  présentait  une  lacune. 
l^p  Art.  588.  La  section  propose  de  substituer  à  la  rédaction 
de  cet  article  celle  qui  suit  : 

■<  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les  vignes  ; 
«■  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  des  produits  annuels 
<  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  cou- 
>i  tui!:e  des  propriétaires    » 

La  rédaction  proposée  aura  le  double  avantage  de  com- 
;)rendre  le  droit  de  prendre  des  échalas  dans  les  bois  ,  si  tel 
',st  l'usage  du  pays  ,  at  celui  de  prendre  les  produits  annuels 
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OU  ])eiiodiques  do  certains  arbres  qui  ne  sont  ni  bois  de  fu- 
taie ni  bois  taillis ,  tels  que  les  saules ,  peupliers ,  aunes , 
bouleaux,  bois  deliëge,  etc.,  pour  lesquels  le  projet  de  loi 
présentait  aussi  une  lacune. 

Art.  595.  La  section  propose  de  dire  :  >>^<o 

«  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  ; 
»  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  ,  etc.  » 

Le  surplus  de  l'article  devant  subsister. 

Il  paraît  nécessaire  d'annoncer  que  c'est  seulement  pour 
établir  l'état  des  lieux  ,  et  pour  les  laisser  de  même ,  que 
l'usufruitier  doit  faire  dresser  procès-verbal  ;  mais  (ju'il  ne 
peut  s'en  servir  dans  la  vue  d'aucune  répétition  contre  le 
propriétaire. 

Art.    598.   La  section   propose  de  dire  >  et  alors  Vnsufnii-   inu 
tier  jouit;  et  les  juges.  L'omission  des  mots  alors  et  tes  ne  pa- 
raissant être  qu'une  faute  typographique. 

Art.  601 .  La  section  propose  de  s'exprimer  ainsi  :  1  oH 

«  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
«  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures 
'<  entières  ,  etc.  » 

Le  reste  de  l'article  devant  subsister. 

Cette  rédaction  ,  qui  est  conforme  à  l'article  262  île  la 
coutume  de  Paris  ,  paraît  plus  exacte. 

En  disant ,  comme  dans  l'article  du  projet  de  loi ,  «  les 
<<  grosses  réparations  sont  celles  de  la  construction  des  gros 
««  murs  et  des  voûtes,  etc.,  »  on  poui'rait  en  induire  que 
ces  grosses  réparations  ne  consistent  que  dans  la  construction 
entière  des  gros  murs  et  des  voûtes,  etc.  Cependant  il  peut 
être  question  de  !es  réparer  ou  reprendre  en  partie  sans  les 
reconstruire  entièrement ,  et  ces  réparations  doivent  être 
mises  au  nombre  de  celles  c\\i\  sont  à  la  charge  du  ])ro])rié- 
taire,  comme  tendant  à  maintenir  l'objet  dans  son  état  na- 
turel. 

Art.  6o5.  La  section  propose  de  substituer  à  cet  article  la  ôjo 
rédaction  suivante  : 
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"  Lf  legs  fait  par  iiii  testateur  d'une  rente  viagère  ou  pension 
"  alimentaire  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de 
«  l'usufruit  dans  sou  intégrité  ,  et  par  le  légataire  à  titre  uni- 
'<  versel  de  l'usufruit  à  proportion  de  sa  jouissance  ,  sans  au- 
><  cune  retitution  de  leurs  parts.  » 

Il  ne  suffit  j)as  de  parler  des  charges ,  dans  ce  cas ,  du  lé- 
gataire universel  ;  il  faut  rapporter  aussi  celles  du  légataire  à 
titre  universel.  Il  doit  contribuer  en  proportion  de  la  quotité 
dont  il  a  l'usufruit.  Cette  disposition  est  il'ailleurs  conforme 
à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  au  titre  ch  s  Do/iations  et  Tcstamens. 
6ij  Art.  607.  Parla  même  raison,  la  section  propose  de  dire 
l'usiifnùlicr  iiiiù'crscl ,  du  h  titre  universel,  au  lieu  de  dire 
seulement /V/s7{//7////f'/  //  titre  nni\'ersel. 

Il  est  essentiel  de  maintenir  toujours   la  distinction  des 
trois  sortes  de  legs  établie  au  titre  des  Donations  et  des  Testn- 
mens ,  savoir,  le  legs  universel,  le  legs  à  titre  universel  et 
le  legs  à  titre  particulier. 
G, s        Art.  610.  La  section  pi'opose  de  dire  : 

>'  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à 
><  périr,  etc.  » 

L'exemple  de  l'usufruit  sui-  un  cheval  paraît  inutile. 
6i8-ti<i        Art.  6i3  et  6î4-  La  section  propose  de  refondre  ces  deux 
articles  en  un  seul  qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
«  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  conmiettant  des  dégradations 
«  sur  le  fonds  ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 

<<  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
"  les  contestations  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Us 
«  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises,  et 
'<  des  garanties  pour  l'avenir. 

<<  Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
•>  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  etc.  » 

Avec  le  paragraphe  second  de  l'article  du  projet. 

Voici  l'objet  de  ce  changement  : 

En  laissant  subsister  les  deux  articles  du  projet  de  loi ,  il 
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poui'raiten  résulter  que  les  juges  ne  devraient  avoir  la  liberté 
de  substituer  une  pension  annuelle  en  faveur  de  l'usufrui- 
tier, et  pour  sa  vie ,  que  dans  le  seul  cas  où  les  créanciers 
interviendraient  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  L'ar- 
ticle 61 3 ,  restant  tel  qu'il  est ,  paraîtrait  exclure  cette  faculté 
à  l'égard  de  l'usufruitier,  quand  il  n'y  aurait  pas  le  concours 
des  créanciers  ;  et  l'article  6i4  ne  paraîtrait  faire  une  excep- 
tion que  dans  le  seul  cas  de  ce  concours. 

Cependant  l'intention  des  auteurs  du  projet  paraît  être 
que  cette  faculté  existe  dans  tous  les  cas.  Telle  est  aussi  l'o- 
pinion de  la  section  ,  et  ce  but  est  plus  sûrement  rempli  par 
la  rédaction  proposée. 

Art.  622.  La  section  propose  de  dire  :  «  On  ne  peut  en    "i^fi 
«  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préa- 
«  lablement  caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires.  >• 

La  rédaction  du  projet  de  loi  présente  une  difficulté  ,  qui 
est  de  savoir  si  ces  termes,  comme  pour  uji  usufruit ,  qui  sont 
à  la  fin,  se  rapportent  à  la  nécessité  de  donner  caution,  ou 
seulement  à  la  nécessité  de  faire  des  états  et  des  inven- 
taires. 

La  rédaction  proposée  fait  disparaître  toute  équivoque. 


Une  conférence  eut  lieu  entre  la  section  de  législation 
du  Tribunal  et  celle  du  Conseil  dEtat,  pour  sententlre 
sur  les  changemens  proposés. 


REDACTION  DEFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

(Frocès-verbal  de  la  séance  du  i4  nivôse  an  XII.  —  5  janvier  1804.  ) 

M.  Treilhard  rend  compte  des  observations  sur  le  titre  <h 

l'Usufruit  y  de  l' Usage  et  de  l'Habitation. 


•:>o?.  DISCUSSIONS,  MOTifs,  etc. 

Il  dit  (}ue  ces  observations  n'ont  j)orte  i\ue  sur  il«^  légert» 
changeniens  de  rédaction  que  la  section  a  adoptés. 

M.    Trcilhaul  présente   ensuite  la  rédaction  délinilive  de 
ce  titre. 

Le  Conseil  l'adopte  sans  discussion. 

Elle  elle  ainsi  conçue  : 

TITilE  111. 

DE    l'usufruit,     DF.    l'uSAGE    et     de     L'llAUITATHt,\  . 

CHAPITRE  P^. 

De  r  Usufruit. 

578  Art.  57  i .  »  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont 
"  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même, 
"  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  » 

579  Art.  572.  «  L'usutruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté 
"  de  l'homme.  » 

sfo        Art.  573.  «  L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à 

'<  certain  jour,  ou  à  condition.  » 
681        Art.  574.  «  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens 

»  meubles  ou  immeubles.  » 

Des  Droits  de  l'iisitfrtiiticv. 

58j  Art.  575.  "  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  es- 
X  pèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils, 
«  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  » 
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Art.  576.  "  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  pro-   ;>8^ 
«  duit  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  ani- 
«  maux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

«  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
«  parla  culture.  » 

Art.  5'j'].  «  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons  ,  les    ">84 
«  intérêts  des  sommes  exigibles  ,  les  arrérages  des  rentes. 

«  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
»  classe  des  fruits  civils.  » 

Art.  578.  »  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par    '.Si 
«  brandies  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ou- 
«  vert,  appartiennent  à  l'usufruitier. 

««  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit 
"  l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense 
«  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi 
«  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être 
«  acquise  au  colon  partiaire  ,  s'il  eu  existait  un  au  commeuce- 
><  ment  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit.  » 

Art.  57g.  <'  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jom"   i8!i 
«  par  jour  ,  et  appartiennent  à  l'usufruitier ,  à  proportion  de 
«  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  au  prix  des 
X  baux  à  ferme ,  connue  aux  loyers  des  maisons  et  aux  au- 
■<■  très  fruits  civils.  •> 

Art.  58o.  "  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  5H7 
«  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'ai'gent , 
<'  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier,  a  le  droit  de  s'en 
««  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quan- 
«  tité ,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  de 
<<  l'usufruit.  » 

Art.  58 1.  «  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  ;i   :,sn 
«  l'usufruitier,  pendant   la  durée  de  son  usufruit  le  droit 
«  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  res- 
«  titntion.  >< 

Art.  582.  i<  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui ,  sans  se   :,f<j( 
'<  consommer  de  suite  ,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage , 


?.o4  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    ClC. 

-  comme  du  linge  ,  tlos  iinublos  meublans  ,  rusulVuitit'r  a  le 
'<  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées , 
>-  et  n'est  oblige  de  les  rendre ,  à  la  fin  de  l'usuiVuit,  que 
'  dans  l'état  où  elles  se  trouvent ,  non  détériorées  par  son 
'<  dol  ou  par  sa  faute.  >• 

690  Art.  583.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usu- 
■<  fruitier  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
'<  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des 
><  ])ropriétaires;  sans  indenmité  toutefois,  en  faveur  de  l'usu- 
"  fruitier  ou  de  ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit 
"  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas 
«  faites  pendant  sa  jouissance. 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dé- 
'•  grader  ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge , 
"  par  l'usufruitier,  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux 
"  pour  le  remplacement.  » 

591  Art.  584-  "L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se 
"  conformant  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  pio])rie- 
H  taires ,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises 
"  en  coupes  réglées ,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodi- 
«  quement  sur  une  certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
■■  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte- 
»  ment  sur  toute  la  surface  du  domaine.  » 

692  Art.  585.  «  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut 
"  toucher  aux  arbres  de  haute  futaie:  il  peut  seulement  em- 
"  ployer ,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  ar- 
'<  bres  arrachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même  ,  pour 
"  cet  objet ,  en  faire  abattre  ,  s'il  est  nécessaire  ,  mais  à  la 
"  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire.  » 

593  Art.  586.  •<  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour 
"  les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  des  produits 
"  annuels  ou  périodiques:  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou 
<<  la  coutume  des  propriétaires.  '< 

59}  Art.  587.  «  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même 
<'  qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à 
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«  l'usufruitier,  à  la  tiiarge  île  les  remplacer  par  d'autres.  » 

Art.  588.  "  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  SgS 
«  à  ferme  à  un  autre  ,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à 
'<  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme ,  il  doit  se  conformer,  pour 
«  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés  et  pour 
«  leur  durée,  aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des 
«  biens  de  la  femme  dans  le  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
<<  Droits  respectifs  des  époux.  » 

Art.  589.  «  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue   r.gC 
«  par  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  » 

Art.  590.  «  11  jouit  des  droits  de  servitude  ,  de  passage  ,  et  S'jT 
»  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut 
«  jouir,  et  il  en  jouit  connue  le  propriétaire  lui-même.  » 

Art.  591 .  "  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  pro-  '^<i^ 
«  prlétaire  ,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à 
«  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoins  ,  s'il  s'agit  d'une 
"  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession  , 
«  l'usufruitier  ne  poun'a  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la 
"  permission  du  gouvernement. 

«  Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore 
«  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point 
<i  encore  commencée ,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert 
«  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  » 

Art.  592.   «Le  propriétaire  ne  peut  par  son  fait ,  ni  de   Sçig 
«<  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usu- 
«  fruitier. 

«  De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usu- 
<»  fruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations 
<i  qu'il  prétendrait  avoir  faites ,  encore  que  la  valeur  de  la 
«  chose  en  fût  augmentée. 

«  Il  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les  glaces  , 
«  tableaux  et  autres  ornemens  qu'il  aurait  fait  placer  ,  mais  à 
«  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état.  » 


2o6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

§11. 

Des  Obtigatinns  de  l'usufruitier. 

(-00  Art.  593.  «  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où 
«  elles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après 
"  avoir  fait  dresser  ,  en  présence  du  propriétaire',  ou  lui  dù- 
"  ment  appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  im- 
'«  meubles  sujets  à  l'usufruit.  » 

foi  Art.  594.  "  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
«  mille,  s'il  n'en  est  dispensé  })ar  Pacte  constitutif  de  l'usu- 
«  fruit:  cependant  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du 
«  bien  de  leurs  enfans ,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  ré- 
«  serve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution.  >> 

C02        Art.  595.  'iSi  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  im- 
•<  meubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 
«  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 
«  Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pa- 
«<  reillement  placé  ; 

'<  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appar- 
«  tiennent,  dans  ce  cas  ,  à  l'usufruitier.  » 

<'uî  Art.  596.  «  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufrui- 
«  tier  ,  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépé- 
«  rissent  par  l'usage  soient  vendus ,  pour  le  prix  en  être  placé 
«  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de 
«  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant  l'usufruitier 
«  pourra  demander  et  les  juges  pourront  ordonner ,  suivant 
"  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires 
"  pour  son  usage  lui  soit  délaissée  sous  la  simple  caution  ju- 
«  ratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de 
«  l'usufruit.  » 

i)'*,  Art.  697.  «  Le  relard  do  donner  caution  ne  prive  pas  l'u- 
«  sufruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  dioit;  ils  lui  sont 
'1  dus  tlu  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert.  » 
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Art.  5g8.  «L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'en-  1.05 
<■'  tretien. 

«  Les  grosses  re'paralions  demeurent  à  la  charge  du  pro- 
«  priétaire  ,  à  moins  qu'elles  n'aient  e'te'  occasione'es  par  le 
<<  défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de 
>i  l'usufruit ,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu.  » 

Art.  599.  «  Les  grosses  répai^ations  sont  celles  des  gros  nmrs  606 
«  et  des  voûtes  ,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couver- 
«  tures  entières  ; 

«  Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clô- 
«  ture  aussi  en  entier. 

a  Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien.  » 

Art.  600.  «  Ni  le  propriétaire  ,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  te-   107 
«  nus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été 
«  détruit  par  cas  fortuit.  » 

Art.  60 1 .  <<  L'usufruitier  est  tenu ,  pendant  sa  jouissance  ,   CoS 
«  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles  que  les 
«  contributions  etautres,  qui  dans  l'usage  sont  censées  charges 
«  des  fruits.  •> 

Art.  602.  «  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  impo-    605 
«  sées  sur  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usu- 
«  fruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier 
»  doit  lui  tenir  compte  des  intérêts. 

«  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier ,  il  a  la  répétition 
«  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit.  » 

Art.  60.3.  «  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  via-  Oio 
«  gère  ou  pension  alimentaire  doit  être  acquitté  par  le  léga- 
«  taire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité  ,  et  par 
«  le  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  pro- 
"  portion  de  sa  jouissance ,  sans  aucune  répétition  de  leur 
«  part.  » 

Art.  604.  "  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu   l'u 
«■  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  ;  s'il  est  forcé 
«  de  les  payer ,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire ,  sauf 
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«  ce  qui  a  été  dit  au  titre  des  Donations  et  Testnmens  ,  ar- 
"  ticle  Sog.  >■ 

t"'t7  Alt.  6o5.  «  L'usufruitier,  ou  universel ,  ou  à  titre  univer- 
•t  sel,  doit  contribuer  avec  le  |)ropriétaire  au  paiement  des 
«  dettes,  ainsi  qu'il  suit: 

"  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;   on  fixe 

«  ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

«  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 

"  fonds  doit  contribuer,  le  capitallui  en  est  restitué  à  la  fin 

«  de  l'usufruit ,  sans  aucun  intérêt. 

«  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance  ,  le  proprié- 
«  taire  a  le  choix  ou  de  payer  cette  somme,  et  dans  ce  cas 
><  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée 
<<  de  l'usufruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence 
«  une  jtortion  des  biens  soumis  à  l'usufruit.  » 

f.i3  Art.  606.  «  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès 
<<  qui  concernent  la  jouissance ,  et  des  autres  condamnations 
«  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu.  >• 

Oi  ;  Art.  607.  "Si  pendant  la  durée  de  l'usufruit  un  tiers  commet 
«  quelque  usurpation  sur  le  fonds  ,  ou  attente  autrement  aux 
«<  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer 
«  à  celui-ci  ;  faute  de  ce  ,  il  est  responsable  de  tout  le  dom- 
«  mage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire  ,  comme  il 
«  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui-même.  » 

Gi5  Art.  608.  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui 
«  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier ,  celui-ci  n'est 
«  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation.  " 

Cib  Art.  609.  "  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  éta- 
<<  bli  périt  entièrenjent  par  accident  ou  par  maladie  ,  et  sans 
K  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  pro- 
«  priétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
«  valeur. 

«  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement  l'usufruitier  est 
«  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  tètes 
'<  des  animaux  qui  ont  péri.  " 
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§  ni. 

Comment  V  usufruit  prend  fin. 

Art.  610.  «  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  61 7 
«  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 

«  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été'  accordé  ; 

«  Parla  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  des  deux; 
«  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

«  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans; 

•<  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est 
«  établi.  " 

Art.  611.  <<  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'u^  G18 
'■  sufruitier  fait  de  sa  jouissance  ,  soit  en  commettant  des  dé- 
«  gradations  sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute 
«  d'entretien. 

<<  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
«  les  contestations ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils 
«  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises ,  et 
«  des  garanties  pour  l'avenir. 

<i  Les  juges  peuvent ,  suivant  la  gravité  des  circonstances , 
«  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'or- 
«  donner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de 
«  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  an- 
«  nuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayans-cause ,  une 
0  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait 
«  dû  cesser.  » 

Art.  612.  «  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particu-  G19 
«  liers  ne  dure  que  trente  ans.  » 

Art.  6x3.  «  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait   620 
«  atteint  un  âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque  ,  encore  que 
«  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé.  » 

Art.  6i4-  «  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  6îi 
«  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  con- 

XI.  .  i4 
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•I  tinue  de  jouir  de  son  usufruit ,  s'il  n'y  a  i)as  formellement 

'<  renoncé.  » 
6i>        Art.  6i5.  «  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 

"  annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice.  » 
6'3        Art.  6i6.  >'  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à 

«  l'usufruit  est  détruite,   l'usufruit  se  conserve  sur  ce  cjui 

«  reste.  » 
C24        Art.  617.  »  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment, 

"  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  ])ar  un  incendie  ou  autre 

«  accident ,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura 

«  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

«  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 

«  faisait  partie ,  l'usufruitier  jouirait  du  sol   et  des  maté- 

1;  l'iaux.  >» 

CHAPITRE  II. 

De  F  Usage  et  de  V Habitation. 

6='  Art.  618.  <>  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent 
«  et  se  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit.  » 

ti26  Art.  619.  "  On  ne  peut  en  jouir,  connue  dans  le  cas  de 
"  l'usufruit ,  sans  donner  préalablement  caution  ,  et  sans 
«»  faire  des  états  et  inventaires.  » 

627  Art.  620.  «  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d  habitation 
«t  doivent  jouir  en  bons  pères  de  famille.  >> 

628  Art.  621 .  »  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  pai 
"  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  disposi- 
«  tions ,  plus  ou  moins  d'étendue.  » 

629  Art.  622.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces 
>t  droits ,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit.  •> 

(>'io  Art.  623.  "  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne 
«  peut  en  exiger  cju'autant  qu'il  lui  en  faut  pouv  ses  besoins 
><  et  ceux  de  sa  famille. 

<<  11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  (.les  enfans  qui 
"  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage.  » 
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Art.  624.  "  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  an 
"  autre.  » 

Art.  625.   «  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  !")3j 
«  maison  peut  y  demeurer  avec  sa  famille ,  quand  même  il 
«  n'aurait  pas  ete'   marie'  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
«  donné.  » 

Art.  626.  «  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  63  J 
'<  nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  con- 
<i  cédé ,  et  de  sa  famille.  » 

Art.  627.  «  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni   t'^4 
«  loué.  » 

Art.  628.  «  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou   ^35 
«  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison ,  il  est  assujéti  aux  frais 
«  de  culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  paiement 
u  des  contributions  comme  l'usufruitier. 

«  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe 
<«  qu'une  partie  de  la  maison ,  il  contribue  au  prorata  de  ce 
«  dont  il  jouit.  » 

Art.  629.  «  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  630 
«  particulières.  » 


M.  Galli  fut  nommé  avec  MM.  Treilhard  et  Bërenger 
pour  présenter  le  projet  ayant  pour  titre  de  V Usufruit, 
de  r Usage  et  de  l'Habitation,  au  Corps  législatif,  dans  sa 
séance  du  28  nivôse  an  XII  (19  janvier  i8o4),  et  pour 
en  soutenir  la  discussion  dans  celle  du  9  pluviôse. 


14. 
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PRÉSENTATION  AU  CORPS  J.ÉGISLATIF, 

ET     F.XPOSK     DES     MOTIFS,     PAR     M.     GALLI. 

Législateurs ,  nous  venons  vous  présenter  ,  au  nom  du  gou- 
vernement, le  titre  de  l' l'sufniit ,(l('  /.'Usage  et  de l' Habitation, 
qui  est  le  IIP  du  livre  II  du  projet  de  Code  civil. 

Ce  titre  est  divisé  en  deux  chapitres  : 

Le  premier  concerne  l'usufruit  ; 

Le  deuxième  ,  l'usage  et  l'habitation. 
Sjs        On  commence,  dans  le  I*"",  par  définir  ce  <jue  c'est  c|ue 
Y  usufruit.  C'est  le  dinit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la 
propriété .f  comme  le  propriétaire  lui— même ,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance. 

Quelque  difficile  que  puisse  être  toute  définition  (a),  et 
quoiqu'il  soit  ti'ès-dangereux  d'en  insérer  dans  un  corps  de 
lois  ,  cependant,  comme  le  Code  civil  ne  contient  pas  seule- 
ment des  règles  pour  les  juges,  mais  aussi  des  instructions 
pour  chaque  citoyen ,  il  est  bon  d'en  trouver  quelques-unes 
brièves  et  précises  ,  qui ,  éclairant  les  juges  et  les  parties  en 
même  temps,  dissipent  toute  incertitude  et  ne  laissent  au- 
cune ressource  à  la  chicane. 

Aussi  ne  définit-on  pas  \' usufruit ,  comme  d'autres  l'ont 
défini  (b) ,  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  on  n'est  pas  le  pro- 
priétaire ,  la  conservant  entière  et  sans  la  détériorer  ni  la  dimi- 
nuer. Ces  dernières  paroles  auraient  emporté  l'exclusion  des 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage  ou  qui  se  détériorent, 
et  desquelles  cependant  on  peut  avoir  l'usufruit ,  sous  le  nom 
d'usufruit  impropre ,  comme  s'expriment  les  praticiens  ,  ou  de 
quasi  usufriictus  ,  comme  le  dit  formellement  le  texte  dans  les 


(«)    L.  2 os,  0'.  de  Regulit  jnrU. 

;l)  Domal  .  liv.  I ,   litre  II ,  ilr  l'Usufruit  ,  g  I. 
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TnstUiites  (a);  et  ce,  par  suite  de  la  règle  géne'rale,  que  l'u- 
sufruit peut  s'établir  sur  toutes  les  choses  qui  sont  en  notre 
patrimoine  (b) ,  soit  qu'elles  se  conservent ,  soit  qu'elles  se 
déte'riorent ,  soit  qu'elles  se  consomment. 

Voilà  pourquoi ,  dans  ce  Code ,  on  a  préféré  l'expression  de 
la  loi  romaine  (c),  salva  reram  suhstantia. 

Et  c'est  pour  la  même  raison  qu'on  déclare,  article  674  ,    iSi 
que  r usufruit  peut  cire  établi  sur  toute  es])èce  de  biens  meubles 
ou  immeubles  ,  et  par  conséquent  sur   ces  choses  aussi  qui 
se  consomment  par  l'usage  ou  qui  se  détéi'iorent. 

L'article  672  décide  que  l'usufruit  est  établi  par  la  lui  on  par  079 
la  i^nlonté  de  l'homme. 

Par  la  loi  y  tel  que  l'ufruit  légal,  appartenant  aux  père  et 
inère  sur  le  bien  de  leurs  enfans ,  dont  il  est  pai'lé  à  l'ar- 
ticle 594  ; 

Par  la  volonté  de  l'homme ,  tel  c|ue  celui  qui  est  porté  par 
un  testament,  par  un  contrat.  C'est  cet  usufruit  qui  nous 
procure,  qui  nous  facilite  des  libéralités,  des  actes  de  bien- 
faisance et  de  gratitude.  C'est  par  le  mojen  de  cet  usufruit  que 
des  transactions  les  plus  épineuses  quelquefois  se  combinent , 
que  les  acquisitions  les  plus  importantes  et  les  plus  difficiles 
se  font  ;  c'est  })ar  lui  que  les  époux  se  rendent  mutuellement 
les  derniers  témoignages  de  leur  amour  et  de  leur  tendresse. 

Les  fruits  civils  sont  réputés ,  dit  l'article  679,  s'aaptérir  j^û 
jour  par  jour  ^  et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de 
la  durée  de  son  usufruit. 

L'article  applique  ensuite  cette  règle  au  prix  des  baux  à 
ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits 
civils ,  dans  la  classe  desquels  l'article  677  range  le  prix  des 
baux  à  ferme. 

Cette  application  fait  cesser  toutes  les  questions  qui  s'agi- 

..)  g  11.  De  tj>uf,. 

;bl  L.  I.  Dt  Usufr.  junctu.  g  H.  Insl.  de  Vmfr. 

;cj  In  legc  prima,  ff.  de   Usufr, 
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taienl  autrefois ,  entre  le  proprie'taire  et  l'héritier  de  l'usu- 
fruitier, sur  le  mode  de  repartir  un  prix  qui ,  représentant 
des  fruits  uaturels,  paraissait  devoir  suivre  la  nature  de  ceux-ci , 
et  non  celle  des  autres. 
5r,o  A  l'égard  des  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  ,  il 
est  dit ,  article  583 ,  (lue  l'on  se  conformera  aux  usages  des 
lieux  pour  leur  remplacement. 
',9^  Quant  aux  e'chalas  pour  les  vignes,  qu'on  peut  prendre 
dans  les  bois,  et  quant  aux  produits  annuels  ou  périodiques, 
qu'on  ])eut  prendre  sur  les  .irbres,  l'article  586  statue  que 
l'on  doit  suivre  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  du  proprié- 
taire. 

Vous  voyez  par  là  ,  législateurs  ,  respectées  et  mainte- 
nues, partout  où  il  le  faut,  les  habitudes  ,  les  coutumes  des 
peui>les. 

Cette  excellente  partie  de  la  législation  est  également  due 
aux  sages  réflexions  des  rédacteui's  du  ])rojet  de  Code  civil , 
puiscju'ils  avaient ,  dans  leur  discours  préliminaire ,  mani- 
festé le  désir  qu'il  y  eiit  tirtc  tradition  suivie  d'usages^  de 
maximes  et  de  règles ,  afin  que  l'on  fût  en  quelque  sorte  néces- 
sité à  juger  aujourd'hui  comme  on  a  jugé  hier  (a) . 
Ooj  A  l'article  SgS  ,  il  est  dit  que  si  l'ufruitier  ne  trouve  pas  de 
caution,  les  immeubles  sont  donnés  h  ferme  ou  mis  en  séquestre; 

Les  sommes  comj^rises  dans  T  usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareil- 
lement placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  pri,v  des  fermes  appartien~ 
nent ,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier. 

Cette  jurisprudence  est  bien  plus  judicieuse  ,  bien  plus 
mûrie  que  celle  de  ces  pays  où  il  est  dit  que,  si  l'usufruitier , 
par  sa  pauvreté,  par  son  impuissance,  ou  parce  qu'il  est  étran- 
ger ,  ne  trouve  point  de  caution,  l'on  doit  alors  s'en  tenir  à 

(a)  Projri  lin  ('ude  ,  pape  13  i!u  fliscuiiis  |iii.''liiiiliiuiii'.  lEdil.  ia  4'.. 
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la  caution  juratoiie.  Mais  celte  caution  juratoire  serait-elle 
aussi  satisfaisante  pour  le  propriétaire?  Cette  caution,  qui 
n'est  que  de  paroles ,  pourrait-elle  valoir  au  propriétaire 
autant  que  lui  valent  les  moyens  ci-dessus  prescrits  ? 

Néanmoins ,  s'il  est  juste  de  n'admettre  aucune  caution  ju-  Ooî 
ratoire  dans  le  cas  énoncé ,  il  est  également  conforme  à  la 
justice  et  aux  principes  d'une  équitable  commisération  de 
l'avoir  ailoptée  dans  le  cas  de  l'article  5c)6,  où  il  est  précisé- 
ment dit  que  i  usufruitier  peut  demander  ^  et  les  juges  peuvent 
accorder  ,  suivant  les  circonstances  ,  qu'une  partie  des  meubles 
nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée  sous  sa  simple  cau- 
tion Juratoire. 

L'article  612  dispose  que  f  usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à   0 19 
des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 

On  n'a  pas  adopté  ici  l'opinion  du  texte  romain  (a)  :  Pla— 
cuit  centutn  annis  tuendos  esse  municipes. 

A  la  vérité ,  on  ne  pourrait  trouver  bien  solide  la  raison 
qui  y  est  alléguée  ,  quia  is  finis  vitœ  longœvi  hominis  est. 

Comment  !  parce  qu'un  homme  peut  vivre  cent  ans ,  il 
faudra  décerner  l'usufruit  aussi  pour  cent  ans  à  une  ville 
ou  autre  communauté  !  Je  ne  comprends  pas  la  conséquence 
de  ce  principe  :  mais  je  comprends  bien  la  doctrine  de 
l'immortel  Domat,  qui  lui-même  devança  l'opinion  de  notre 
Code,  et  n'eut  pas  de  peine  à  dire  qu'il  y  aurait  eu  bien 
plus  de  raison  de  fixer  cet  usufruit  à  trente  années  seu- 
lement (b). 

Vous  verrez ,  législateurs  ,  qu'après  avoir  donné  avec  beau- 
coup de  précision  la  définition  de  l'usufruit,  après  en  avoir 
expliqué  la  nature,  après  avoir  dit  comment  et  sur  quelle 
chose  il  peut  s'établir,  on  est  passé  de  suite,  articles  5^5  et 
suivans ,  aux  droits  de  l'usufruitier,  sans  s'occuper  des  au- 
tres distinctions  que  des  inteqjrètes  des  siècles  passés  avaient 
inventées ,  en  les  exprimant  par  des  locutions  étrangères  au 

(a)  L.  8,  ff.  d^  Uiufr.  et  Usufr.  Itgalo.  L.  An.  Utufr.  56,  ff-  de  Utufr. 
ib;  TiUcXl.  de  rUiufruil  .  iu  Dur. 
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texte  et  vraiment  barbares  ,  telles  que  celle-ci  :  Inter  usum- 
fructum  causale  m  et  usumfructuin  formalcm  ;  sous  le  prétexte 
qu'elles  étaient  plus  propres  à  l'intelligence  des  anciens  ju- 
risconsultes ,  tandis  qu'au  contraire ,  il  n'en  est  résulté  que 
de  grandes  disputes  aux  écoles  et  mille  procès  à  la  postérité. 

Je  finis,  législateurs,  par  vous  prier  de  quelque  indulgence 
pour  moi,  si  je  vous  ai  entretenu  plus  qu'il  ne  fallait  du  droit 
romain  :  je  suis  né  en  Italie,  d'où  il  tire  son  origine,  où  les 
Pandcctes  ont  été  retrouvées,  où  ses  maximes  triomphent , 
et  où  il  faisait  notre  droit  commun. 

Il  n'est  pas  surprenant  que  j'y  sois  attaché  ;  mais  ce  qui 
m'excuse  davantage  ,  et  même  ce  qui  me  justifie  par  devant 
vous ,  c'est  un  Français  ,  c'est  votre  Dunimdin ,  dans  sa  pré- 
face de  la  Coutume  de  Paris ^  n°  i  lo.  E  jure  scripto  rnutuarnur 
quod  œquitati  consonum  invenitur ,  non  (juodfucrlnius  subditi 
Justlniano  aut  succès  soribus  ej  us ,  scd  quia  jus  iilo  auctore  a  sa- 
pientissimis  viris  ordinatuni  ^  Uitn  est  œquum  ,  rutionabile ,  et 
undcquaque  absolu tuni ,  ut  omnium  ferc  christianarum  gentiuni 
usu  et  apjirobationc  commune  sit  efjectum. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  vous  faire  une  plus  ample  analyse  des 
autres  dispositions  de  ce  chapitre  premier  ni  de  celles  du  cha- 
pitre second ,  qui  concerne  l'usage  et  l'habitation  :  elles  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  objection ,  et  n'ont  par  conséquent 
pas  besoin  d'être  développées.  Il  suffira  donc  de  vous  en  faire 
lectuie  pour  que  leur  justice  et  leur  utilité  vous  soient  con- 
nues à  l'instant. 

Sans  doute ,  législateurs  ,  c'est  un  honneur  bien  grand  que 
celui  de  pouvoir  monter  à  cette  auguste  tribune  ,  et  il  est  en- 
core plus  grand  pour  moi,  qui  seul  n'aurais  jamais  pu  y  as- 
pirer. 

Oui ,  législateurs,  ce  n'est  que  le  bénéfice  de  la  réunion  ac- 
cordé au  peuple  piémontais  qui  a  rejailli  sur  moi  par  un  ef- 
fet du  hasaid  plus  que  par  celui  d'autres  circonstances  qui 
dussent  me  protéger. 

C'est  dans  cette  journée ,  législateurs ,  que  je  dois  vous  par- 
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1er  pour  la  première  fois  ;  c'est  aujourd'hui  que  je  dois  rem- 
plir ma  tâche  envers  vous. 

Instruit  depuis  quelque  temps  par  les  lumières  de  mes 
illustres  collègues,  j'ai  quelquefois  espère  pouvoir  satisfaire 
à  la  tâche  qui  m'était  imposée  de- parler  devant  vous  pour  la 
première  fois  ;  mais  d'autre  part ,  ébloui  chaque  jour  par  leur 
élocjuence ,  frappé  de  l'énergie  de  leurs  sentimens ,  pénétré 
de  la  justesse  de  leurs  maximes  ,  je  n'ai  pas  le  courage  d'éle- 
ver une  voix  impuissante  et  timide  après  tant  deDémosthènes, 
de  Cicérons  etd'Eschines. 

Je  ferai  donc  beaucoup  mieux  de  i-esserrer  mon  discours 
et  de  le  soustraire  ainsi  à  une  censure  qui  paraîtrait  juste  à 
plus  d'un  titre. 

Devenu  citoyen  français  seulement  depuis  une  tî'ès-courte 
époque,  il  n'est  pas  surprenant  que  je  n'aie  pas  suivi  le  con- 
seil d'un  de  vos  jdIus  célèbres  niagistrats,d'Aguesseau,  lorsqu'il 
dit  qu'une  de  nos  premières  études  doit  être  celle  de  notre 
patrie,  de  son  histoire,  de  sa  législation  ,  de  ses  mœurs. 

Je  ne  suis  pas  à  même,  autant  qu'un  Français,  de  discer- 
ner toutes  les  beautés  de  votre  Code,  celles,  dis-je  ,  qui  ré- 
sultent de  son  parallèle  avec  les  abus  et  les  vices  du  précédent. 

Je  connais  quelques-uns  de  ces  inconvéniens ,  tels  que 
cette  masse  immense  ,  cet  informe  chaos  de  tant  de  coutumes; 
mais ,  je  le  répète ,  je  ne  suis  pas  à  même  de  calculer  exacte- 
ment, et  par  une  juste  comparaison  ,  tout  le  bien  de  l'un  et 
tout  le  mal  de  l'autre. 

En  vérité  ,  législateurs ,  je  crains  fort  que ,  par  suite  de  ce 
nouveau  Code ,  ne  soient  presque  ensevelis  dans  un  éternel 
oubli  ces  grands  jurisconsultes  de  la  Fi'ance  ,  Duaren,  Talon, 
Térasson  ,  dAguesseau  ,  Domat,  Pothier  ;  et  il  me  fâcherait 
plus  encore  d'y  voir  ensevelis  un  Cujas,  un  Favre. 

Voulez-vous  savoir  le  motif  de  ma  juste  prédilection?  je 
vous  le  dirai. 

Cujas  ,  natif  de  Toulouse  ,  fut  appelé  en  Piémont  par  Em- 
manuel Philibert.  C'est  dans  ses  écrits  que  les  Piémontais 
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tppriient  les  vrais  élëmens  de  la  jurisprudence.  Oui ,  l'uni- 
veisite  do  Turin  s'Iionore  toujours  de  son  nom.  Les  Piémon- 
uis  furent  ses  disciples;  les  Pienionlais  sont  reconnaissans  et 
!e  seront  à  jamais. 

Et  quant  à  Favre,  jadis*  premier  président  à  Chambérv, 
il  naquit  à  Bourg  en  i557  ;  la  Bresse  était  alors  sous  la  domi- 
nation de  la  Savoie. 

D'autre  part,  il  est  consolant  ])our  moi  de  penser  {|ue  si  ce 
nouveau  Code  est  le  fruit  de  profondes  méditations,  il  fut 
surtout  puisé  dans  les  sources  des  lois  romaines. 

Et  c'est  d'après  une  source  si  pure  et  si  sacrée,  c'est  d'a- 
])rès  l'appui  de  tant  d'hommes  savans  dont  la  France  abonde, 
que  son  restaurateur,  le  génie  du  monde,  s'est  intimement 
persuadé  de  ce  ([ue  disait  Euripide  :  Ni/iii  l'st  in  civltate  prœs- 
Inntins  qaain  l('<^cx  hcne  pnsitœ. 

Pardon,  législateurs,  si  mon  amour  pour  le  Piémont  m'a 
détourné  (juelque  ])eu  de  l'objet  de  notre  mission. 


COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 


Le  Corps  h'gisiatif  ayant  adressé  le  projet  avec  l'exposé 
des  motifs  au  Tribunal,  le  ay  nivôse  an  XII  (20  janvier 
i8o4),  M.  Perreau  en  fit  le  ra[)port  à  l'assemblée  générale 
dans  la  séance  du  4  pluviôse  (25  Janvier). 


RAPPORT     FAIT    PAR     LE    TRIBUN     PERREAU. 

Tribuns,  après  avoir  reconnu  et  consacré  de  nouveau  les 
l)ases  imuuiables  de  la  proprii'tr ,  après  avoir  retracé  les  li- 
mites dans  lesquelles  les  lois  de  la  raison  et  de  l'intérêt  social 
doivent  la  circonscrire,  il  convenait  de  s'occuper  d'une  de  ses 
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plus  importantes  modifications ,  de  cette  faculté  qu'elle  nous 
donne  de  séparer  dans  la  chose  qui  nous  appartient  la  jouis- 
sance du  domaine. 

C'est  le  sujet  du  titre  soumis  aujourd'hui  à  votre  discussion. 

Il  renferme  deux  chapities  :  le  premier ,  de  \' usufruit ,  des 
droits ,  des  obligations  de  l'usufruitier  et  des  divers  modes 
d'extinction  de  son  droit. 

Le  second  ,  de  Xusage  et  de  V habitation . 

L'usufruit  est  défini  (a)  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  '>7*^ 
un  autre  a  la  propriété  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais 
à  la  charge  d'en  conserver  la  substance.  Cette  définition  est 
du  petit  nombre  de  celles  qui  donnent  une  idée  parfaite  de 
leur  sujet ,  et  que  Ion  obscurcirait  en  cherchant  à  les  ex- 
pliquer. 

Ce  droit  peut  être  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de  579 
l'homme.  Par  la  loi ,  dans  les  cas  où  il  est  une  suite  nécessaire 
de  droits  antérieurementreconnus;  parla  volonté  del'honnne, 
c'est-à-dire  par  le  propriétaire  de  la  chose  ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  sous  toutes  les  conditions  raisonnables  qu'il  lui 
plaît  d'imposer  quant  au  mode  et  à  la  durée  de  la  jouissance  : 
son  objet  peut  être  soit  un  bien  particulier ,  soit  une  uni- 
versalité de  biens  meubles  ou  inmieubles ,  et  dans  toute  l'é- 
tendue que  l'on  donne  à  ces  deux  dénominations. 

Si  l'on  a  bien  compris,  d'après  les  premières  idées  que  fait  '8?  à  58.} 
naîti'e  sa  définition,  ce  qui  constitue  l'essence  de  l'usufruit , 
on  verra  qu'il  doit  être,  pour  celui  à  qui  la  jouissance  en  est 
accordée,  le  droit  de  se  rendre  propres  tous  les  fruits  qui 
composent  le  revenu  ordinaire  de  la  chose  :  les  fruits  naturels, 
tels  que  les  produits  spontanés  de  la  terre,  le  produit  et  !'■ 
croît  des  animaux  ;  les  fruits  industriels  que  donne  la  cul- 
ture ;  enfin  les  fruits  civils ,  ou  ceux  qui  se  perçoivent  à  rai- 
son du  fonds ,  tels  que  les  loyers  des  maisons  ,  les  intérêts  des 

e    Leg.  1      0'.  de  Vsufr.  il  ijuiinadmad. 
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soin  nies  exigibles  ,  les  arrérages  des  rentes  ,  enfin  les  prix  des 
baux  à  ferme. 

st'j  H  est  de  la  nature  de  ce  droit  que  celui  qui  en  jouit  prenne 
et  laisse  la  cliose  dans  l'état  où  elle  est  :  donc  les  fruits  na- 
turels et  industriels  pendaus  par  les  racines  doivent  lui  ap- 
partenir au  moment  où  il  entre  en  jouissance  ,  et  appartenir 
au  propriétaire  lorsqu'il  en  sort,  sans  récompense  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autre,  mais  sans  préjudice  île  la  portion  cjui 
pourrait  être  due  au  colon  partiaire. 

5«6  (^)uaiit  aux  fruits  civils,  comme  ils  sont  nfputés  acquis 
chaque  jour,  ils  appartiennent  à  l'usufruitier  en  raison  de  la 
durée  de  sa  jouissance  ;  ils  correspondent  à  chaque  instant 
de  cette  durée. 

58/  Quoique  les  choses  fongibles  ,  qui  se  consomment  par  l'u- 
sage qu'on  en  fait ,  paraissent  au  premier  aspect  ne  pouvoir 
être  l'objet  de  l'usufruit ,  puisque  dans  la  réalité  on  ne  peut 
en  jouir  sans  en  détruire  la  substance  ,  cependant  on  les  re- 
connaît comme  susceptibles  de  ce  droit,  à  la  charge  de  les 
rendre  en  même  quantité,  qualité  et  valeur  ;  tandis  que  celles 
qui  se  détériorent  seulement  par  l'usage  sont  rendues  d<ms 
l'état  où  elles  se  trouvent ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  li'ailleurs  au- 
cun reproche  à  faire  à  l'usufruitier. 

soo  Si  son  droit  comprend  les  coupes  de  bois  taillis,  les  pré- 
cautions dues  à  tout  ce  f[ui  intéresse  la  conservation  des 
biens  exigent  qu'il  respecte  ce  que  les  propriétaires  ont  établi 
(|uant  à  l'ordre  ,  à  la  quotité  des  coupes  et  à  l'aménagement  ; 
et  la  loi  ne  doit  permettre  ni  à  lui,  ni  à  ses  héritiers,  de  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour  celles  qu'il  n'aurait  pas  faites 
pendant  sa  jouissance. 

Mais  doit-on  lui  donner  comme  faisant  partie  de  son  droit 
celui  de  tirer  des  arbres  d'une  pépinière?  Oui,  pourvu  qu'il 
ne  la  dégrade  pas  ,  et  que  ,  selon  l'usage  du  lieu ,  il  soigne  le 
remplacement. 

591        Ce  sera  encore,  et  toujours  en  se  conformant  à  ce  même 
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usage ,  qu'il  pourra  profiter  des  parties  de  bois  de  haute  fu- 
taie mises  en  coupes  réglées  sur  une  étendue  déterminée  de 
terrain ,  ou  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistincte- 
ment sur  toute  la  surface  du  domaine. 

Hors  de  ces  cas  spécifiés  par  la  loi ,  il  ne  pourra  toucher  aux  592 
arbres  de  haute  futaie ,  qui  font  essentiellement  partie  inté- 
grante du  fonds,  et  que  l'on  ne  saurait  raisonnablement  com- 
prendre dans  la  classe  des  fruits  ordinaires.  Il  aura  cependant 
la  faculté  d'employer  aux  réparations  dont  il  sera  tenu  les 
arbres  de  cette  espèce  arrachés  ou  brisés  par  accident,  et  d'en 
faire  abattre  pour  cette  même  fin ,  avec  le  consentement  du 
propriétaire  ;  car  rien  n'est  plus  naturel  que  de  faire  servir 
ce  qui  sort  du  fonds  à  son  entretien. 

Par  la  même  raison ,  la  loi  lui  permettra  de  couper  dans  593-594 
les  bois  des  échalas  pour  les  vignes,  de  prendre  sur  les  arbres 
des  produits  annuels  et  périodiques ,  enfin  de  profiter  des  ar- 
bres fruitiers  morts  naturellement,  ou  arrachés  par  accident, 
pourvu  qu'il  satisfasse  à  l'obligation  du  renqjlacement.  Ces 
différens  objets  font  évidemment  partie  des  fruits. 

Ce  droit  étant  un  dioit  personnel,  on  serait  assez  disposé  Sgs 
à  croire ,  en  s'attachant  rigoureusement  au  sens  ,  qu'ainsi  que 
tous  ceux  que  comprend  cette  dénomination,  il  ne  peut  se 
transmettre  ;  cependant  il  paraît  très-raisonnable  d'établir  qur 
celui  qui  en  jouit  puisse  l'exercer  par  lui-même  ,  ou  en  céder 
l'exercice ,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Bans  le  cas  où  il  le 
donne  à  ferme,  l'article  588  l'assujétit  très-sagement,  pour 
les  époques  où  il  doit  renouveler  les  baux  et  pour  leur  durée , 
aux  règles  fixées  pour  les  maris  à  l'égard  des  biens  de  leurs 
femmes . 

Si  l'usufruitier  est  entièrement  substitué  dans  cet  exercice  596-597 
de  son  droit  au  propriétaire,  il  doit  donc  jouir  comme  celui-ci 
de  l'augmentation  survenue  au  fonds  par  alluvion  de  tous  les 
droits  de  servitude  cjui  peuvent  y  être  attachés  ,  de  tous  les 
moyens  enfin  qui  lui  sont  nécessaires  pour  profiter  de  son 
usufruit. 
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BgS  Jouira-t-il  dans  la  luèine  plénitude  des  mines ,  des  car- 
rières? Oui ,  des  mines  et  des  carrières  qui  seront  en  exploi- 
tation à  l'époque  où  il  entrera  dans  l'exercice  de  ses  droits  ; 
uiais  non  de  celles  qui,  à  cette  même  époque,  ne  seront  pas 
ouvertes  ,  ni  des  tourbières  que  l'on  n'aura  pas  alors  com- 
mencé d'exploiter  :  car  il  est  évident  que  ces  dernières  ne 
peuvent  pas  plus  être  cumprises  dans  la  classe  des  fruits  an- 
nuels et  périodi(|aes  ,  que  le  trésor  qu'il  trouverait  de  hasard 
dans  le  fonds  pendant  la  durée  de  sa  jouissance. 

590  Mais  s'il  a ,  comme  on  jie  peut  en  douter  ,  le  droit  de  faire 
sur  le  fonds  ,  en  travaux  et  en  dépenses,  tout  ce  qu'il  veut 
sans  le  détériorer,  pour  étendre  ses  moyens  de  jouir,  peut-il 
à  cette  occasion  réclamer  des  indemnités?  Non  ,  pas  même 
dans  le  cas  où ,  par  ces  travaux  et  ces  dépenses ,  il  aurait 
réellement  ajouté  plus  de  valeur  au  fonds  ;  car  les  avantages 
qu'il  a  retirés  de  ces  améliorations  comjiensent  ce  qu'elles  lui 
ont  coûté  :  mais  rien  d'ailleurs  ne  doit  s'opposer  à  ce  qu'il 
enlève  tous  les  objets  qu'il  aura  fait  placer,  tels  que  les  glaces, 
les  tableaux  et  autres  orneniens,  si  cela  se  peut  sans  dégra- 
dation. 

Coo  La  première  de  ses  obligations ,  en  jirenant  les  choses  dans 
l'état  oii  elles  sont,  est ,  avant  d'entrer  en  jouissance,  de  faire 
dresser  devant  le  proi)riétaire  ,  ou  aj)rès  l'avoir  dûment  ap- 
pelé ,  un  inventaire  exact  des  meubles,  et  de  faire  constater 
l'état  des  immeubles,  de  promettre  de  jouir  en  boa  père  de 

fioi  famille,  et  d'en  donner  caution.  Il  peut  être  affranchi  de  cette 
dernière  condition  par  l'acte  même  ;  il  peut  aussi  en  être  dis- 
pensé par  la  loi,  s'il  a  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  enfans, 
si ,  comme  donateur  ou  vendeur  d'un  fonds  ,  il  s'en  réserve 
l'usufruit.  On  découvre  aisément  les  raisons  de  ces  exceptions. 
La  loi  ne  doit  pas  faire  à  des  parens  l'injure  de  présumer 
qu'ils  puissent  détériorer  ou  négliger  de  conserver  le  bien  de 
leurs  enfans  ;  elle  ne  <l(jit  pas  non  plus  faire  une  charge  de 
son  bienfait  })Our  le  donateur  :  (juant  au  vendeur ,  tout  est 

60J    censé  avoir  été  réglé  par  l'acte  même  de  la  vente.  Mais  dans 
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le  cas  où  l'usufruitier  obligé  à  donner  caution  n'en  trouverait 
pas ,  quel  parti  prendre  ?  Alors  il  paraît  très-juste  d'ordonner, 
que  les  immeubles  seront  affermés  ou  mis  en  séquestre  ,  que 
les  sommes  qui  font  partie  de  l'usufruit  seront  placées,  que 
les  denrées  seront  vendues  et  leur  prix  placé  ;  et  en  résultat , 
que  les  intérêts  de  ces  sonunes  et  le  prix  des  fermes  appar- 
tiendront à  l'usufruitier.  Si  le  ])ropriélaire  l'exige,  cette  même  6o3 
règle  doit  s'appliquer  ,  toujours  dans  le  cas  du  défaut  de  cau- 
tion ,  à  la  manière  de  disposer  des  meubles  qui  dépérissent 
par  l'usage  ;  mais  alors  ce  même  esprit  de  justice  ,  qui  veille 
avec  tant  de  soin  aux  intérêts  du  propriétaire ,  doit  aussi ,  de 
l'autre  part,  laissera  l'usufruitier  la  faculté  de  demander, 
et  au  juge  la  faculté  de  prononcer  qu'une  partie  de  ces  meu- 
bles lui  sera  délaissée  pour  son  usage ,  en  l'obligeant  d'ail- 
leurs,  sous  sa  caution  juratoire ,  de  les  représenter  quand 
l'usufruit  cessera.  La  raison  de  ces  dis])Ositions  est  que  le  re-  604 
tard  de  donner  caution  ne  saurait  attaquer  essentiellement  le 
droit  de  l'usufruitier,  et  ne  doit  pas  conséquemment  le  pri- 
ver de  celui  qu'il  a  sur  les  fiuits  dus  ,  à  compter  du  moment 
où  son  dioit  est  ouvert. 

La  loi  met  à  sa  charge  les  réparations  qu'exige  l'entretien  (io5-6oG 
du  fonds,  en  exceptant  les  grosses  réparations  que  désigne 
l'article  Sgg,  et  qui  n'ont  pas  été  causées  par  sa  négligence 
ou  par  sa  faute. 

Mais  ni  lui  ni  le  propriétaire  ne  sont  tenus  de  réparer  ce   607 
qui  a  péri  de  vétusté  ou  par  cas  fortuit.  C'est  toujours  la  con- 
séquence de  ce  principe ,  qui  veut  que  l'usufruitier  prenne  la 
chose ,  en  jouisse,  et  la  laisse  dans  l'état  où  elle  se  trouve. 

Quant  aux  charges  du  fonds,  les  articles  601  et  602  dis-  t.or-Gog 
tinguent  avec  une  grande  justesse  les  charges  annuelles  cl 
ordinaires  de  celles  qui  sont  imposées  pendant  la  durée  dv' 
l'usufruit.  Ainsi  les  premières,  étant  des  charges  de  la  jouis- 
sance ,  doivent  être  supportées  par  l'usufruitier  ;  les  autres  , 
étant  à  la  fois  charges  du  fonds  non  prévues  et  de  la  jouis- 
sance, doivent  être  supportées  par  le  propriétaire  et  l'usu- 
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fruitier  :  de  sorte  que  si  ce  dernier  en  fait  les  avances ,  le 
premier  lui  remboursera  le  capital  à  la  fin  de  l'usufruit  ;  et 
que ,  dans  le  cas  inveis(;  où  celui-ci  les  paiera ,  l'autre  lui 
tiendra  compte  des  intérêts. 

Cio  Comment  le  légataire  de  l'usufruit  sera-t-il  tenu  d'acquit- 
ter le  legs  d'une  rente  viagère  ou  d'une  pension  alimentaire? 
Après  avoir  encore  fait  ici  une  distinction  très-sage ,  la  loi 
décide  que,  s'il  est  légataire  universel,  il  sera  tenu  d'acquitter 
le  legs  dans  toute  son  intégrité  ;  mais  qu'il  ne  l'ac  ^uittera  que 
dans  la  proportion  de  sa  jouissance  ,  s'il  n'est  légataire  qu'à 
titre  universel. 

6ii  Elle  est  encore  aussi  juste  quand  elle  prononce  que  l'usu- 
fruitier à  titre  j)articulier  ne  peut  être  tenu  des  dettes  aux- 
quelles le  fonds  est  hypothéqué ,  et  que,  dans  le  cas  où  il  sera 
contraint  de  les  acquitter,  il  aura  son  recours  contre  le  pro- 
priétaire. 

Ci  2  Comment  enfin  l'usufruitier  à  titre  universel  et  le  proprié- 
taire contribueront-ils  au  paiement  des  dettes?  L'article  6o5 
règle  ainsi  de  la  manière  la  plus  parfaite  cette  contribution  : 
si  l'usufruitier  avance  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit 
contribuer ,  on  lui  en  restituera  le  capital  sans  intérêts  à  la  fin 
de  l'usufruit;  s'il  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  projjrié- 
taire  pourra  ou  payer ,  et  alors  l'usufruitier  lui  tiendra  compte 
des  intérêts  pour  toute  la  durée  de  sa  jouissance,  ou  il  aura 
le  droit  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion 
des  biens  soumis  à  l'usufruit.  Rien  n'est  plus  conforme  à  l'é- 
quité cjue  cette  disposition. 

Cl 3  Puisque  tout  ce  qui  a  trait  à  la  jouissance  regarde  l'usu- 
fruitier ,  on  doit  en  inférer  qu'il  est  chargé  de  tous  les  frais 
des  procès  relatifs  à  l'exercice  de  son  droit ,  et  tenu  des  con- 
damnations qui  peuvent  en  résulter. 
fil 4  Ses  obligations  étant  non  seulement  de  s'abstenir  de  tout 
ce  qui  pourrait  tendre  par  son  fait  à  détériorer  le  fonds ,  mais 
encore  de  veiller  avec  soin  à  sa  conservation  ,  il  faut  en  con- 
clure que  si  un  tiers  commet  une  usurpation ,  ou  attente  de 


DE    l'cSUFRUIT  ,    DE    l'dSAGE  ,    CtC  7.'?.5 

quelque  manière  que  ce  soit  aux  droits  du  proprie'taire ,  il 
doit  le  dénoncer  à  celui-ci ,  et  que  s'il  ne  le  fait  pas ,  il  répond 
de  tout  le  dommage  ,  comme  s'il  l'eût  causé  lui-même. 

Les  articles  608  et  609  terminent  la  section  des  obligations    6i5-0î6 
fie  l'usufruitier  par  les  règles  que  l'on  doit  suivre  lorsque  son 
di'oit  est  établi  sur  un  ou  plusieurs  animaux. 

Dans  le  premier  cas  il  n'est  tenu  de  remplacer  l'animal  qui 
a  péri ,  ou  d'en  payer  l'estimation ,  que  lorsqu'il  en  a  causé  la 
perte. 

Dans  le  second  cas  où  il  exerce  son  droit  sur  un  troupeau  , 
et  où  ce  troupeau  vient  à  périr  entièrement  par  un  accident 
qu'on  ne  peut  lui  imputer,  il  n'est  tenu  que  de  rendre  compte 
au  propriétaire  des  cuirs  ou  de  leur  valeur  ;  car  il  ne  doit  ré- 
pondre que  des  pertes  qu'il  a  causées. 

IMais  si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  il  est  obligé 
de  remplacer ,  jusqu'à  concurrence  du  croît  dont  il  profite  , 
les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri  :  cet  entretien  est  étroite- 
ment lié  à  sa  jouissance. 

Le  projet  ne  traite  point  particulièrement  des  droits  ni  des 
obligations  du  propriétaire  ;  les  uns  et  les  autres  sont  impli- 
citement renfermés  par  corrélation  dans  les  droits  et  les  obli- 
gations de  l'usufruitier.  Il  a  suffi  d'y  établir  en  principe  gé- 
néral, à  l'article  5g2  ,  que  le  propriétaire  ne  peut,  sous  au- 
cun rapport ,  nuire  par  son  fait  aux  droits  de  l'usufruitier. 

L'usufruit  étant,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  un   61; 
droit  personnel ,  doit  s'éteindi'c  par  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile de  l'usufruitier. 

Il  cesse  aussi  tout  naturellement  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé  ,  par  sa  réunion  à  la  propriété  , 
selon  cette  maxime ,  Nernini  res  sua  servit ,  ])ar  la  prescription; 
car  il  importe  à  la  conservation  des  biens  que  la  jouissance 
ne  soit  pas  trop  long-temps  séparée  du  domaine.  C'est  d'a- 
près cette  considération  que  les  auteui's  du  projet  ont  très- 
sagement  limité  à  trente  ans ,  pour  toutes  les  espèces ,  la 
prescription  de  ce  droit  ;  prescription  portée  autrefois  à  cent 
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ans  ,  loisciu'il  tiuit  accord»-  à  une  corporation  ,  et  sous  le  ridi- 
cule jtrelexte  (|ue  l'on  «levait  comparer,  sous  ce  rapport,  une 
cor[)oration  à  une  seule  personne  qui  jouirait  de  la  plus  lon- 
gue vie. 
t  iH        II  n'y  a  non  plus  aucun  doute  que  l'usulVuitier  ne  doive 
perdre  son  droit  par  l'abus  qu'il  en  fait,  soit  en  dégradant  le 
fonds,  soit  en  négligeant  de  l'entretenir:  mais  il  pourrait  y 
en  avoir  sur  le  sort  des  créanciers.  On  les  a  dissipés  en  ])er- 
niettant  aux  créanciers  d'intervenir  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  d'offrir  la  réparation  des  lioinmages  ,  et  de  don- 
ner une  garantie  pour  l'avenir.  Ainsi  on  a  laissé  aux  juges  , 
seltjn  les  circonstances ,  la  faculté  de  prononcer  la  cessation 
absolue  de  l'usufruit,  ou  de  ne  rendre  au  ])ropriétaire  la 
jouissance  qu'à  la  charge  de  payer  soit  à  l'usufruitier,  soit  à 
ses  ayans-cause  ,  une  somme  déterminée,  jusqu'au  terme  de 
la  durée  de  l'usufruit. 
620       Si  ce  terme  était  fixé  pour  le  temps  où  un  tiers  aurait  at- 
teint tel  âge,  et  que  ce  tiers  fût  mort  avant  l'âge  prescrit, 
conviendrait-il  de  conserver  à  l'usufruitier  sa  jouissance  jus- 
qu'à cette  époque?  Oui,  et  cette  décision,  que  l'on  trouve 
dans  l'article  61  3,  est  très-juste,  en  ce  cju'elle  paraît  sac- 
corder  avec  l'intention  de  celui  qui  a  établi  l'usufruit. 
611-652       L'article  614  statue  encore,  si  la  chose  est  vendue,  <]ue 
l'usufruitier  ne  perdra  ses  droits  que  lorsqu'il  y  aura  for- 
mellement renoncé  ;   mais  cette   faculté  est  restreinte  avec 
raison  dans  l'article  suivant ,  qui  i)orte  que  les  créanciers 
pourront  faire  annuler  la  renonciation  faite  à  leur  préjudice. 
6,î        11  résulte  enfin  de  l'idée  juste  que  l'on  doit  se  faire  de  ce 
droit,  que  si  la  chose  certaine  sur  laquelh*  il  porte  vient  à 
périr  en  partie  ,  il  n'est  conservé  que  sur  ce  qui  reste  de 
6.4   cette  chose.  Que  si ,  par  exemple  ,  il  s'agit  d'un  bâtiment  qui 
a  été  détruit  par  accident ,  l'usufruitier  ne  peut  jouir  du  sol 
ni  profiter  des  matériaux  ;   mais  qu'il  faut  décider  le  con- 
traire, s'il  est  question  de  l'usufruit  d'un  domaine  dont  ce 
bâtiment  faisait  ])artie. 
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Les  principes  qui  règlent  l'usufruit  quant  à  la  iiianièii-    6j5-rwti 
dont  il  s'établit  et  se  perd,  qui  fixent  les  obligations  ,  poui 
celui  qui  en  a  la  jouissance  ,  de  faire  dresser  des  états  et  in- 
ventaires ,  de  jouir  en  bon  père  de  famille  et  de  donner  cau*- 
tion,  sont  aussi  ceux  qui  règlent  l'exercice  des  droits  d'usaj^e 
et  d'habitation  ,  sans  gêner  d'ailleurs  la  faculté  de  les  modi- 
fier comme  il  plaît  par  l'acte  même  qui  les  établit.  Mais  la"  63.1 
loi  parle  lorsque  le  litre  se  tait  :   elle  veut  alors  que  celui 
qui  a  l'usage  d'un  fonds  ne  puisse  en  exiger  que  ce  qui  est 
nécessaiie   pour   lui   et  sa    famille  :   dans  cette  expression^ 
sont  conq)ris   les  cnfans  survenus  depuis  la  concession   rln 
droit. 

Elle  étend  cette  même  règle  à  l'habitation,  en  statuant  éga-  03 1  h  634 
lement  pour  celui  qui  en  jouit,  et  pour  lusager  d'un  fonds, 
la  défense  de  rien  louer  ou  céder  de  leurs  droits. 

Elle  établit  encore,  s'ils  jouissent,  l'un  de  tous  les  fruits  63» 
du  fonds  ,  l'autre  de  toute  l'habitation  ,  qu'ils  seront  égale- 
ment assujétis,  le  premier,  à  tous  les  frais  de  culture;  le  se- 
cond, à  toutes  les  réparations  d'entretien  et  au  paiement  des 
contributions,  comme  elle  y  assujétit  l'usufruitier  ;  mais  que, 
s'ils  ne  jouissent  qu'en  partie  ,  ils  ne  seront  tenus  de  contri- 
buer qu'au  prorata  de  ce  dont  ils  jouissent. 

Ici  se  bornent  toutes  les  règles  qu'il  importait  d'établir   636 
relativement  à  l'usufruit,   à  l'usage  et  à  l'habitation.  Celles 
qui  auront  rapport  à  l'usage  des  bois  et  forêts  sont  renvoyées 
par  le  dernier  article  à  des  lois  particulières. 

J'ai  cru,  tribuns,  qu'il  suffisait  de  vous  rappeler,  par  l'ex- 
posé le  plus  simple ,  et  suivant  l'ordre  qu'ont  suivi  ses  au- 
teurs ,  les  dispositions  de  ce  projet,  pour  vous  mettre  à  portée 
de  les  apprécier.  Je  dois  seulement  ajouter  que  votre  section 
de  législation ,  en  y  reconnaissant  sur  cette  matière  les  prin- 
cipes consacres  dans  tous  les  temps  par  la  raison  et  l'équité  , 
a  constamment  trouvé  dans  la  rédaction  cette  même  préci- 
sion ,  cette  même  pureté  qui  forment  un  des  plus  heureu\ 
caractères  de  nos  nouvelles  lois.  Tel  est  le  jugement  qu'elle 

i5. 
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en  a  porté ,  et  qu'elle  espère  vous  voir  confirmer  par  vos 
suttrages. 


Le  Tribunal  émit  son  vœu  d'adoption  dans  la  séance 
du  y  pluviôse  an  XII  (  28  janvier  i8o4),  et  MM.  Per- 
reau, Gary  et  Pinteville-Cernon ,  vinrent  l'apporter  au 
Corps  législatif  le  9  pluviôse  (3o  janvier). 


DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LEGISLATIF. 


niSCOURS     PRONONCK     PAR     I.F.     TRIBUN     CARY. 


Législateurs  ,  le  Tribunat  nous  a  chargés  de  vous  porter 
son  vœu  en  faveur  du  projet  de  loi ,  titre  III ,  livre  II  du 
Code  civil,  sur l' Usufruit ,  l'Usage  et  l'Habitation. 

En  décrétant  le  titre  II  de  ce  même  livre ,  vous  avez  établi 
les  droits  de  la  prooriélé.  En  déclarant  qu'elle  est  le  droit  de 
jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue , 
SOUS  la  seule  condition  de  n'en  point  faire  un  usage  prohibé 
par  les  lois  et  les  règlemens  ,  vous  avez  consacré  votre  l'especl 
pour  ce  lien  unique ,  pour  cette  base  fondamentale  des  so- 
ciétés. Cependant  cette  jouissance  et  cette  disposition  absolue 
peuvent  être  gênées  ou  pour  l'intérêt  des  héritages  voisins, 
ou  au  profit  des  individus.  Ainsi  la  nature  des  choses  ou  les 
conventions  établissent  des  devoirs  ,  des  services  d'un  fonds 
de  terre  à  l'autre  :  c'est  l'objet  du  titre  des  Servitudes  et  des 
Services  fonciers.  Ainsi  la  volonté  de  l'homme  ou  l'autorité  de 
la  loi  donnent  à  un  individu  le  droit  de  jouir  ou  d'user  dune 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas  :  c'est  la  matière  du  projet 
soumis  à  votre  délibération. 

Son  litre  vous  annonce  sa  division  naturelle  :  on  y  traite 
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d'abord  de  /'usii/mif;  on  s'occupe  ensuite  de  l'itsas;r  et  de 
V  luibitution . 

CHAPITRE    1". 

De  V  Usufruit. 

Celle  pieniière  partie  du  projet  de  loi  contient  quelques     ,8 
dispositions  générales,   (jui   précèdent  l'étahlissement    des 
règles,  i"  sur  les  droits  de  l'usufruitier;  2°  sur  ses  obliga- 
tions;   3"  sur  les  différentes  causes  qui  éteignent  ou    font 
cesser  l'usufruit. 

La  première  de  ces  dispositions  devait  être  la  définition 
de  l'usufruit. 

C'est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété 
comme  le  propriétaire  lai-mêtne ,  mais  à  la  charge  d'en  con- 
server la  suhstance . 

Cette  définition  de  l'usufruit ,  (jui  rappelle  celles  qu'en 
donnaient  les  lois  romaines ,  est  un  texte  fécond  dont  toutes 
les  dispositions  du  projet  de  loi  ne  sont  que  les  développe— 
mens.  Vous  y  voyez  d'abord  la  différence  entre  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier  ;  le  propriétaire  jouit  et  dispose ,  l'usu- 
fruitier ne  fait  <\\\.g  jouir  :  le  propriétaire  dissipe  ou  change  à 
son  gré  la  substance  de  la  chose  ;  l'usufruitier  doit  la  con- 
server, il  ne  peut  dénaturer  même  pour  améliorer. 

Ce  que  l'usufruitier  a  de  commun  avec  le  propriétaire, 
c'est  qu'il  recueille  tous  les  profits  et  tous  les  avantages  que 
la  chose  peut  produire.  Il  jouit  comme  le  propriétaire,  mais 
comme  le  propriétaire  sage ,  qui  n'abuse  point  de  sa  chose  , 
et  qui  est  intéressé  à  sa  conservation  ;  son  administration  doit 
être  celle  du  père  de  famille,  même  vigilant,  qui  ne  sacrifie 
point  l'avenir  au  présent ,  mais  qui  ménage  l'un  en  jouissant 
sagement  de  l'autre. 

La  seconde  disposition  générale  indique  les  manières  dont  579 
l'usufruit   s'établit  ;    c'at  par   la    loi   ou   par  la   volonté  de 
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rhowmi'  -.par  la  loi,  comme  dans  l'espèce  de  l'article  378 
du  premier  livre  du  Code  civil,  qui  accorde  aux  pères  du- 
rant le  mariage  ,  et  après  la  dissolution  du  mariage  au  sur- 
vivant des  père  et  mère ,  la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fans  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  jusqu'à  l'émancipation  ; 
par  la  votimtc  du  l'homme ,  lorsque  le  propriétaire  d'une 
chose  en  a  transmis  la  jouissance  à  un  autre ,  dans  un  acte 
entre-vifs  ou  dans  un  acte  de  dernière  volonté. 

5Po  L'usufruit  peut  être  établi ,  ou  purement  et  à  certain  jour,  ou 
h  condition  ;  c'est  le  sort  de  toutes  les  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires. 

:')P<  Il  peut  être  établi  sur  toute  es] >èce  de  biens ,  meubles  ou  im- 
meubles :  tout  ce  qui  peut  produire  quelque  utilité ,  profit 
ou  agrément,  en  est  susceptible. 

Après  avoir  ainsi  fait  connaître,  par  ces  dispositions  géné- 
rales, la  nature,  les  causes,  les  divers  juodes  et  l'étendue  de 
l'usufruit,  le  projet  de  loi  règle  les  droits  de  l'usufruitier. 

§1" 

Des  Droits  de  l'usufruitier. 

582  Ces  droits  tlérivent  tous  du  principe  renfermé  dans  la  dé- 
finition de  l'usufruit;  mais  leur  exercice  varie  suivant  la  na- 
ture des  objets  qui  y  sont  soumis. 

L'usufruit  a  pour  objet  ou  des  choses  susceptibles  de  pro- 
duit, ou  des  choses  qui,  sans  offrir  de  produit,  ne  sont 
utiles  que  par  leur  usage. 

Je  m'occupe  d'abord  de  celles  comprises  dans  la  première 
'.lasse  :  tels  sont  les  maisons  et  fonds  de  terre,  les  trou- 
i-eaux  ,  les  contrats  et  obligations  produisant  des  intérêts  ou 
les  rentes  ,  ttnt  foncières  que  perpétuelles  et  viagères. 

Une  règle  commune  à  toutes  ces  clu>ses,  c'est  que  tous  les 
iruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  appartien- 
\xn\  à  l'usufruitier. 
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Lii  loi  sur  la  Pt<i]>nt  tr  a  tlcjà  consacre  la  distinction  des 
IVuils  nalureis  et  industriels. 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre  offre  d'une  main   -j'éj 
libérale,  et  sans  ètie  sollicitée  par  la  culture;  on  regarde 
connue  fruits  naturels  le  [)roduit  et  le  croît  des  animaux. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  que  la  terre  n'accorde 
(ju'au  travail  de  l'homme. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts    i«; 
des   sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes.  Les  prix 
des  baux  à  ferme,  encore  qu'ils  représentent  des  fruits  na- 
turels ou  industriels ,  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  tles 
fruits  civils. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  une  différence  entre  les    jSi 
fruits  naturels  ou  industriels  et  les   fruits  civils,  quant  à 
l'instant  auquel  conunencent  ou  se  terminent  les  droits  de 
l'usufruitier  sur  ces  divers  genres  de  fruits. 

Pour  cela,  deux  époques  sont  à  considérer  ;  celle  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit,  celle  de  son  extinction. 

Au  moment  où  l'usufruit  s'ouvre ,  tous  les  fruits  naturels 
et  industriels  pendans  par  branches  ou  par  racines  appar- 
tiennent à  l'usufruitier,  tandis  qu'il  n'a  de  droits  sur  les 
fruits  civils  qu'à  compter  du  jour  où  l'usufruit  est  ouvert  ; 
cette  dernière  nature  de  fruits  s'acquérant  jour  par  jour,  et 
à  proportion  de  la  durée  de  l'usufruit. 

Lorsque  l'usufruit  finit,  tous  les  fruits  naturels  et  indus- 
triels alors  pendans  par  branches  ou  par  racines  appartien- 
nent au  propriétaire  sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des 
labours  et  des  semences  ,  tandis  que  les  fruits  civils  sont  dus 
jour  par  jour  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers,  pour  tout  le 
temps  qu'a  duré  l'usufruit.  Cela  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  ferme ,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres 
fruits  civils. 

Dans  cette  seconde  disposition  ,  deux  différences  entre  le 
droit  romam  et  le  projet  de  loi. 

Le  droit  ron)ain  statuait,  comme  le  projet,  que  tous  les 
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Iiulls  pcndans  au  moment  de  l'exlinclioii  de  l'usufruit  ap- 
|)arlenaient  au  propriétaire;  mais  il  accordait  ù  l'usufruitier 
ou  à  ses  héritiers  la  répétition  des  frais  de  semences  et  de 
culture.  Le  ]irojet  exclut  au  contraire  cette  répétition.  La  loi 
accordant  en  eft'et  à  l'usufruitier  tous  les  fruits  non  récoltés  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  sans  qu'il  doive  con- 
courir aux  frais  des  travaux,  il  faut,  pour  que  la  chance  soit 
égale ,  que  les  fruits  non  recueillis ,  lorsque  l'usufruit  s'é- 
teint, appartiennent  au  propriétaire  aftVanclii  de  la  même 
charge.  îMais  ce  qui  est  surtout  d'un  grand  intérêt  aux  yeux 
de  la  loi  et  pour  le  repos  de  la  société ,  c'est  (|u'une  source 
léconde  de  contestations  est  tarie. 

La  seconde  différence  est  relative  au  sort  du  prix  des 
baux  à  ferme.  La  loi  romaine  disposait  pour  le  prix  du  bail 
comme  pour  les  fruits  qu'il  représente  ;  et  de  même  que 
ceux-ci  appartenaient  à  l'usufruitier,  s'ils  avaient  été  perçus 
pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  ainsi  le  prix  du  bail  lui  était 
acquis ,  quoique  l'usufruit  eût  cessé  dans  l'intervalle  de  la 
perception  et  de  l'échéance  des  termes  de  paiement.  Le  projet 
de  loi  en  décide  autrement  ;  on  a  pensé  que  l'usufruitier 
ayant  converti  son  droit  de  percevoir  les  fruits  en  une  rente, 
il  fallait  que  cette  rente  subît  le  sort  des  loyers  de  maison 
et  des  autres  fruits  civils;  et  cela  prévient  les  difficultés 
auxcjuelles  donnait  lieu  la  loi  romaine  ,  lorsque  diverses  na- 
tures de  fruits  se  percevant  en  dilTérens  temps ,  ou  lors- 
<}u'une  partie  seulement  des  fruits  étant  recueillie ,  il  fallait 
déterminer  par  une  ventilation  les  portions  du  prix  du  bail 
à  répartir  entre  les  parties  intéressées. 

Après  avoir  établi  une  disposition  générale  qui  s'applique 
à  tous  les  objets  susceptibles  d'un  produit ,  le  projet  de  loi 
reconnaît  que  quelques-uns  de  ces  objets  appellent  des  règles 
particulières. 
597-599  Ainsi ,  s'il  s'agit  de  maisons  et  de  fonds  de  terre  ,  l'usu- 
fruitier jouit  (les  droits  de  servitude  et  de  passage  comme  le 
jnopriétaire  lui-^mème  ;  s'il  a  amélioré  ,  il  ne  peut,  à  la  ces- 
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satioii  de  l'usufruit,  léclauier  aucune  indemnité,  sauf  à  lui 
d'enlever  les  glaces  et  oniemens  qu'il  aurait  fait  placer,  en 
rétablissant  les  choses  dans  leur  premier  état.  L'équité 
semble  d'abord  s'opposer  à  ce  que  le  pi'opriétaire  profite , 
aux  dépens  de  l'usufruitier,  de  l'amélioration  évidente  de  la 
chose.  3Iais  quand  ou  considère  que  l'usufruitier  en  a  lui- 
inéme  recueilli  le  fruit ,  que  cette  amélioration  n'est  d'ail- 
leurs aux  yeux  de  la  loi  que  le  résultat  naturel  d'une  jouis- 
sance éclairée  et  d'une  administration  sage  et  vigilante, 
quand  on  pense  qu'il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  l'usu- 
fruitier de  grever  d'avance  le  propriétaire  de  répétitions  qui 
pourraient  souvent  lui  être  onéreuses,  quand  on  songe  enfin 
aux  contestations  infinies  qu'étouffe  dans  leur  naissance  la 
disposition  qui  vous  est  soumise  ,  on  ne  peut  lui  refuser  son 
assentiment. 

S'il  s'agit  seulement  de  fonds  de  terre,  l'usufruitier  jouit   fiijG 
de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'héritage.  Il  doit 
en  effet  pouvoir  gagner  j  ar  la  même  cause  qui  peut  le  faire 
perdre. 

Ici  se  présentent  des  natures  pai'ticulières  de  fonds  de  ;.9oàr.94 
terre  qui  appellent  l'attention  spéciale  du  législateur;  tels 
sont  les  bois  taillis  et  de  haute  futaie ,  les  pépinières  ,  les 
arbres,  les  carrières,  mines  et  toui'bières. 

Un  pi'incipe  fécond  et  lumineux  nous  a  guidés  dans  l'exa- 
men de  ces  questions.  Ce  principe  est  dans  le  respect  dû  à 
l'usage  ancien  des  propriétaires  :  il  ne  suffit  pas  en  effet  que 
l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de  famille  ;  il  faut  encore 
qu'il  suive  dans  sa  jouissance  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. Celui  qui  a  constitué  l'usufruit  est  censé  ,  à  moins  de 
stipulation  contraire,  avoir  voulu  que  l'usufruitier  jouisse 
comme  lui  et  ses  auteurs  ont  joui  ;  et  ceci  nous  fait  rentrer 
dans  la  définition  de  l'usufruit,  qui  est  le  droit  de  jouir 
comme  le  piopriétaire. 

Ainsi  l'usufruitier,  dans  la  coupe  des  bois  taillis,  observera 
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l'ordre  et  la  quotité  éta})lis  par  raménai^eineiil  cl  l'usage 
constant  des  propricitaircs. 

Il  suivra  le  lucine  usage  quant  aux  parties  de  bois  de 
haute  futaie  mises  en  coupes  réglées. 

Il  se  conformera  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplace- 
ment des  arbres  tirés  d'une  pépinière. 

Il  ne  touchera  point  aux  arbres  épars  de  haute  futaie ,  sauf 
les  cas  où  il  aurait  à  s'en  servir  pour  les  réparations  don(  il 
est  tenu  ,  et  pour  le  bien  même  de  la  propriété. 

Il  prendra  dans  les  bois,  si  cela  est  l'usage,  des  éclialas 
poiu"  les  vignes. 

Les  arbres  fruitiers,  et  tous  ceux  qui  sont  utiles  par  leurs 
branches  ou  leur  écorce,  tels  que  les  saules,  les  aunes,  les 
bouleaux,  l'arbre  à  liège,  lui  oflViront  leurs  produits  annuels 
ou  ])ériodiques. 
598  A  l'égard  des  carrières,  la  loi  romaine  accordait  à  l'usu- 
fruitier le  droit  d'en  ouvrir,  })ourvu  (|ue  ci;  ne  fiU  pas  dans 
luie  partie  du  terrain  qui  fût  utile,  et  pourvu  que  d'ailleurs 
la  culture  n'en  souffrît  pas.  Ces  conditions ,  quelque  sages 
qu'elles  fussent,  devaient  être  des  occasions  fréquentes  de 
contestations. 

On  s'est  rattaché  au  principe  qui  veut  que  l'usufruitier 
jouisse  comme  le  propriétaire,  et  en  conservant  la  substance 
de  la  chose  ;  et  toutes  les  difficultés  se  sont  aplanies.  Si  les 
mines  ou  carrières  sont  ouvertes,  ou  l'exploitation  des  tour— 
jiières  connnencie  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usulruit, 
l'usufruitier  continuera  d'en  jouir  ;  mais  il  ne  sera  jamais  au- 
torisé à  en  ouvrir  quanti  le  propriétaire  ne  l'a  pas  fait,  parce 
«|u'il  ne  doit  jouir  que  connue  le  ])ropriétaire  jouissait,  et 
sans  pouvoir  dénaturer  la  substance  de  l'héritage  soumis  à 
l'usufiuit.  C'est  ainsi  <pie,  dans  un  système  bien  ordonne  , 
iuuies  les  parties  s'enchaînent,  s'expli(juent  et  se  fortifient 
les  unes  par  les  autres. 
:,89       Je  viens  de  vous  entretenir,  législateurs,  des  droits  tie  l'u- 
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sufruitier  sur  les  objets  susceptibles  d'un  produit  quelconque. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  vous  dire  de  ceux  qui ,  ne  donnant  pas 
de  produit,  ne  sont  utiles  que  par  leur  usage;  et  ici  il  faut 
distinguer. 

Ou  ce  sont  des  choses  qui ,  sans  se  consommer  de  suite  ,  se 
détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des 
meubles  meublans  ;  et  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir 
en  les  aj)pliquant  à  l'usage  exclusif  auquel  elles  sont  destinées, 
et  n'est  obligé  de  les  rendre  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  non 
détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Ou  ce  sont  des  choses  dont  on  ne  peut  jouir  sans  les  con  -  ss; 
sommer,  comme  l'argent,  les  denrées,  les  liqueurs;  ceci 
n'est  pas  j^roprement  un  usufruit,  car  la  jouissance  de  ces 
choses  comporte  leur  ruine.  Mais  les  lois,  toujours  jalouses 
de  maintenir  les  actes  de  bienfaisance  entre  les  hommes,  et 
de  protéger  et  d'encourager  l'exercice  d'une  vertu  si  utile  au 
bonheur  de  la  société,  ont  cherché  à  assurer  l'effet  de  pa- 
reilles dispositions.  Elles  les  ont  regardées  comme  un  quasi- 
usufruit ,  suivant  les  expressions  du  droit  romain,  et  ont  sa- 
gement combiné  l'intérêt  de  l'usufiuitier  et  celui  du  pro- 
priétaire ,  en  statuant  que  l'usufruitier  se  servirait  des  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  ;  mais  à  la  charge  d'en  rendre, 
à  la  fin  de  l'usufruit,  de  pareille  quantité  et  qualité,  ou  la 
valeur. 

J'ai  mis  sous  vos  yeux  les  dispositions  qui  règlent  les  droits   âys 
de  l'usufruitier  sur  les  diverses  natures  d'usufruit  :  je  n'ai 
plus  qu'à  énoncer  deux  maximes  qui  s'appliquent  à  toute 
espèce  d'usufruit. 

La  première ,  c'est  que  l'usufruitier  peut  céder  et  trans- 
mettre son  droit  à  titre  gratuit  ou  onéreux  :  on  exige  seule- 
ment ,  s'il  passe  des  baux  à  ferme ,  qu'il  se  conforme  aux 
règles  établies  pour  le  mari  jouissant  des  biens  de  sa  fennne  ; 
si  l'intérêt  de  l'usufruitier  veut  en  effet  qu'il  puisse  jouir 
pleinement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  l'intérêt  de  la 
société  et  celui  du  propriétaire  ne  permettent  pas  que,  par 
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des  baux  passés  à  trop  longs  termes,  il  annulle  ou  atténue 
les  droits  de  ce  propriétaire. 
Sgg  La  seconde  règle  est  celle  qui  veut  (jue  le  propriétaire  ne 
puisse  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire 
aux  droits  de  l'usufruitier.  Cette  règle  idace  à  côté  des  droits 
de  l'usufruitier  les  obligations  du  propriétaire. 

Je  passe  à  l'examen  des  dispositions  qui  règlent  les  obliga- 
tions de  l'usufruitier. 

§n. 

Des  Obligations  de  i'' usufruitier. 

600  Ces  obligations  sont  de  deux  sortes  ;  ou  elles  sont  relatives 
à  la  jouissance,  où  elles  dérivent  de  la  nécessité  de  contribuer, 
dans  certains  cas,  aux  dettes  de  la  propriété. 

Pour  déterminer  les  obligations  relatives  à  la  jouissance,  il 
faut  considérer  deux  époques  ,  celle  de  l'entrée  en  jouissance, 
et  celle  de  sa  durée. 

En  entrant  en  jouissance  l'usufruitier  a  deux  obligations  à 
remplir  : 

1°.  Il  doit  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  des  biens  ,  parce  que ,  devant  rendre  les  choses  dans  l'é- 
tat où  il  les  trouve,  il  lui  importe,,  ainsi  qu'au  propriétaire, 
que  cet  étal  soit  constaté. 

Coi  2".  Il  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille  : 
il  faut ,  en  effet ,  au  propriétaire  une  gai'antie  que  l'usufrui- 
tier n'excédera  i)as  les  limites  qui  lui  sont  prescrites. 

Trois  exceptions  seulement  à  cette  dernière  obligation  :  la 
jnemière ,  quand  celui  qui  a  constitué  l'usufruit  en  a  dispensé 
l'usufruitier  ;  car  alors  le  propriétaire  ayant  consenti  à  suivie 
la  foi  de  l'usufruitier,  ni  lui  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  reve- 
nir sur  son  propre  ouvrage  :  la  seconde ,  lorsqu'une  chose  a 
été  vendue  ou  donnée  sous  réserve  d'usufruit ,  le  vendeur  ou 
le  donateur  n'étant  pas  censé  avoir  voulu  s'imposer  cette 
condition  :  la  troisième  enfin ,  quand  il  s'agit  de  l'usufruit 
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légal  accordé  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leurs  en- 
faus;  disposition  aussi  juste  qu'honorable,  par  laquelle  le 
législateur  reconnaît  qu'à  ses  yeux  la  plus  sûre  garantie  est 
cette  tendresse  que  la  nature  a  placée  dans  les  cœurs  des 
pères  et  des  mères  pour  y  être  éternellement  la  protectrice 
et  la  sauve-garde  des  intérêts  de  leurs  enfans. 

Le  projet  de  loi  devait  prévoir  que  ,  dans  le  cas  où  l'usu-  60- àGoi 
fruitier  est  tenu  de  donner  caution ,  il  serait  possible  qu'il 
n'en  trouvât  pas  ;  et,  dans  cette  hypothèse,  les  intérêts  de 
l'usufruitier  et  du  propriétaire  sont  heureusement  ménagés  ; 
les  inuneubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre;  les 
sommes  en  argent  sont  placées  ,  les  denrées  ou  meubles  sont 
vendus ,  et  le  prix  des  baux  à  ferme  ou  les  intérêts  appai- 
tiennent  à  l'usufruitier  :  il  y  a  même  des  cas  où  on  lui  laisse, 
sous  sa  simple  caution  juraloire  ,  une  partie  des  meubles  né- 
cessaires pour  son  usage . 

Portons  maintenant  nos  regards  sur  la  seconde  époque,  601-605- 
sur  la  durée  de  l'usufruit ,  et  parcourons  pendant  cette  durée 
ses  obligations. 

1°.  L'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  et 
suivre,  comme  nous  l'avons  dit,  la  destination  du  père  de 
famille.  Ses  obligations  comme  ses  droits  sont  tous  dans  ces 
mots  :  Il  jouit  romnif  le  proprktaire ^  à  la  rlinrge  de  consei- 
ver  la  substance. 

1".  Il  est  tenu  des  réparations  d'entretien.  Les  héritages 
sont  susceptibles  de  trois  sortes  de  réparations  :  les  menues 
ou  localives  ,  qui  sont  à  la  charge  du  locataire  ou  du  fermier, 
celles  d'entretien  ou  les  viagères  ,  qui  sont  supportées  pai 
l'usufruitier,  et  les  grosses  réparations,  qui  sont  à  la  charge 
du  propriétaire.  Le  projet  de  loi ,  en  définissant  ce  qu'on  doit 
entendre  par  grosses  réparations,  range  tout  ce  qui  n'y  est  pas 
compris  parmi  les  obligations  de  l'usufruitier. 

3°.  Quant  aux  charges  imposées  sur  la  propriété,  on  dis-   608 
tingue  :  ou  ce  sont  des  charges  annuelles,  comme  les  contri- 
butions, qui  sont  toujours  censées  charges  des  fruits;  l'usu- 
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Co.j  fruitier  seul  eu  est  tenu  :  ou  ce  sont  ilcs  charges  accidentelles 
ou  teni])()i;iires  ;  alors  les  propriétaires  et  l'usufruitier  v  con- 
tribuent,  l'un  jiour  la  soiunie  priiicij)ale,  l'autre  pour  les 
int('rèts.  Cette  contribution  coinnuuie  est  dans  les  règles  de 
l'équité;  car  chacun  profite,  dans  l'ordre  de  ses  intérêts, 
d'une  dépense  qui  a  pour  objet  la  conservation  ou  l'amélio- 
ration de  la  ])iopriélé. 
Gii  4^'  L'usufruitier  est  tenu  des  frais  des  procès  qui  concer- 
nent la  jouissance  ,  et  des  condamnations  qui  v  sont  relatives. 
C 1 4  5°.  Il  est  obligé  de  dénoncer  au  propriétaire  toutes  les  usur- 
pations commises  sur  le  fonds ,  ou  toutes  les  entreprises  sur 
la  propriété  ;  sans  quoi  l'équité  veut  (ju'il  en  soit  responsable. 
6ioiGi2  Après  avoir  déterminé  les  obligations  de  l'usufruitier,  soit 
lorsqu'il  entre  <;n  jouissance,  soit  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, j'txamine  quelles  sont  celles  (|ue  lui  impose  la  néces- 
sité de  contribuer,  daas  ctrtains  cas,  aux  dettes  de  la  pro- 
priété. 

Pour  rendre  plus  facile  l'intelligence  des  dispositions  du 
piojet  de  loi  sur  cette  question  ,  il  faut  se  rappeler  celles  de 
votre  loi  du  i3  floréal  dernier,  sur  les  Doiialions  entrc-in/s  et 
les  Ti'starncns. 

Vous  avez  distingué  dans  cette  loi  trois  sortes  de  legs  :  le 
legs  ])articulier ,  qui  est  d'une  chose  déterminée;  le  legs  uni- 
versel, qui  est  de  l'universalité  des  biens  ;  et  le  legs  à  titre 
universel,  cjui  a  pour  objet  une  quote-part  des  biens,  telle 
qu'une  moitié  ,  un  tiers ,  ou  tous  les  iuuneubles  ,  ou  tous  les 
meubles ,  ou  une  (juotité  seulement  des  immeubles  ou  du 
mobilier;  et  vous  avez  statué  que  le  légataire  à  titre  particu- 
lier n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession  ;  qu'elles  sont 
toutes  à  la  charge  de  celui  qui  recueille  l'universalité  des 
biens  ;  et  que  celui  qui  n'en  reçoit  qu'une  quotité  n'est  tenu 
d'y  contribuer  que  dans  une  proportion  égale  à  cette  quotité. 

Le  Conseil  d'Etat  etle  Tribunal  ne  pouvaient,  législateurs, 
suivre  île  marche  plus  siire  que  celle  c|ue  vous  leur  aviez  tra- 
cée. Comme  vous,  nous  avons  distingué  trois  espèces  d 'usa- 
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fi'uit;  l'usufruit  à  titre  particulier ,  l'usufruit  universel ,  et 
l'usufruit  à  litre  universel. 

L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  tenu  d'aucune  des 
dettes  de  In  propriété  ,  sauf  néanmoins  les  droits  du  créancier 
hypothécaire,  et  le  recours  de  l'usufruitier,  en  cas  de  paie- 
ment contre  le  propriétaire. 

Il  n'y  a  que  l'usufruitier  universel  et  l'usufruitier  à  titre 
universel  qui  contribuent  aux  dettes,  l'un  pour  la  totalité, 
l'autre  dans  la  proportion  de  sa  jouissance  ,  et  sans  contribu- 
tion de  la  part  du  propriétaire,  s'il  s'agit  de  dettes  viagères, 
ou  pensions  qui  soient,  par  leur  nature,  des  cliarges  des  fruits. 
Mais  si  les  dettes  aftéctent  la  propriété  ,  le  propriétaire  y  con- 
tribue pour  la  somme  principale ,  et  l'usufruitier  pour  les  in- 
térêts. Ainsi ,  si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  due  ,  \r 
capital  lui  en  sera  i-estitué  à  la  fin  de  l'usufruit;  si  c'est  le 
propriétaire ,  les  intérêts  lui  en  seront  dus  par  l'usufruitier 
pendant  la  durée  de  l'usufruit  ;  ou  bien  enfin  l'on  vendra 
juqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'u- 
sufruit. 

INous  venons  de  parcourir  les  droits  et  les  obligations  de 
l'usufruitier;  nous  allons  examiner  comment  l'usufruit  finit. 

§111. 

Coiiiincnt  l'usufruit  pr''n(l fin. 

L'usufruit  s'éteint  ou  cesse  par  différentes  causes. 

Il  s'éteint,  i*  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufrui-  617 
tier  ;  c'est  un  droit  personnel  que  la  mort  anéantit  ; 

1".  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 
ainsi  l'exige  l'autorité  de  la  loi  ou  la  volonté  des  parties; 

3°.  Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  :  celui  c[ui  réu- 
nit ces  deux  qualités  a  la  plénitude  des  droits  de  la  propriété  ; 

4°.  Parle  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans;  c'est  l;: 
loi  de  la  prescription  introduite  pour  le  repos  de  la  société  ; 
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5°.  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
est  établi  :  on  ne  peut  pas  conserver  de  droits  sur  une  chose 
qui  n'existe  plus.  Le  projet  de  loi  explique  d'ailleurs  par  des 
«xeniples,  aux  articles  619  et  620,  les  caractères  auxquels  on 
doit  reconnaître  que  la  chose  est  totalement  perdue  ; 
ùn-c,,.  6°.  Par  la  renonciation  de  l'usufruitier;  mais  ici  le  projet 
de  loi  veille  pour  les  créanciers  qui  peuvent  faire  annuler  cette 
renonciation  quand  elle  est  faite  à  leur  préjudice.  Cette  dis- 
position n'est  pas  nouvelle  ;  mais  elle  me  fournit  une  occasion 
que  je  saisis  à  cette  tribune,  de  reconnaître  et  de  publier  le 
respect  constamment  porté  par  les  auteurs  du  Code  aux  inté- 
rêts des  créanciers,  trop  souvent  négligés  ou  sacrifiés  par  la 
législation  elle-même  à  ceux  des  débiteurs.  Dans  un  état  de 
choses  ou  la  richesse  publique  se  compose  des  richesses  mo- 
bilières comme  des  richesses  territoriales,  tous  les  genres  de 
propriété  doivent  être  également  sacrés  aux  yeux  de  la  loi  ; 
ainsi  le  veulent  l'équité  ,  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, celui  même  des  propriétés  foncières  ,  qui,  pour  la  plu- 
part, seraient  frappées  de  stérilité,  sans  le  secoui's  vivifiant 
des  capitaux  ,  et  sans  la  protection  due  aux  capitalistes. 
O18  J'ai  dit  comment  l'usufruit  s'éteint.  Il  peut  encore  cesser, 
sur  la  demande  du  propriétaire  ,  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien .  Il 
est  juste  d'ôter  la  jouissance  d'une  chose  à  celui  qui  en  abuse  ; 
s'il  en  était  autrement,  ce  serait  reconnaître  dans  ses  mains 
le  droit  d'anéantir  la  propriété.  Dans  ce  cas  les  juges  statue- 
ront suivant  la  gravité  des  circonstances;  ou  ils  prononceront 
l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  ils  accorderont  une 
somme  annuelle  à  l'usufruitier.  Là  ,  on  s'occupe  encore  des 
créanciers;  on  leur  indique  et  les  moyens  qu'ils  ont  à  prendre , 
et  les  offres  qu'ils  peuvent  faire  pour  la  conservation  de  leurs 
droits. 

La  décision   de  trois  espèces  particulières  achève  et  com- 
plète cette  partie  delà  loi. 
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Dans  la  première ,  il  s'agissait  de  de'terminer  la  durée  d'un  "19 
usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers;  et  l'on  a 
cédé  à  des  vues  aussi  sages  que  politiques,  en  préférant, 
entre  les  différentes  dispositions  que  présentait  à  cet  égard  le 
droit  romain,  celle  qui  tend  à  laisser  le  moins  fong-temps 
possible  la  jouissance  séparée  de  la  propriété. 

Il  s'agissait ,  en  second  lieu ,  de  savoir  si  l'usufruit  accordé  Oao 
jusqu'à  ce  qu'un  tiers  eût  atteint  un  âge  fixe  dure  jusqu'à 
cette  époque  ,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 
L'usufruit  a  été  prolongé  jusqu'à  l'époque  où  le  tiers  aurait 
atteint  l'âge  s'il  eût  vécu,  cette  époque  n'étant  censée  dési- 
pjnée  que  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier  ,  et  pour  marquer  la 
durée  de  sa  jouissance. 

Enfin  on  a  décidé  que  la  vente  de  la  chose  sujette  à  l'u-  621 
sufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufrui- 
tier; sa  renonciation  à  l'usufruit  ne  peut  s'induire  d'aucune 
circonstance;  il  faut  qu'elle  soit  expresse. 

Les  règles  de  l'usufruit  sont  tracées  ;  il  ne  reste  plus  que 
peu  de  choses  à  dire  sur  celles  de  l'usage  et  de  l'habitation  ; 
c'est  l'objet  de  la  seconde  partie  du  projet  de  loi. 

CHAPITRE  II. 


De  l'Usage  et  de  F  Habitation. 


Il  y  a  cette  différence  entre  l'usufruit  et  l'usage ,  que  l  usu- 
fruit,  comme  nous  l'avons  vu,  est  le  droit  d<;  jouir  de  tous 
les  fruits  que  produit  la  chose  qui  en  est  l'objet ,  tandis  que 
l'usage  ne  donne  de  droits  que  sur  la  portion  de  ces  fruits  né- 
cessaire aux  besoins  de  l'usager. 

Ces  besoins  se  règlent  d'ailleurs  sur  sa  fortune  et  sur  ses 
habitudes  ;  et,  comme  il  est  impossible  de  séparer  des  besoins 
d'un  individu  ceux  de  sa  femme  et  de  ses  enfans ,  il  est  auto- 
risé à  prendre  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsistance  de 
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sa  famille,  lors  même  qu'il  n'aurait  éli-  ni  (-poux  ni  pève  à 
l'epoquo  où  le  droit  a  dté  établi  en  sa  laveur. 
(•■••        L'habitation  n'est  autre  chose  que  l'usage  d'une  maison. 
Toutes  les  règles  relatives  à  l'usage  sont  donc  applicables  à 
l'iiabitation. 

Après  avoir  établi  la  différence  entre  la  nature  de  l'usufruit 
et  celle  de  l'usage ,  voyons  les  règles  qui  leur  sont  communes, 
et  celles  qui  sont  p.articulières  au  droit  d'usage. 
C;',  ài..-  Ce  que  ces  droits  ont  de  connnun ,  c'est  la  manière  dont  ils 
s'établissent  ou  se  perdent;  l'obligation  de  donner  préala- 
blement caution  ,  et  de  faire  des  états  et  inventaires;  celle  de 
jouir  en  bon  père  de  famille. 

Deux  dispositions  sont  particulières  à  l'usage  et  à  l'habi- 
tation. 
03i-f.  ;  i  L'une  ne  permet  de  céder  ni  de  louer  son  droit  à  un  autre. 
En  effet,  l'étendue  ou  les  bornes  de  ce  droit  se  réglant  sur 
les  besoins  et  les  convenances  personnelles  de  l'usager ,  il  se 
modifierait  nécessairement ,  et  deviendrait  sujet  à  d'autres 
règles  en  passant  d'un  individu  à  l'autre. 
0  i  "•  La  seconde  disposition  est  relative  aux  charges  de  la  chose 
.soumise  à  l'usage.  Si  les  besoins  de  l'usager  absorbent  tous 
les  fruits ,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assu- 
jéti  aux  mêmes  charges  (|ue  l'usufruitier  :  s'il  ne  prend  qu'une 
partie  des  fruits,  ou  n'occupe  cju'une  partie  delà  maison,  il 
contribue  dans  la  ])roportion  de  sa  jouissance. 

Telles  sont  les  règles  de  l'usage  et  de  l'habitation,  s'il  n'y 
a  été  dérogé  par  des  stipulations  cuntraires. 

Législateurs,  je  vous  ai  présenté  le  système  et  les  détails 
du  projet  de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer.  \ous  y  avez 
vu  des  règles  générales  fondées  sur  la  nature  des  choses,  et 
des  dispositions  particulières  qui,  faisant  ressortir  l'équité  de 
ces  règles ,  et  leur  prêtant  un  nouvel  ap]>ui ,  guideront  les 
juges  dans  la  décision  de  cas  semblables. 

Dans  ce  projet  comme  dans  ceux  qui  vont  être  successive- 
jnent  présentés  à  votre  approbation,  vous  remarquerez  avec 
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atisfaction  le  soin  religieux  avec  lequel  tous  ceux  qui  ont 
concouru  à  la  rédaction  du  Code  ont  consulte'  la  législation 
de  ce  peuple  qui ,  après  avoir  asservi  la  terre  entière  par  la 
force  de  ses  armes,  la  gouverne  encore  par  la  supériorité  et 
la  profondeur  de  sa  raison.  Qu'il  me  soit  permis  de  signaler  ici 
une  erreur  répandue  par  l'ignorance  ,  et  que  la  paresse  pour- 
rait peut-être  accréditer  ,  c'est  qu'il  suffira  désormais  à  ceux 
qui  se  destinent  à  l'étude  des  lois  de  connaître  le  Code  civil. 
Nous  ne  pouvons  assez  leur  répéter  qu'à  l'exemple  de  nos  plus 
grands  magistrats  et  de  nos  plus  célèbres  jurisconsultes,  ils 
doivent  étudier  le  droit  dans  sa  source  la  plus  pure  ,  dans  les 
lois  romaines.  Ce  n'est  que  dans  les  recherches  et  la  médi- 
tation de  ce  monument  immortel  de  sagesse  et  d'équité  que 
peuvent  se  former  ceux  qui  aspirent  à  l'honorable  emploi 
d'éclaii'er leurs  concitoyens  sur  leurs  intérêts,  ou  de  pronon- 
cer sur  leuis  différends. 

Le  Tribunat  vous  propose  d'adopter  \e  projet  de  loi,  titre  II], 
livre  II  du  Code  civil,  sur  V  Usufruit ,  l'Usage  et  l'Habitation. 


Le  Corps  législatif  décréta  ce  projet  dans  la  même 
séance,  et  la  promulgation  eut  lieu  le  19  pluviôse  an  XII 
(9  février  i8o4). 
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TITRE  QUATRIÈME. 

Des  Seivitucles  ou  services  fonciers. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D  ÉTAT. 

l'foccs-verb.il  de  la  séance  du  4  brumaire  an  Xll    —  j-  octobre  l8oj.> 

M.  Treii.hakd  présente  le   titre  IV  Ju  livre  II. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS. 

Alt.  633.  »  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un   13; 
«  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  voisin  ap- 
'<  partenant  à  un  autre  propriétaire.  » 

Art.  634-   "  Ua   servitude  n'établit  aucune  prééminence    o.s 
«  d'un  héritage  sur  l'autre.  » 

Art.  635.   «'  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  oîg 
•<  lieux  ,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des  con- 
«  yen  tiens  entre  les  propriétaires.  » 

CHAPITRE  P'. 

Des  Seivitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  636.   «  Les  fonds   inférieurs  sont  assujétis  ,  envers   040 
»  ceux  cpii  sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  dé- 
<<  coulent  naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait 
«  contribué. 

<<  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
«  qui  empêche  cet  écoulement. 
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•<  Le  propriétaire  suj.érieur  ne  ])eut  rien  faire  qui  aggrave 

«  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 
04'        Art.  63-;.  <-  Celui  ijui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 

«  usera  sa  volonté.  » 
644        Art.  63<S.    X  Celui  dont  la  jiropriéte  borde  une  eau  cou— 

•<  rante  ,  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  do- 

«  inaine  public  par  l'article  53 1  ,  peut  s'en  servir  à  son  pas- 

«  sage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

"  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'béritage  ]>eut  même,  dans 

«  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  en  user  à  sa  volonté  ,  mais  à 

«  la  charge  de  la  rendre ,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours 

<<  ordinaire.  " 
t34'.        Art.  63c).  «  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  jjroprie- 

»  taires  auxquels  ces  taux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux  , 

«  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 

«  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  » 
040       Art.  640.  "  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 

«  bornage  de  leurs  jiropriétés  contigués.  Le  bornage  se  fait 

"  à  frais  communs.  » 
t=47        Art.    64'-   "  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage, 

«'  sauf  l'exception  portée  en  l'articie  676  ci-après.  » 
o^«       Art.  642.    "  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son 

«  droit  au  pâturage  commun  en  proportion  du  terrain  qu'il 

»  y  soustrait.  » 

CHAPITRE  il. 

Des  Sen^itudes  établies  par  Ut  loi^^ 

c.iî)  Art.  643-  "  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour 
«  objet  l'utilité  pubHque  ou  connnunale,  ou  l'utilité  des 
<  particuliers.  » 

(■)5<i  Art.  64  r  "  Celles  établies  pour  l'utilité  pubUipie  ou  com- 
'<  inuiiale  ont  pour  objet  le  maiche-pied  le  long  des  rivières 
•1  navigables  ou  flottables,  la  constructioia  ou  réparation  des 
"  chemins,  et  autres  ouvrages  jiublics  ou  conununaux. 
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<<  Tout  ce  qui  concerne  cette  es|)èce  de  servitude  est  de- 
«  terminé  par  des  lois  ou  des  lègleniens  particuliers.  » 

Art.  645.  «  La  loi  assujétit  les  propriétaires  à  différentes   (><> 
«1  obligations  l'un  à  l'ej^ard  de  l'autre,  indépendanuneni  <le 
«  toute  convention.  " 

Art.  646.  «  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  pai'  le  (Iode    •'  i^. 
•1  rural. 

«  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fosse  mitoyen  ,  auN 
«  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propri<-lf 
"  du  voisin,  à  i'égoiit  des  toits  ,  au  droit  de  passage.  » 

.        §  l". 

Du  Mil)'  et  (lu  Fiisst'  iiiiiojeiis. 

Art.  647.  '<  Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  liameaux  ,    r.j3 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtimens,  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  cbamps,  est  présumé 

mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  innrque  du  contraire.  » 

Art.  648.  '<  Il  V  a  mar(jue  de  non  mitoyenneté  lor.s.jue  la  654 
sonnnité  du  mur  est  droite  et  à  plondj  de  son  parement 
d'un  côté  ,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

"  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chapeton , 
ou  des  filets  et  corbeaux  de  ()ierre,  qui  y  auraient  été  mis 
en  bâtissant  le  mur. 

»  Dans  ces  cas  ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égoùt  ou  les  cor- 
beaux et  filets  de  pierre.  » 

Art.  649.  "  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi-    65:> 
toyen  sont  à  la  cliarge  de  tous  ceux  qui  y  oui   droit,   et 
proportionnellement  au  droit  de  cliacun.  •> 

Art.  65o.  "  Cependant  tout  propriétaire  d'un  mur  mitoyen   (..-.li 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations,  en  aban- 
donnant le  droit  de  mitoyenneté ,  [)ourvu  (jue  le  mur  mi- 
toyen ne  soutienne  pas  un  bâtiment  (|ui  lui  appartienne.  >' 
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g:.7  Alt.  G5i.  -^  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 
«  mur  mitoyen  ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans 
«  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
•<  (2  po.uces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de 
«  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du 
<'  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
'<  poutres  dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  clie— 
«  minée.  » 

6,8  Art.  652.  "  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 
<<  mur  mitoyen ,  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de 
«  rexhaussement ,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de 
»  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité 
«  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la 
«  valeur.  » 

tiSg  Art  653.  «  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  suj)- 
«  porter  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
t<  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excédant  d'é- 
«  paisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  » 

c'o  Art.  654-  "  Ll'  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhausse- 
«  ment  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié 
«  de  11  dépense  qu'il  a  coûté  ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol 
«  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur  s'il  y  en  a.  » 

(Gî  Art.  655.  "  Tout  propriétaire,  joignant  un  mur  a  de 
«  même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  remboursant 
«  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  et  du  sol  sur  le- 
"  quel  il  est  bâti.  » 

t;r,-  Art.  656.  «  L'un  des  voisins  ne  peut  praticjucr  dans  le 
«  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement ,  ni  y  appli- 
<<  cjuer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  ,  sans  le  consentement  de 
«  l'autre  ,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts 
"  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
'<  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre.  " 

ot,i  Art.  657.  '<  Tout  nuir  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera 
•'  construit  ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente- 
■<  deux  décimètres  (10  pieds)  de  Uauteur,  compris  le  comble, 
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•<  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et 
><  vingt-six  décimètres  (8  pieds)  dans  les  autres.  » 

Art.  658.  ■<  Lorsque  les  différens  étages  d'une  maison  ap-   064 
«  partiennent  à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété 
«  ne  règlent  pas  le  mode  des  réparations  et  reconstructions. 
«  elles  doivent  être  faites  ainsi  (ju'il  suit  : 

«1  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  pro- 
'<  priétaires ,  chacun  en  ])roportion  de  la  valeur  de  l'étage 
«  qui  lui  appartient. 

»  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  Ic- 
«  quel  il  marche. 

«  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
»  conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
«  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui  ;  et  ainsi  de  suite.  » 

Art.  65c).  «  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  oOj 
«  maison  ,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
«  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans 
X  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées  ,  et  pourvu  cjue 
»  la  reconstruction  se  fasse  avant  cjuc  la  prescription  soit 
«  acquise.  » 

Art.  66o.  <<  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  og6 
"  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  » 

Art.  66i .  «  Il  y  a  marque   do  non  mitoyenneté  lorsque   ggj 
»  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seule- 
«  ment  du  fossé.  » 

Art.  662.  «  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  ù  cos 
«  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  » 

Art.  663.   <>  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  lOg 
«  communs.  » 

Art.  664-  "  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  en  état  d^-    1J70 
«  clôture  est  réputée  mitoyenne ,  s'il  n'y  a  titre  ou  posses- 
»  sion  suffisante  au  contraire.  » 

Art.  665.  «  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute   G71 
'<  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlemens  particuliers 
«  actuellement  existans,  ou  par  les  usages  constans  et  recon- 
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«  nus;  et  à  défaut  de  règleniens  et  usages,  qu'à  la  dislance 
M  de  deux  mètres  de  la  ligne  se']i;natri<H'  de  deux  héritages." 

O71  Art.  666.  «  Le  voisin  peut  exiger  (|ue  les  arbres  plantés  à 
•'  une  moindre  distance  soient  arrachés.  » 

673  Art.  (iCi^.  <■  Les  arbres  (}ui  se  tvouvenf  tlans  la  haie  mi- 
i<  toyenne  sont  mitoyens  connue  la  haie,  et  chacun  des 
-<  deux  propriétairesa  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  » 

§11. 

De  1(1  Disliiiicc  rt  (les  Ouvrages  i/itcinicdiains  /i;(/iiis  jjour 
certaines  constructions. 

07 i  An.  666.  »  Celui  (jui  l'ait  cieuser  un  puits  ou  une  fosse 
"  d'aisanct!  piès  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

«  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  àlre  ,  lorge  , 
'<  four  ou  fourneau  ; 

«  Y  adosser  une  étable  ; 

•'  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  matières 
"  corrosives; 

«  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règle— 
>i  mens  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages 
■'  prescrits  parles  mêmes  rè^lemens  pour  éviter  de  nuire  au 
>•  voisin.  » 

§111. 

Des  Vues  sur  la  proprii'té  de  son  voisin. 

bj^  Art.  66t).  '<  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consente- 
!■  ment  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fe- 
.1  nètre  ou  ouverture  pour  vue ,  en  quelque  manière  (|ue  ce 
'<  soit,  même  à  verre  dormant.  » 

67(1  Art.  670.  '<  Le  projuii'taire  d'un  mur  non  mitoyen  joi- 
>i  gnant  immédiatement  l'héritage  d'autrui  ])eut  pratiquer 
"  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
Il  dormant.  » 
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Art.  671.  "  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis   '"'77 
«  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plan- 
'<  cher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à 
<<  rez-de-chaussée;  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au- 
<•  dessus  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs.  " 

Art.  672.  '<  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres   O78 
«  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'hé- 
«  ritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin  ,  s'il  n'y  a  dix-neuf 
"  décimètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  inur  où  on  les 
«  pratique  et  ledit  héritage.  » 

Art.  673.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques   079 
<<  sur  le  même  héritage  ,  s'il  n'y  a   six    décimètres  (  deux 
«  pieds)  de  distance.  » 

Art.  674-  •'  La  distance  dont  ii  est  parlé  dans  les  deux  ai-  oSo 
'<  ticlcs  précédens  se  compte  depuis  le  parement  extérieur 
X  du  mur  où  l'ouverture  se  fait  ;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres 
«  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
«  moitié  du  mur  opposé  de  séparation ,  si  ce  mur  est  mi- 
«  toyen. 

"  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen  ,  l'intervalle  doit  se 
«  compter  jusqu'à  son  parement  intérieur.  » 

§IV. 

De  l'Egnut  ries  tails. 

Art.  675.  «  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  ma-   in, 
«  nière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
<<  sur   la  voie   publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  h' 
<<  fonds  de  son  voisin.  » 

^  V. 

Du  Droit  de.  passade . 

Art.  676.  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,    gs» 
«  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamev 
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«  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation 

•i  de  son  héritage,  à  la  charge  il'une  indenuiité  jnoportionnee 

<<  au  dommage  qu'il  peut  occasioner,  » 
683       Art.  677.   «  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 

»  côté  où  le  trajet  est  le  ])lus  court  du  fonds  enclavé  à  la 

>'  voie  publique.  » 
û8.;        Art.  678.  »  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 

>i  moins  donuuageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  ac- 

•<  cordé.  » 
(>85        Art.  (379.  «  L'action  en  indenmité,  dans  le  cas  prévu  par 

'<  l'article   (i^G  ,   est  prescriptible  ;   et  le  passage   doit  ètrt; 

<'  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 

"  vable.  » 

CHAPITRE  III. 

Des  Sefvitiules  établies  par  le  fait  de  Choniine. 

SECTION    I*"®. 

Des  diverses  espèces  de  Servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur 

les  biens. 

<".8(i  Art.  680.  »  Il  est  2)ermis  aux  propriétaires  d'établir  sur 
«  leurs  propriétés ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés ,  telles 
«  servitudes  que  bon  leur  semble ,  pourvu  néanmoins  que 
«  les  services  établis  ne  soient  inq)osés  ni  à  la  personne  ni  en 
«  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour 
«  un  fonds ,  et  pourvu  (jue  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien 
'<  de  contraire  à  l'ordre  public. 

«  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  rè- 
u  glent  par  le  titre  qui  les  constitue;  à  défaut  de  titre,  par 
■<  les  règles  ci-après.  » 

(87  Art.  681 .  .<  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des 
»  bâtimens,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

"Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit 
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"  que  les  bâliniens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la 
«  ville  ou  à  la  campagne. 

«  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales.  » 

Art.  682.  »  Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  discon-  '-s» 
u  tinues. 

X  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 
«  peut  être  continuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
«  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts ,  les 
"  vues,  et  autres  de  celte  espèce. 

«  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
><  fait  actuel  d«  l'homme  j)our  être  exercées  :  tels  sont  les 
"  droits  de  passage,  puisage,  pacage,  et  autres  semblables.  •> 

Art.  683.  «  Les  servitudes  sont  visibles  et  apparentes  ,  ou  «'"g 
«  non  apparentes. 

«  Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'annoncent  par 
«  des  ouvrages  extérieui's ,  tels  qu'une  porte ,  une  fenêtre  , 
«  un  aqueduc. 

<i  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
«  de  signe  extérieur  de  leur  existence ,  comme ,  par  exemple, 
«  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
*■<■  une  hauteur  déterminée.  » 

s  K  C  T  I  O  K    II. 

Comment  s'établissent  les  Senitudes. 

■  Art.  684.  "  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'ac-  690 
«<  quièrentpar  titres  ou  par  la  possession  de  ti'ente  ans.  •> 

Art.  685.  «  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les   f^gi 
«  sei-vitudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes  ne 
«  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

«  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
«  établir  ,  sans  cependant  qu'on  puisse  attacjuer  aujourd'hui 
•^<  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  posses- 
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"  sien ,  dans  les  pays  où  oUes  pouvaient  s'acquérir  de  cette 

«  manière.  >• 
692       Art.  686.  >'  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 

«1  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes.  » 
i"'9^       Art.  G87.   «  Il  n'y  a   destination  du  père  de  famille  que 

<<  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés 

«  ont  appartenu  au  même  propriétaire  ,  et  que  c'est  par  lui 

«  que  les  choses   ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la 

"  servitude.  » 

694  Art.  688.  «  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les- 
«  quels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de 
«  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  con- 
"  venlion  relative  à  la  servitude ,  elle  continue  d'exister  ac- 
"  tivement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné ,  ou  sur 
«i  le  fonds  aliéné.  » 

695  Art.  689.  «  Le  titre  constitutif  de  la  servitude ,  à  l'égard  de 
»  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut 
»  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude  , 
«  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  » 

figCi  Art.  6go.  «  Quand  on  établit  une  servitude,  ou  est  censé 
«  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

»  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'au- 
«  trui  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage.  » 


SECTION     III. 


Des  Droits  du  j)roj)rutairr  dn  jonds  atuiucl  la  servitude  est  duc. 

C97  Art.  691.  "  Celui  auquel  ».'st  due  une  servitude  a  droit  de 
«  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  con- 
«  server.  » 

Cl, .8  Art.  692.  «  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  frais  ,  et  non  à 
•>  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujéti ,  à  moins  que  le  titre 
1    d"(itablissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  » 
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Alt.  693.  •<  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  '''99 
«  assujéti  est  chargé  par  le  litre  de  faire  à  ses  frais  les  ou- 
«  vrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  ser- 
'<  vitude ,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge ,  en  aban- 
«  donnant  le  fonds  assujéti  au  propriétaire  du  fonds  auquel 
«  la  servitude  est  due.  » 

Art.  694-  "  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  éta-   j"" 
«  blie  vient  à  être  divisé ,  la  servitude  reste  due  pour  cha(jue 
<•  portion  ,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujéti 
«  soit  aggravée. 

<<  Ainsi ,  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un  passage ,  tous  les  co- 
«  propriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  en- 
«  droit.  >' 

Art.  695.  «  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servi-   701 
vi  tude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou 
«  à  le  rendre  plus  incommode. 

«  Air\si  il  ne  peut  changer  l'étal  des  lieux  ni  transjiorter 
«  l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
'<  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

«  Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  de— 
"  venue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujéti ,  ou 
«  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses  , 
«  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit 
<<  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits  ,  et  celui-ci  ne 
«  pourrait  pas  s'y  refuser.  » 

Art.  696.  «  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude   702 
"  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  rien  innover  ni 
«  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui 
«  elle  est  due  ,  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.  » 

SECTION    IV. 

Comment  les  Sen'iturtcs  s'éteignent. 

Art.  69'j.    «  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se    /"J 
«  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  » 
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70)  Art.  6c)8.  •<  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
«  manière  qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 
«  écoule'  un  espace  de  ti!m])s  suflisant  pour  faire  présumer 
<>  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  article  701 
"  ci-après.  » 

7o">  Art.  699.  «  Toute  servitude  est  censée  éteinte  lorsque  le 
«  fonds  à  qui  elle  est  due ,  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis 
»  dans  la  même  main.  » 

70O  Art.  700.  «  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  non-usage 
<<  pendant  trente  ans.  » 

707  Art.  701.  «  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les 
«  diverses  espèces  de  servitudes ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
«  d'en  jouir,  lors(|u'il  s'agit  de  servitudes  discontinues;  ou 
«  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  , 
'<  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  » 

708  Art.  702.  «  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
«  comme  la  servitude  même,  et  de  la  même  manière.  » 

709  Art.  703.  «  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est 
«  établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis ,  la  jouissance  de 
"  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  » 

:io  Art.  ']o/\.  «  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un 
«  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir ,  comme  un 
'<  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  » 

C37  àG39      Les  articles  633  ,  634  et  635  sont  adoptés. 

M.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  I"  ,  des  Scnitiules 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

C4o       L'article  636  est  adopté. 

C4i        L'article  637  est  discuté. 

M.  Berlier  ,  en  adoptant  le  principe  énoncé  dans  l'article, 
craint  qu'on  n'en  rende  l'apjdication  abusive ,  si  l'on  n'a- 
joute ,  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  du  propriétaire  de 
l'héritage  inférieur,  quand  il  a  reçu  l'eau  de  cette  source  j>endant 
un  temps  suffisant  pour  eu  prescrire  l'usage. 
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M.  Treilhard  dit  que,  pour  prescrire ,  il  faut  posséder 
animodomini;  or,  le  propriétaire  du  fonds  infe'rieur  ne  peut 
ignorer  que  la  source  de  l'eau  qui  traverse  sa  propriété  ne  lui 
appartient  pas.  Cette  source  est  à  celui  qui  possède  le  terrain 
où  elle  se  trouve  :  lui  seul  a  le  droit  d'en  user.  S'il  lui  laisse 
un  cours ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  entendu  donner  un 
droit  au  propriétaire  inférieur  par  le  domaine  de  qui  elle 
s'écoule. 

M.  Berlieu  dit,  pour  motiver  l'amendement  qu'il  a  pro- 
posé ,  que  bien  que  les  eaux  soient  une  propriété,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  cette  propriété  est  d'une  espèce  toute  par- 
ticulière :  l'article  est  bon  ,  si  on  ne  l'applique  qu'au  proprié- 
taire inventeur  de  la  source ,  lequel  lui  donnera  telle  desti- 
nation qu'il  lui  plaira,  sans  nuire  à  ses  voisins,  ni  sans  leur 
conférer  des  avantages  qu'il  ne  leur  doit  point. 

Mais  si  les  choses  ne  sont  plus  à  leur  origine ,  et  que ,  petï- 
dant  plus  de  trente  ans ,  ce  propriétaire  ait  laissé  à  sa  source 
un  cours  servant  aux  héritages  inférieurs  ,  ne  serait-ce  pas 
porter  un  grand  préjudice  à  ceux-ci ,  que  de  supprimer  ou 
détourner  ce  cours ,  surtout  s'il  y  a  eu  des  ouvrages  faits  eu 
considération  de  cet  état  de  choses? 

M.  Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  changer 
tous  les  trente  ans  la  dis]X)sition  de  ses  eaux  ,  sous  peine  de 
perdre  ce  droit  pour  le  temps  postérieur. 

M.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  qu'il  partage 
l'opinion  de  M.  Berlier.  Il  est  incontestable  qu'un  cours  d'eau 
ajoute  à  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  traverse.  L'usage  a  éta- 
bli que  la  propriété  des  eaux  s'acquiert  |>ar  la  jouissance  , 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  dans  le  fonds  inférieur  des  con- 
structions pour  en  profiter.  Si  les  eaux  pouvaient  lui  être  re- 
tirées ,  si  le  pi'opriétaire  du  fonds  supérieur  pouvait  en  dis- 
poser et  les  vendre  ,  la  valeur  du  fonds  inférieur  serait 
diminuée  notablement,  et  tel  qui  aurait  coûté  1 00,000  francs 
serait  réduit  à  5o. 

Il  convient  d'observer  aussi  qu'il  est  des  villages  dont  les 
XI.  17 
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l'oniaines  çtles  abreuvoirs  publics  ne  sont  alimentés  que  par 
les  eaux  qui  découlent  d'uii  fonds  su]>éiicur  dont  un  ])arti- 
culier  est  propriétaire. 

Au  surplus,  pour  ne  pas  imposera  l'exercice  de  la  propriété 
la  gène  dont  a  parlé  M.  TrcUhard  ^  il  suffirait  de  n'établir  le 
principe  que  pour  l'avenir ,  et  de  laisser  jiour  le  passé  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent. 

ÎM.  Pelet  dit  que  l'application  du  principe  au  passé  trou- 
blerait la  tranquillité  des  campap^nes.  Là  on  trouve  des 
sources  qui ,  situées  dans  l'héritage  d  un  seul ,  deviennent  , 
par  le  cours ,  des  eaux  communes  à  plusieurs  :  l'usage  a  sanc- 
tionné cet  ordre  de  choses  ;  on  ne  peut  le  changer  sans  dé- 
pouiller beaucoup  de  propriétaires  de  ce  qu'ils  regardent , 
avec  raison  ,  comme  un  droit  acquis. 

En  appuvant  l'amendement  de  IM.  Rr^nndd  (  de  Saint- 
Jean-d'Angely  ) ,  M.  Pclct  demande  qu'il  soit  étendu  aux 
deux  articles  suivans. 

M.  Maleville  dit  que  l'article  est  conforme  aux  maxime.^ 
du  droit.  Le  temps  seul  n'affaiblit  pas  les  droits  du  proprié- 
taire d'une  source.  Ce  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans 
le  cas  où ,  indépendamment  de  la  possession ,  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  a  fait  depuis  trente  ans  des  ouvrages  pour 
l'usage  des  eaux.  Mais  connue  l'application  rigoureuse  du 
principe  peut  quelquefois  devenir  injuste  ,  elle  a  été  adoucie 
par  la  jurisprudence.  Un  arrêt  rapjiorté  par  Hcnrys,  protionce 
contre  un  propriétaire  qui ,  par  malice  et  sans  aucune  inten- 
tion d'en  profiter ,  détournait  des  fonds  inférieurs  les  eaux 
surgissant  de  son  fonds.  L'article  689  confirme  cette  juris- 
prudence ,  et  permet  aux  juges  de  suivre  l'équité.  Cet  ar- 
ticle est  la  meilleure  loi  qu'on  puisse  faire  sur  cette  matière, 
où  il  est  dangereux  de  poser  des  principes  trop  abstraits.  On 
a  fort  bien  dit  que  la  propriété  des  eaux  est  d'une  espèce  par- 
ticulière :  sans  doute  celui  dans  le  fonds  duquel  l'eau  surgit 
a  le  droit  de  s'en  servir ,  quand  même ,  pendant  mille  ans  , 
elle  aurait  coulé  dans  les  fonds  du  voisin  ,  à  moins  que  celui- 
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ci  ne  se  la  fût  appropriée  par  un  titre  ou  ])ar  des  ouvrages  ; 
mais  les  besoins  de  ce  premier  propriétaire  une  fois  satisfait.  ., 
l'équité,  l'intérêt  pnblic  et  la  destination  même  de  l'eau  ne 
permettent  pas  que  les  fonds  inférieurs  en  soient  arbitraire- 
ment privés  :  la  Providence  a  créé  pour  l'usage  de  tous  cet 
élément  nécessaire  à  tous  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  Justinien 
a  dit  dans  ses  excellens  Instituts  :  Coniiminia  sunt  otnnimn 
hœc ,  acr,  aq!(a  pro/Inciis ,  mare. 

M.  Tronchet  dit  (jue  ,  pour  se  fixer ,  il  importe  de  consi- 
dérer quel  était  le  droit  ancien ,  et  de  le  comparer  avec  la 
proposition  faite  par  M.  Bciiicr. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  on  ne  pouvait  prescrire  sans 
titre  :  ainsi  la  seule  possession  des  eaux  n'en  donnait  jamais 
la  pi'opriété.  Dans  les  })ays  de  di'oit  écrit ,  la  prescription 
pouvait  avoir  lieu  sans  titre;  mais  le  propriétaire  d'une  source 
avait  exclusivement  la  disposition  des  eaux.  Ainsi,  le  droit 
qu'on  propose  d'établir  n'existait  sur  aucun  point  de  la 
France.  Il  en  résultait  que  le  propriétaire  inférieur  ne  pou- 
vait prétendre  à  conserver  l'usage  des  eaux  <jue  lorsqu'il  avait 
traité  avec  le  propriétaire  supérieur  ;  autrement  il  demeurait 
sous  le  droit  commun,  qui  lui  refusait  ce  droit. 

Maintenant  la  section  piopose  de  rendre  les  servitudes 
prescriptibles;  mais,  pour  profiter  de  cette  disposition,  il 
faut  une  possession  fondée  sur  des  actes  qui  supposent  un 
titre  perdu  et  que  la  possession  remplace.  Il  sera  donc  très- 
difficile  de  prescrire  ,  si  la  possession  n'est  attestée  par  des 
ouvrages  extérieurs. 

Il  peut  cependant  y  avoir  des  raisons  d'équité  supérieure , 
qui ,  comme  dans  l'espèce  rapportée  par  Henrys .,  obligent  de 
s'écarter  de  la  règle  générale.  L'article  63c)  donne,  pour  ce 
cas  ,  aux  juges  la  plus  grande  latitude. 

M.  Berlier  dit  que  la  législation  n'a  pas  été  toujours  bien 
fixée  sur  le  point  en  discussion.  La  loi  6  ,  Cod.  de  Servit,  ci. 
aqiiâ ,  a  été  assez  long— temps  diversement  interprétée.  Bre- 
tonnicr  dans  ses  questions ,  Lamoignon  dans  ses  arrêtés ,  Davot 
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(-■t  d'autres  jurisconsullcs  ,  pensaient  que  le  proprie' taire  d'un 
héritage  dans  le<[uel  est  une  fontaine  ne  peut  disposer  de 
l'eau  à  l'exclusion  de  celui  cpii  a  des  héritages  inférieurs.  A 
la  vérité,  cette  opinion  a  été  fortement  contredite,  et,  dans 
le  dernier  état  de  la  juris|»rudence ,  le  droit  de  disposer  de  la 
source  a  été  reconnu  en  faveur  du  ]nopiiétaire  du  fonds  où 
elle  prenait  sa  naissance;  mais  du  moins  ,  et  dans  beaucoup 
de  pays,  ce  n'était  que  sauf  le  droit  que  les proju'iétaires  in- 
férieurs pouvaient  avoir  acquis  par  une  possession  de  trente 
ans:  cette  modification  est  attestée  par  Ba/inclier,  pour  le 
ci-devant  duché  de  Bourgogne. 

Au  reste  ,  et  abstraction  faite  des  anciens  principes  ,  il  faut 
aujourd'hui  faire  ce  qui  est  le  plus  utile  et  le  plus  juste  :  or, 
sera- t-il  utile  et  juste  de  priver  l'héritage  inférieur  d'un  bé- 
néfice qu'on  pouvait,  il  est  vrai ,  ne  ])as  lui  accorder,  mais 
qui ,  après  un  grand  laps  de  temps  ,  ne  saurait  lui  être  retiré 
sans  un  notable  détriment? 

On  a  dit  que  c'était  simple  tolérance  de  la  part  du  pro- 
2)rié taire  de  la  source  :  mais  quelque  idée  que  l'on  veuille  at- 
tacher à  cette  espèce  de  possession  ,  la  loi  n'a  pas  moins  le 
droit  d'en  fixer  les  effets  de  la  manière  la  plus  utile  à  la  so- 
ciété . 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  faut  sans  doute  prévenir 
l'abus  qu'un  propriétaire  pourrait  faire  de  ses  droits ,  sans 
néanmoins  en  entraver  l'exercice.  On  no  peut  le  forcer, 
connue  il  a  été  dit ,  à  faire  signifier,  tous  les  trente  ans,  un 
acte  aux  propriétaires  inférieurs,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
prescrivent  contre  lui. 

En  se  réglant  donc  par  les  principes ,  on  ne  peut  mettre 
en  question  si  une  source  est  une  propriété  ;  et,  ])ar  une  suite 
nécessaire ,  on  ne  peut  refuser  au  propriétaire  le  droit  d'eu 
disposer  à  son  gré.  L'écoulement  naturel  des  eaux  parles  fonds 
inférieurs  n'apporte  pas  de  modification  à  ce  droit. 

A  l'égard  du  cas  particulier  proposé  par  M.  Rt^g/iaud  (de 
Saint-Jean-d'Angely) ,  il  s'agit  là  de  l'intérêt  d'une  commune 
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entière.  Il  faut  donc  chercher  à  le  concilier  avec  le  droit  du 
proj>rietaire  :  on  y  arriverait  en  laissant  à  la  commune  des 
eaux  qui  lui  sont  indispensables,  et  en  la  forçant  d'indemni- 
ser le  i)roprietaire.  Hors  ce  cas  d'utilité  publique ,  et  lorsqu'il 
n'y  a  que  l'intérêt  des  j)articulieis  qui  possèdent  les  fonds 
inférieurs,  rien  ne  peut  plus  balancer  les  droits  du  proprié- 
taire. 

Cependant  la  modification  qu'on  a  proposé  de  faire  au  prin- 
cipe général  est  juste.  Lorsque  le  j)ropriétaire  a  souffert ,  pen- 
dant tout  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  prescription, 
les  ouvrages  faits  par  le  propriétaire  inférieur  ,  il  paraît  avoir 
tacitement  concédé  des  droits  à  ce  dernier.  Peut-être  cette 
modification  est-elle  exprimée  au  titre  de  la  Prescription  ; 
mais  il  serait  utile  de  l'énoncer  ici. 

A  l'égard  du  passé,  il  se  réglera  par  les  lois  antérieures. 
M.  Tronchct  les  a  rappelées.  Dans  les  pays  coutumiers,  le 
propriétaire  inférieur  ne  pouvait  prescrire  qu'avec  un  titre; 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  il  prescrivait  sans  litre  ,  mais 
seulement  lorsque  sa  possession  était  constatée  par  des  cons- 
tructions. 

31.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  c|uc  lorsqu'on 
réfléchit  que  nos  relations  avec  d'autres  iltats,  et  en  parti- 
culier avec  la  république  italienne ,  ont  fait  connaître  et  ont 
introduit  en  France  ,  depuis  quelque  temps ,  l'usage  si  utile 
des  irrigations;  la  France  a  joint  à  son  territoire  le  Piémont 
où  l'art  des  irrigations  féconde  des  régions  abondantes  et  de 
riches  prairies  ,  on  sent  combien  la  modification  admise  par 
le  Consul  est  importante.  L'intérêt  public  exige  qu'on  con- 
serve aux  propriétaires  inférieurs  l'avantage  des  irrigii tiens 
qu'ils  se  sont  ménagées  par  des  travaux  ou  des  constructions  : 
il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  supérieur  qui  les  a  souffertes 
puisse  tout-à-coup  les  rendre  inutiles  ,  en  vendant ,  par 
exemple ,  les  dérivations  de  sa  source  à  des  tiers  qui  se  trou- 
veraient ainsi  enrichis  par  la  ruine  de  celui  auquel  les  eaux 
seraient  enlevées. 
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L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  pioi)Oses  par 
M.  £c/lier,M.  Rtg/mud  (de  Smut-Jtan-d'Angely)  et  par 
le  Consul  Carnhacércs. 

fiii       L'article  638  est  discute. 

M.  Pei.f.t  dit  qu'il  est  à  craindre  (jue  l'un  des  proprié- 
taires supérieurs  ne  s'empare  tellement  des  eaux  ,  qu'il  n'en 
absoi  be  l'usage  et  n'en  laisse  rien  échapper  ver»  les  proprié- 
tés inférieures. 

M.  Tronchet  répond  que  cet  abus  est  impossible ,  parce 
que  ,  dans  le  cas  de  contestation  ,  les  tribunaux  déterminent 
la  jouissancw  de  chacun  par  un  règlement  qui  fixe  le  temps 
pendant  lequel  chaque  propriétaire  usera  des  eaux  ,  et  même 
l'heure  où  il  pourra  s'tn  servir. 

M.  Galli  dit  que  la  disposition  générale  de  l'article  est 
utile  et  juste;  que  cependant,  pour  ne  point  bouleverser  les 
usages  dans  le  ci-devant  Piémont,  il  est  nécessaire  de  la  mo- 
difier par  une  exception. 

En  effet,  dans  le  Piémont,  presque  tous  les  terrains  sont  fé- 
condés à  l'aide  d'irrigations  qui  viennent  des  fonds  supé- 
rieurs. On  les  réduirait  à  être  stériles  si  ces  eaux  leur  étaient 
retirées.  Mais  ppur  que  l'article  n'ait,  sous  ce  rapport,  au- 
cune conséquence  fâcheuse  ,  il  suffit  d'excepter  de  son  appli- 
cation les  eaux  acquises  à  l'irrigation  des  fonds  inférieurs 
par  titre  ou  par  possession . 

M.  Treilhard  dit  que  lorsqu'il  y  ^  un  titre,  il  prévient 
toutes  les  difficultés  ;  s'il  n'y  a  pas  de  titre  qui  fasse  un  pro- 
priétaire ,  quelle  autre  règle  peut-on  suivre  que  celle  qui  est 
établie  par  l'article? 

M.  Tronchbt  dit  qu'en  effet ,  dans  ce  cas  ,  chacun  des  iiro- 
priétaires  dans  le  domaine  desquels  l'eau  passe  est  obligé 
de  la  rendre  à  son  cours  ordinaire. 

M.  Galli  dit  que  si  le  propriétaire  supérieur  profite  des 
eaux  pour  des  irrigations  ,  elles  n'arriveront  pas  aux  proprié- 
tés inférieures  dans  toute  la  quantité  qui  leur  est  due  par 
Utre  ou  par  possession. 
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31.  'ÎRONCHEr  dit  que  quand  l'eau  passe  sur  plusieurs  hé- 
ritages sans  que  personne  en  soit  propriétaire ,  l'usage  en  est 
déterminé  entre  tous  par  un  règlement. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  (pie  le  cours  des  eaux  intéres- 
sant pres([ue  toujours  l'utilité  publique ,  il  devient  aussi  sou- 
vent l'objet  de  règlemens  administratifs,  différens  de  ceux 
que  font  les  tribunaux  entre  les  propriétaires;  qu'il  convien- 
drait donc  de  subordonner  la  jouissance  de  ceux-ci  aux  dis- 
positions de  ces  sortes  de  règlemens. 

M.  Tronchet  dit  que  ces  règlemens  ne  doivent  pas  ctrc 
prévus  dans  le  Code  civil. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  qu'on  pourrait  cependant, 
au  lieu  de  dire  que  chacun  usera  des  eaux  à  sa  volonté  ^  spé- 
cifier que  la  jouissance  du  propriétaire  supérieur  sera  réglée 
de  manière  à  ne  pas  nuire  à  celle  du  propriétaire  inférieur. 

M.  Galli  dit  que  cette  composition  est  impossible ,  parce 
que  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  avoir  la  jouissance  des 
eaux  sans  en  préjudicier  le  propriétaire  inférieur  :  cepen- 
dant ce  dernier  est  le  seul  qui ,  par  titre  ou  par  possession  , 
ait  le  droit  d'en  user  dans  la  totalité  qui  lui  est  due. 

IM.  Treilhabd  observe  que  l'article  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  il  existe  un  titre  de  propriété. 

M.  Galli  dit  que  sa  ])roposition  teiul  à  donner  à  la  pos- 
session la  même  force  qu'à  un  titre. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  de  quelle  espèce  de  pos- 
session 3] .  Gain  entend  parler  :  si  c'est  de  la  possession  im- 
mémoriale constatée  jjar  des  constructiot^s. 

3L  Galli  répond  qu'il  ne  demande  d'autre  exception  que 
celle  du  titre  ou  de  la  possession  ,  qu'il  a  déjà  réclamée. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que,  dans  la  ci-devant  Limagne , 
une  source  d'eau  qui  coule  du  haut  d'une  montagne  arrose 
souvent  toutes  les  propriétés  inférieures,  mais  chacune  ne 
jouit  que  d'un  fdet;  que  c'était  par  celte  raison  qu'il  avait 
proposé  de  subordonner  l'application  de  l'article  à  ce  qui  se- 
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rait  déterminé  par  des  règlcinens  d'aduiinistration  pour  des 
vues  d'utilité  publique. 

M.  TpxEii  HARD  observe  que  cette  modification  ne  satisferait 
pas  M,  Gain.  Sa  proposition  n'est  pas  de  réduire  à  un  usage 
modéré  des  eaux  ceux  dont  elles  traversent  les  propriétés , 
mais  d'en  Qter  entièrement  la  jouissance  aux  propriétaires 
supérieurs,  pour  la  donner  sans  partage  aux  propriétaires 
inférieurs,  parce  que  leur  héritage  ne  se  compose  que  de 
prairies. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cependant,  pour  ne  pas 
scinder  la  proposition  de  M.  Galli ^  il  faut  ajouter  qu'il  ne  ré- 
serve les  eaux  aux  propriétaires  inférieurs  que  lorsqu'une  pos- 
session centenaire,  prouvée  })ar  les  constructions  qu'ils  ont 
faites  et  par  vine  jouissance  publique ,  leur  donne  des  droits 
exclusifs  à  l'usage  des  eaux  :  alors  la  proposition  est  incontes- 
table. H  faut  seulement  que  la  rédaction  la  consacre. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

64^       L'article  689  est  adppté. 

64<"'       L'article  64o  est  discuté. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  le  bornage 
et  l'obligation  de  le  souffrir  ne  sont  pas  une  servitude ,  et 
que  cette  disposition  serait  mieux  placée  dans  le  Code  rural. 

M.  Treilhard  dit  que  l'obligation  de  souffrir  le  bornage 
est  une  servitude. 

L'article  e^t  adopté. 
647-G48        Les  articles  641  et  642  sont  adoptés. 

M.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II ,  des  Senùtudes 
établies  par  la  loi. 

gigàlv.!      Les  articles  643 ,  644 >  ^4^  ^'  ^4^  sont  adojJtés. 
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Le  §  P'',  du  Mur  et  du  Fusse  mitoyens ,  est  soumis  à  la 
discussion. 

L'article  647  est  discuté.  6*5 

M.  Berlier  propose  de  ne  déclarer  le  mur  servant  de  sé- 
paration entre  Lâtimens  xniioycn  c[\xc  jusqu'à  héberge ,  c'est- 
à-dire  jusqu'au  point  où  deux  bâtimens  de  hauteur  inégale 
peuvent  profiter  du  mur  connnun  ;  la  partie  du  mui"  qui 
excède  la  sommité  du  bàliment  le  plus  bas  est  évidemment 
propre  eu  totalité  au  maître  du  bâtiment  le  plus  élevé. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  648,  649,  65o,  65 1 ,  652,  653  ,  654?  ^^^  ^^  G54à66» 
656  sont  adoptés. 

L'article  657  est  discuté.  60î 

M.  Bérenger  dit  que  la  disposition  qui  détermine  la  hau- 
teur du  mur  gène  inutilement  la  liberté  des  propriétaires. 

M.  Treilhard  dit  que  la  loi  ne  fixe  la  hauteur  du  mur  que 
pour  le  cas  où  l'un  des  deux  propriétaires  veut  se  clore  et  y 
contraint  l'autre.  Si  tous  deux  sont  d'accord,  ils  peuvent 
s'écarter  de  cette  disposition  et  donner  au  mur  l'élévation 
qu'il  leur  plaît. 

M.  Galli  observe  qu'à  Turin ,  et  dans  tout  le  Piémont ,  il 
existe  des  cours  tellement  resserrées,  que,  si  le  mur  était  né- 
cessairement de  la  mesure  proposée  de  trente-deux  décimè- 
tres (dix  pieds  ) ,  elles  seraient  privées  du  jour. 

Il  demande  que,  sur  la  fixation  de  la  hauteur,  la  loi  renvoie 
aux  usages  locaux. 

M.  Treilhard  répond  que  la  section  a  suivi  le  droit  eu 
vigueur.  A  Paris ,  où  l'on  trouve  beaucoup  de  cours  aussi 
étroites  qu'à  Turin  ,  les  murs  de  séparation  ont  toujours  été 
élevés  à  dix  pieds. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  fait  observer, 
comme  fait ,  que  déms  les  nouvelles  constructions ,  à  Paris , 
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les  murs  de  cours  et  jardins  n'ont  pas  la  hauteur  exigée  par 
i'article,  et  il  propose  de  fixer  à  dix  pieds  l'élévation  des 
murs  sur  la  rue,  et  à  huit  celle  des  iimrs  de  séparation. 

M.  Treilhard  observe  que  l'on  ne  peut  admettre  d'inno- 
vation arbitraire  dans  cette  matière  ;  car  si  l'on  veut  décider 
sans  avoir  des  bases,  l'imagination  ne  sait  plus  où  s'arrêter. 

Au  surplus  l'article  présente'  par  la  section  n'a  excitéaucunc 
réclamation  tle  la  part  des  tribunaux  ;  niais  ils  se  sont  élevés 
contre  le  renvoi  aux  usages  locaux.  Ils  n'y  ont  vu  (ju'un  prin- 
cipe de  doutes  et  d'incertitudes.  Ce])endant,  pour  ne  pas 
heurter  les  habitudes  des  pays  nouvellement  réunis ,  on 
])ouriait  laisser  le  gouvernement  leui-  appliquer  la  disposi- 
tion par  des  règieinens  locaux. 

Le  Consul  Cambacékès  dit  que  de  semblables  questions 
doivent  pouvoir  être  décidées  promptement  et  par  des  règles 
familières  à  tous.  Il  propose  d'admettre  la  règle  générale 
présentée  par  la  section,  en  ajoutant  :  à  moins  que  l'usage 
lOnlralrc  ne  soit  eonstant. 

M.  Beblier  dit  que  l'article  deviendrait  d'une  exécution 
])lus  facile ,  si  on  y  exprimait  <|ue  le  propriétaire  inter|>ellé 
tle  contribuer  à  la  clôture  peut  s'en  dispenser  en  renonçant  à 
la  mitoyenneté ,  et  en  cédant  la  moitié  de  la  place  sur  laquelle 
le  mur  doit  être  construit  :  cette  option  était  déférée  en  beau- 
coup de  pays. 

M.  Tronchet  dit  que  cette  modification  est  exprimée  dans 
l'article  65o. 

M.  Bigot-Préameneu  observe  que,  dans  les  villes  d'une  po- 
])ulation  un  peu  nondireuse ,  toujours  les  propriétaires  ont  été 
flans  l'obligation  de  se  clore,  et  que  cependant  l'article  ne 
rappelle  pas  cette  obligation. 

Le  Consul  CAMBACÉRiis  dit  (pi'on  pourrait  donner  à  la  loi 
\jl  marche  suivante  : 

On  imposerait  d'abord  aux  j)ropriétaires  des  villes  un  peu 
considérables  l'obligation  de  se  clore.  On  ajouterait  qu'ils 
iie  pourront  être  forces  d'clevci  le  mur  de  séparation  à  plus 
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de  dix  pieds.  Par  là  ,  sans  parler  des  usages  locaux  ,  on  lais- 
serait néanmoins  la  facilité  de  les  suivre  :  le  procès-verbal 
du  Conseil  expliquerait  l'intention  de  la  loi.  Enfin  on  admet- 
trait les  conventions  particulières  par  lesquelles  les  proprié- 
taires voisins  auraient  déterminé  la  hauteur  duinur. 

M.  TdONCHKT  dit  (|uc,  si  la  disposition  générale  est  res- 
treinte au  cas  où  l'un  des  voisins  force  l'autre ,  et  si  d'ail- 
leurs il  leur  est  libre  de  faire  les  conventions  cju'il  leur  plaît, 
il  n'y  a  plus  de  difficulté  à  décider  que  le  mur  sera  d'une 
hauteur  déterminée ,  suffisante  pour  la  sûreté  des  deux  voi- 
sins. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  dans  les  villes  d'une 
population  un  peu  nombreuse  les  propriétaires  seront  forcés 
de  se  clore. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  renvoyées  à  la 
section. 

Les  articles  658 ,  GSg,  660 ,  661 ,  662 ,  663  ,  664  >  ^^^ ,  666  G04  à  673 
et  667  sont  adoptés. 

Le  §  II  ,  de  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  re- 
quis pour  certaines  constructions,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  668  est  discuté.  674 

M.  Berlier  observe  que  cet  article  n'est  qu'un  renvoi  pur 
et  simple  aux  usages  ,  statuts  locaux  ,  ce  qui  éloigne  du  but 
qu'on  s'est  proposé  dans  le  Code  civil  ;  il  pense  au  surplus 
que  les  distances  ou  contre-murs  dont  il  faut  user  dans  l'ap- 
plication de  cet  article  n'offrent  pas  une  assez  forte  variété 
dans  les  différens  points  du  territoire  pour  qu'il  soit  im- 
possible de  les  assujétir  à  une  règle  commune  et  uniforme  : 
ce  serait  au  inoins  un  point  à  examiner. 

M.  Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  établir  une  règle  uni- 
forme ,  parce  qu'on  ne  construit  ])as  partout  avec  les  mêmes. 
matériaux  et  d'après  les  mêmes  principes. 
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L'article  est  adopte. 

Le  §  m  ,  des  Polies  sur  la  propiictc  de  son  voisin  ,  est  soumis 
ù  la  discussion. 

G? 5       L'article  66g  est  discuté. 

M.  Tronchet  dit  que  celte  disposition  est  indispensable 
lorsque  les  bàtiinens  du  propriétaire  voisin  sont  appuyés  au 
inur,  parce  qu'alors  il  faut  empêcher  que  l'autre  n'ait  des 
vues  dans  l'habitation  personnelle  ;  mais  cette  raison  cesse 
dans  le  cas  contraire. 

M.  Treilhakd  répond  que  l'article  repose  sur  le  principe 
que  le  mur  mitoyen  est  une  propriété  commune  ;  qu'ainsi 
aucun  des  deux  voisins  n'en  peut  disposer  sans  le  consente- 
ment de  l'autre. 

L'article  est  adopté. 

C76àC8o      Les  articles  670,  671  ,  672  ,  678  et  674  sont  adoptés. 

Le  §  IV,  de  l'Egoiit  des  toits ,   est  soumis  à  la  discussion. 
f,8i       L'article  675,  qui  le  compose,  est  adopté. 

Le  §  V,  du  Droit  de  passage ,  est  soumis  à  la  discussion. 

682  à  G85      Les  articles  676  ,  677,  678  et  679,  qui  le  composent ,  sont 
adoptés. 

M.  Treiliiari)  fait  lecture  du  chapitre  III,  des  Servitudes 
établies  par  le /ait  de  l' homme. 

GSGàGgo      Les  articles  qui  le  composent  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation  ,  et  sont  adoptés. 
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(  Procès-verbal  de  la  séance  du  11  brumaire  an  XII.  — 3  novembre  i8o3,  ) 

M.  Treilhard  présente  le  titre  lY  du  livre  II  du  projet  de 
■Code  civil,  rédige'  conformément  aux  amendemens  adoptés 
■dans  la  séance  du  4  brumaire  an  XII. 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

Art.  633.  •<  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un   C37 
«  héritage  pour  l'usnge  et  l'utilité  d'un  héritage  voisin  ap- 
«  partenant  à  un  autre  propriétaire.  » 

Art.  634.  «  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un   638 
«  héritage  sur  l'autre.  » 

Art.  635.   «  Elle  dérive  ou  de   la  situation  naturelle  des  639 
<<  lieux ,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des  con- 
-«  ventions  entre  les  propriétaires.  » 

CHAPITRE   P^ 

Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  636.  »  Les  fonds  infériems  sont  assujétis,  envers  ceux    640 
«  qui  sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
«  naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
«  tribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
«  qui  empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
'<  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 

Art.  637.  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en    641 
«  user  à  sa  volonté.  » 

Art.  638.  "  Il  ne  peut  cependant  changer  le  cours  donné  à    Ib 
«<  l'eau ,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  en  a  acquis 
«  l'usage  ou  par  titre ,  ou  par  une  possession  suffisante.  » 
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f'-î»  Art.  63i).  «  La  prescription  dans  ce  cas  ne  peut  s'acquérir 
"  que  ])ar  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace 
<■  de  trente  anné(  s  ,  à  conijiter  du  nionientoù  le  propriélaire 
<<  du  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  extérieurs 
«  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
«  priété.  >• 

64^  Art.  640.  «  Le  propriétaiie  de  la  source  ne  peut  aussi  en 
Il  changer  le  cours  ,  lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une  com- 
«  mune,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire; 
«  mais  si  les  habitans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage , 
"  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité ,  laquelle  est 
<i  réglée  par  experts.  » 

044  Art.  64 1 .  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante , 
«  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine 
<<  public  par  l'article  53 1 ,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
«  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

«  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  peut  nièinc  en 
«  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge 
«  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordi— 
«  naire.  " 

€45  Art.  6^9..  "  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  proprié- 
«  taires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utilt  s  ,  les  tribunaux  , 
"  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
«  avec  le  respect  du  à  la  propriété  ;  et  dans  tous  les  cas ,  les 
"  règlemens  particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des 
<<  eaux  doivent  être  observés.  » 

64i">  Art.  643.  «  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
'<  bornage  de  leurs  propriétés  contigués.  Le  bornage  se  fait 
«  à  frais  communs.  » 

f.47  Art.  644-  ■'  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf 
«  l'exception  portée  en  l'article  679  ci-ajjrès.  » 

<v4s  Art.  645.  "  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son 
»  droit  au  pâturage  commun  en  proportion  du  terrain  qu'il 
«  V  soustrait.  » 
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CHAPITRE  II. 

Des  Servitudes  établies  par  la  loi. 

Art.  646.  "  Les  servitudes  e'tahlies  par  la  loi  ont  pour  objet  649 
«  l'utilité  publique  ou  communale ,  ou  Futilité  des  particu- 
"  liers.  » 

Art.  647-  "  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  com-  C5o 
«  munale  ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières 
«  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des 
«  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

<<  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  dé- 
«  terminé  par  des  lois  ou  des  règlemens  particuliers.  » 

Art.  648.  «  La  loi  assujétit  les  propriétaires  à  différentes  GSi 
"  obligations  l'un  à  l'égard  de  l'autre ,  indépendamment  de 
«  toute  convention.  » 

Art.  649.  «  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  le  Code   g:.2 
«<  rural. 

«  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyen ,  au 
«  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre- mur,  aux  vues  sur  la  propriété 
«  du  voisin  ,  à  l'égout  des  toits ,  au  droit  de  passage.  » 

§P'. 
Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyens. 

Art.  65o.  «  Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,   633 
«  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtimens,  jusqu'à 
«  l'héberge  ,  ou  entre  cours  et  jardins  ,  et  même  entre  enclos 
•«  dans  les  champs ,  est  présumé  mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
"  marque  du  contraire.  » 

Art.  65 1 .  «  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la   <•'■( 
«  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement 
n  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 
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«  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ,  ou  un  chaperon  , 
«  ou  des  fdcts  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis 
«  en  bâtissant  le  mur. 

«  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé'  appartenir  exclusivement 
«  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux 
«  et  filets  de  pierre.  » 

Art.  65?..  «  La  réparation  et  la  reconstruction  du  nmr  mi- 
«  toyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et 
<<  proportionnellement  au  droit  de  chacun.  » 

C56  Art.  653.  «  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
«  toyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  en 
«  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur 
«  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.» 

667  Art.  654.  «  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un 
«  mur  mitoyen  ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans 
«  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
«  (deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin 
«  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  \\  moitié 
«  du  mur,  dans  le  cas  où  il  vaudrait  lui-même  asseoir  des 
«  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  » 

C58  Art.  655.  «  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le 
X  mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'ex- 
<c  haussenient ,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la 
«  hauteur  de  la  clôture  commune ,  et  en  outre  l'indemnité 
«  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la 
«■  valeur.  » 

csg  Art.  656.  «  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  sup- 
«  porter  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
«  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excédant  d'é- 
«  paisseur  doit  se  prendre  de  son  côté.  » 

GGo  Art.  657 .  «  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement 
«  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la 
«  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol 
«  fourni  pour  l'excédant  d'épaisseur  s'il  y  en  a.  » 

Oi       Art.  658.   «  Tout  propriétaire  ,  joignant  un  mur,  a  de 


DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS.  a-jS 

•«  même  la  faculté  de  le  vendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie , 
<<  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié'  de  sa  valeur 
«  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendra' 
«  mitoyenne  ,  et  moitié  fie  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur 
«  est  bâti.  >' 

Art.  65q.  «  L'un  des  \oisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  66î 
«  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
«  appuyer  aucun  ouvrage ,  sans  le  consentement  de  l'autre  , 
«  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
«  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
«  aux  droits  de  l'autre.  » 

Art.  660.  ><  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  663 
«  villes  et  faubourgs .  à  contribuer  pour  faire  faire  clôture 
«<  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis 
«  ès-dites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera 
«  fixée  suivant  les  règlemens  particuliers  ou  les  usages  cons— 
«  tans  et  reconnus  ;  et  à  défaut  d'usages  et  de  règlemens , 
«  tout  mur  de  séparation  entre  voisins ,  qui  sera  construit  ou 
«  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux  déci- 
<  mètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  colnpris  le  chaperon,  dans 
>«  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus ,  et  vingt- 
'<  six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les  autres.  >• 

Art.  661.    «  Lorsque   les  différens   étages   d'une   maison   r,6i 
'<  appartiennent  à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  pro- 
'■  priété  ne  règlent  pas  le  mode  des  réparations  et  recons- 
«  tructions ,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  pro- 
«  priétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage 
«  qui  lui  appartient. 

«  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  le- 
«  quel  il  marche. 

u  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
«  conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
«  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui;  et  ainsi  de  suite.» 

Art.  662.  «  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  6G5 
XI.  18 
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»  maison ,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à 
"  l'eganl  du  nouveau  uiur  ou  de  la  nouvelle  maison  ,  sans 
«  toutefois  qu'elles  ]uiissent  être  aggrave'es ,  et  pourvu  que 
«  la  reconstruction  se  fasse  avant  t|ue  la  prescription  soit  ac- 
>i  quise.  » 

f)f"o  Art.  663.  "  Tous  fossés  entre  deux  lie*ritages  sont  présumes 
»  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.  » 

or.;  Art.  664.  "  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la 
«  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement 
»  du  fossé.  » 

f'i'.s  Art.  665.  «  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à 
«  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  » 

669  Art.  666.  <<  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
«  comnmns.  » 

6;o  Art.  667.  »  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  en  état  de 
<■  clôture  est  réputée  mitoyenne ,  s'il  n'y  a  titre  ou  posses— 
X  sion  suffisante  au  contraire.  » 

C71  Art.  668.  "  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
<<  tige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlemens  particu- 
«  liers  actuellement  existans ,  ou  par  les  usages  constans  et 
«  reconnus  ;  et  à  défaut  de  règlemens  et  usages ,  qu'à  la  dis- 
»  tance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparatrice  de  deux 
<<  héritages.  » 

071  Art.  66g.  «  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à 
"  une  moindre  distance  soient  arrachés.  » 

673  Art.  670.  «  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  nn- 
»  toyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie ,  et  chacun  des  deux 
»  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  » 

Dr  In  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  requis  pour 
ce rtaines  constructions . 

c^U  Art.  671.  «  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse 
«  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non; 


DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS.  275 

«  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge , 
«  four  ou  fourneau , 

«  Y  adosser  une  e'table  , 

«  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  matières 
«  corrosives  , 

«  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
«  mens  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages 
«  prescrits  par  les  mêmes  règlemens  pour  éviter  de  nuire  au 
«  voisin.  » 

§111. 

De:>  Vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  672.  «  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consente-  675 
«  ment  de  l'autre ,  pratiquer  dans  le  nmr  mitoyen  aucune 
«  fenêtre  ou  ouverture  pour  vue ,  en  quelque  manière  que 
«  ce  soit,  même  à  verre  dormant.  » 

Art.  673.   '<  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joi-   6;G 
«  gnant   immédiatement  l'héritage  d'autrui  peut  pratiquer 
«  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre 
«  doimant.  » 

Art.  674.  "  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  677 
«  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  duplan- 
«  cher  ou  solde  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez- 
"  de-chaussée ,  et  à  dix-neuf  décimètres  (  six  pieds)  au-dessus 
«  du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs.  » 

Art.  675.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres   678 
«  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies,  sur  l'hé- 
«  ritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  dix-neuf 
«  décimètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les 
«  pratique  et  ledit  héritage.  » 

Art.  676.   «  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obU-   C79 
«  ques  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux 
«  pieds)  de  distance.  » 

Art.  677.  «  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux   680 
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•<  articles  prdcédens  se  compte  depuis  le  parement  extérieur 
>•  du  nuir  où  l'ouverture  se  fiùt  ;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres 
«  semblables  saillies ,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la 
»  moitié  du  mur  opposé  de  séparation ,  si  ce  mur  est  mi- 
«  toyen. 

«  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen,  l'intervalle  doit  se 
»  com])ter  jusqu'à  son  parement  intérieur.  •• 

§  IV. 

De  l'Egout  des  toits. 

681  Art.  678.  «  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  ma- 
'i  nière  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
'<  sur  la  voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
«de  son  voisin.  » 

§  V. 

Du  Droit  de  passage. 

682  Art.  679.  «  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés , 
«  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer 
il  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation 
«  de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indenmité  proportionnée 
«  au  dommage  qu'il  peut  occasioner.  >• 

f>,".3        Art.  680.   «  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du 

«  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la 

«  voie  publique.  » 
G8^        Art.  681 .  «  Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 

«  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  ac- 

«  cordé.  » 
c«:.        Art.  682.  «  L'action  en  iiidemnité,  dans  le  cas  prévu  par 

«  l'article  679 ,  est  prescriptible  ;  et  le  passage  doit  être  con- 

"  tinué,   quoique  l'action  en   indemnité  ne  soit  plus  rece- 

«  vable.  » 


DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS.  277 

CHAPITRE  III. 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  Vhomme. 

SECTION     i""*^. 

Dc^  dL'crscs  espèces  de  Servitudes  qui  peuvent  être  établies  sut 
les  Biens. 

Art.  683.  «  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  (.80 
«  leurs  propriétés ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés ,  telles 
«  servitudes  que  bon  leur  semble ,  pourvu  néanmoins  que 
«  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne ,  ni 
»  en  faveur  de  la  personne ,  mais  seulement  à  un  fonds  et 
«  pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs 
«  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

«  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se 
«  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre , 
«  par  les  règles  ci-  après .  » 

Art.  684.  «  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  ^«7 
«  des  bâtimens  ,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

«  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines ,  soit 
«  que  les  bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à 
<<  la  ville  ou  à  lu  campagne. 

«  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales.  » 

Art.    685.   «   Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  dis-  6«h 
<<  continues. 

«  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou 
«  peut  être  continuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
<<  riiomme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau ,  les  égouts ,  les 
«  vues,  et  autres  de  cette  espèce. 

«  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
«  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les 
't  droits  de  passage,  puisage,  pacage  ,  et  autres  semblables.» 
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6S()  Art.  (>86.  "  Les  servitudes  sont  visibles  et  apparentes,  ou 
«  non  apparentes. 

«  Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'annoncent  par 
'<  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre, 
«'  un  aqueduc. 

X  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
«  de  signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple, 
«  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
«  une  hauteur  déterminée.  » 

SECTION      II. 

Comment  s'établissent  les  servitudes. 

O90  Art.  687.  »<  Les  servitudes  continues  et  appai'entes  s'ac- 
««  quièrent  par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  » 

69»  Art.  688.  «  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et 
«  les  servitudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes , 
<<  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

«  La  possession  mçme  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
•<  établir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui 
«  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  posses- 
«  sion  ,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette 
«  manière.  >« 

c, ,  Art.  689.  «  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à 
«  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes.  » 

6(,i  Art.  690.  »  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que 
«  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  di- 
«  visés  ont  appartenu  au  mçme  propriétaire,  et  que  c'est 
«  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  ré- 
«  suite  la  servitude.  » 

Cl, ,  Art.  691 .  "  Si  le  propiùétaire  de  deux  héritages  entre  les- 
«  quels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de 
«  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
«  convention  relative  à  la  servitude ,  elle  continue  d'exister 
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<i  acliveinent  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  alie'né ,  ou 
ic  sur  le  fonds  aliéné.  >< 

Art.  692.  «  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard    '•>}'' 
«  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription  ,  ne 
«  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servi- 
«  tude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  » 

Art.  6q3.  «  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé    i'9'> 
«  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

«  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'au- 
»  trui  enq)orte  nécessairement  le  droit  de  passage.  >< 


SECTION     III. 


Des  Droits  du  ptoprictairc  du  fonds  niKiucl  la  servitude  est  duc. 

Art.  694.  «  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de    O97 
X  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  con- 
"  server.  » 

Art.  695.  «  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  frais,  et  non  à   69s 
"  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujéti ,  à  moins  que  le  titre 
«  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  » 

Art.  6g6.  «  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  699 
«  assujéti  est  chargé ,  par  le  titre  ,  de  faire  à  ses  frais  les 
«  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la 
<<  servitude ,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge ,  en 
«  abandonnant  le  fonds  assujéti  au  propriétaire  du  fonds 
<•  auquel  la  servitude  est  due.  » 

Art.  697.    «  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  70a 
<<  établie   vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  ])our 
><  chaque  portion ,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds 
«  assujéti  soit  aggravée. 

«  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage,  tous  les 
«  copropriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même 
'<  endroit.  >• 

Art.6g8.  «  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servi-    701 
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««  tuJe  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou 
«  à  le  rendre  plus  incommode. 

«■  Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux ,  ni  transporter 
«  l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  diflérent  de 
<<  celui  où  elle  a  ete  primitivement  assignée. 

«  Mais  cependant ,  si  cette  assignation  ])rimltive  était  de— 
»  venue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujéti ,  ou 
«  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses, 
v(  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  en- 
«  droit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits ,  et 
«  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'y  refuser.  » 
701  Art.  699.  <<  De  son  côté,  celui  c{ui  a  un  droit  de  servitude' 
n  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre  ,  sans  rien  innover  ni 
«  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui 
«  elle  est  due ,  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.  » 


SECTION     IV. 


Comment  les  servitudes  s'éteisnent. 


70 1  Art.  -joo.  »  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
«  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  » 

704  Art.  701.  «  Elles  l'evivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
«  manière  qu'on  puisse  en  user;  ù  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 
«  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
«  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  article  -^04 
«  ci-après.  » 

joS  Art.  -^02.  «  Toute  servitude  est  censée  éteinte  lorsque  le 
«  fonds  à  qui  elle  est  due ,  et  celui  cjui  la  doit,  sont  réunis 
«  dans  la  même  main.  » 

70".  Art.  703.  «  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  non 
u  usage  pendant  trente  ans.  » 

707  Art.  704.  «  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les 
«  diverses  espèces  de  servitudes  ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
\y  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues  ;  ou 
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«  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude , 
«  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues.  " 

Art.    705.   «  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire   70s 
«  comme  la  servitude  même  ,  et  de  la  même  manière.  » 

Art.  706.  «  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est   709 
«  établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de 
«  l'un  empêclie  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  » 

Art.  707.   «  Si,  parmi  les  copropriétaires,  il  s'en  trouve   y» 
«  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un 
«  minetu',  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  commu- 
niqué officieusement,  par  le  secrétaire-général  du  Conseil 
d'Etat,  à  la  section  de  législation  du  Tribunat ,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  i8  germinal  an  X. 


COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A.    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  projet  ci -dessus  fut  examiné  par  la  section  de  lé- 
gislation dans  la  séance  du  17  brumaire  an  XII  (9  no- 
vembre i8o3),  par  suite  de  la  communication  qu'elle  en 
avait  reçue  du  Conseil  d'Etat. 

texte  des  observations. 

La  section  de  législation  entend  un  rapport  sur  un  projet 
appartenant  au  Code  civil,  et  intitulé  titre  IV,  des  Servitudes 
ou  seivices  fonciers. 

La  discussion  est  ouverte  sur  chacun  des  articles  du  projet. 

On  ne  rappellera  que  ceux  à  l'égard  desquels  la  section  a 
cru  devoir  proposer  quelques  changemensou  modifications. 
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i>3;        Art.  633.  D'un  héritage  voiMÙi.  Supprinu'i-  le   mot  voisin. 
Il  peut  y  avoir  des  propriétés  iiitenuédiaires  entre  l'héritage 
à  qui  la  servitude  est  due  et  celui  qui  la  doit. 
04 1        Art.  637  et  638.  Ces  deu.x  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Le  premier.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  Jonds  peut  en 
user  il  sa  volonté. 

Le  deuxième.  Il  ne  peut  cependant  changer  le  cours  donné 
il  l'eau  ,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  en  a  acquis 
l'usage  ou  par  titre,  ou  par  une  possession  suffisante. 

La  section  craint  que  ces  mots  ,  le  cours  donné  à  l'eau  , 
ne  semblent  présenter  un  sens  reatrictif ,  et  (ju'on  n'en  con- 
clue, par  exemple  ,  que ,  dans  le  cas  de  l'article  638,  quoiqu'on 
ne  puisse  plus  changer  le  cours  de  l'eau  ,  on  peut  au  moins 
en  rétrécir  l'issue  ou  diminuer  le  volume. 

La  rédaction  suivante  préviendrait  cet  inconvénient.  Elle 
généralise  autant  qu'il  est  possible  la  pensée  de  la  loi.  Elle 
comprend  les  diilérentes  issues  ,  s'il  y  en  a  ,  leur  situation  , 
leur  direction  ,  leur  pente  et  leur  largeur. 

D'après  cette  rédaction ,  les  deux  articles  n'en  fout  plus 
qu'un  seul. 

Voici  ses  termes  : 

Art.  63'].  «  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
«  user  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds 
>«  inlerieur  pourrait  avoir  ac(}uis  par  titre  ou  par  prescription.  » 

L'article  638  serait  retranché. 
04^1  Sur  l'article  639  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  les 
ouvrages  extérieurs,  nécessaires  pour  acîjuérir  la  prescription 
des  droits  aux(juels  sapplique  l'article  63^  ,  doivent  être  faits 
sur  le  fonds  supérieur,  ou  s'il  suffit  qu'ils  le  soient  sur  le 
fonds  même  de  celui  qui  veut  prescrire  ,  ou  partout  ailleurs. 

Ceux  qui  pensent  que  les  ouvrages  doivent  être  laits  sur  le 
fonds  supérieur  se  fondent  sur  ce  que  le  propriétaire  du 
fonds  snpérieur  étant  le  propriétaire  de  la  source,  on  ne  peut 
prescrite  contre  lui  tout  ou  partie  de  cette  propriété  de  source 
que  par  des  ujoyens  coiiformesà  l'équité  et  à  la  raison,  c'est- 
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à-dire  par  des  moyens  d'où  l'on  puisse  induire  un  consente- 
ment tacite  à  la  perte  de  cette  propriété.  Si  l'eau  passe  du 
fonds  supérieur  dans  le  fonds  inférieur ,  c'est  que  le  proprié- 
taire supérieur  n'a  pas  besoin  de  l'employer  tout  entière,  ou 
de  lui  donner  un  autre  cours  :  il  la  laisse  dans  le  même  état 
aussi  long-temps  que  son  intérêt  ne  lui  commande  pas  d'en 
disposer  autrement.  Pourquoi  faudra-t-il  que,  si,  pendant 
trente  ans,  il  ne  fait  pas  ce  qu'il  serait  peut-être  contre  son 
intérêt  de  faire,  c'est-à-dire  s'il  ne  change  pas  le  cours  de 
l'eau,  il  soit  réduit  à  perdre  le  droit  de  le  changer  dans  la 
suite?  En  sorte  qu'après  les  trente  ans  ,  quelque  précieux  que 
soit  ce  changement  pour  lui  quant  à  l'amélioration  de  son 
fonds  ,  il  ne  pourra  le  faire  ,  parce  que  pendant  les  trente  ans 
il  ne  l'a  pas  fait ,  ayant  les  meilleures  raisons  pour  s'en  abste- 
nir. On  convient  que  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  ac- 
quérir la  prescription  par  une  simple  jouissance  ,  et  qu'il  doit 
faire  des  ouvrages  extérieurs.  L'existence  de  ces  ouvrages  est, 
dit-on ,  indispensable  pour  manifester  l'intention  qu'il  a  de 
prescrire.  On  convient  par  là  que  celui  qui  veut  prescrire  doit 
nécessairement  manifester  son  intention  à  cet  égard.  Mais 
comment  le  propriétaire  supérieur  connaîtra-t-il  cette  in- 
tention ,  si  les  ouvrages  ne  sont  faits  que  sur  le  fonds  infé- 
rieui'?  N'est-il  pas  possible  que  les  deux  propriétés  soient 
séparées  par  des  édifices  ou  des  murs ,  de  manière  que  l'un 
ne  puisse  voir  ce  qui  se  passe  chez  l'autre?  Il  arrivera  donc 
que  le  propriétaire  inférieur  fera  des  actes  tendant  à  la  pres- 
cription sans  que  le  propriétaire  supérieur  s'en  aperçoive;  et 
quand  par  hasard  il  s'en  apercevrait,  comment  empêchera-t-iî 
le  propriétaire  inférieur  de  faire  chez  lui  ce  qui  lui  plaît?  Eii 
un  mot ,  il  serait  contre  tous  les  principes  d'opposer  la  pres- 
cription à  celui  qui  ignore  que  l'on  prescrivait  contre  lui,  et 
qui ,  même  le  sachant ,  ne  pouvait  l'empêcher.  Ce  raisonne- 
ment doit ,  dans  l'espèce,  avoir  d'autant  plus  de  force  ,  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  la  possession  d'un  simple  filet 
d'eau ,  mais  que  ,  d'après  l'ameiidemcut  propose  pour  l'ar-^ 


■284  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

tifle  (')37  ,  il  s'ngit  <lc  tous  les  droits  que  le  propriétaire  du 
l'onds  inférieur  peut  acquérir  relaliveinent  à  l'usage  de  la 
source. 

Tels  sont  les  motifs  d'une  des  interprétations  données  aux 
mots  ouvrages  extérieurs. 

Ceuxquipensent,  au  contraire,  que  les  ouvrages  extérieurs 
dont  parle  l'article  63q  sont  et  doivent  être  des  ouvrages 
faits  par  le  propriétaire  inférieur  dans  son  propre  fonds  ré- 
j)Oiulent  qu'il  faut  distinguer  entre  les  servitudes  qui  déri- 
vent de  la  situation  des  lieux  et  celles  provenant  du  fait  de 
riioinme.  Ces  dernières  sont  l'objet  du  chapitre  III;  et  il  est 
hors  de  doute  que  le  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  éta— 
Ijlir  à  son  profit  une  servitude  sur  le  fonds  supérieur  sans  un 
ouvrage  fait  et  terminé  sur  le  même  fonds ,  et  tendant  évi- 
demment à  l'acquisition  de  cette  servitude.  Mais  cette  espèce 
est  absolument  différente  de  celle  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
licle  639.  Cet  article  n'appartient  point  au  chapitre  III ,  qui 
a  pour  titre  ,  des  Servitudes  étnbl'es  par  le  fait  de  l'humine. 
Il  ap])artient  au  chapitre  P*" ,  intitulé ,  des  Servitudes  qui 
dérivent  de  la  situation  des  lieux.  Dans  le  cas  de  l'article  63(:), 
le  propriétaire  inférieur  tient  sa  jouissance  du  bienfait  de 
la  nature  ,  et  non  d'une  convention  expresse  et  tacite 
entre  lui  et  le  propriétaire  supérieur.  Si  le  propriétaire  supé- 
rieur laisse  passer  le  long  intervalle  de  trente  ans  sans  trou- 
bler celte  jouissance  ,  il  est  censé  avoir  ratifié  l'ouvrage  de  la 
nature  ,  et  la  jouissance  est  irrévocablement  acquise  à  celui 
qui  l'a  possédée  paisiblement  durant  tant  d'années.  Les  ou- 
vrages extérieurs  que  ce  dernier  a  faits  sur  son  propre  fonds 
étaient  une  déclaration  formelle  qu'il  avait  dessein  de  pres- 
crire ;  et  le  propriétaire  supérieur  doit  s'imputer  de  n'avoir 
manifesté  de  sa  part  aucune  disposition  contraire.  Il  pouvait 
pendant  les  trente  ans  arrêter  cette  prescription  ,  soit  en  dé- 
tournant l'eau  en  faveur  d'un  autre  ,  soit  en  l'absorbant  tout 
entière  pour  l'irrigation  de  son  fonds,  soit  en  déclarant  au 
propriétaire  inférieur ,  par  une  protestation  formelle ,  qu'il 
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li'entendait  point  laisser  prescrire  contre  lui  le  droit  de  chan- 
ger le  cours  de  l'eau.  Dès  qu'il  n'a  rien  fait  de  tout  cela, 
quoique  averti  par  la  loi  de  ce  qu'il  aurait  dû  faire,  il  n'a  point 
à  se  plaindre.  Il  résulte  de  son  silence  un  véritable  consen- 
tement ,  non  pas  à  ce  qu'on  put  acquérir  contre  lui  quelque 
■chose  de  nouveau ,  mais  à  ce  que  les  choses  restassent  dans 
l'état  où  la  nature  elle-même  les  avait  placées.  Ainsi  le  pro- 
priétaire inférieur  n'a  rien  changé  par  ses  ouvrages  ;  il  a  seu- 
lement annoncé  l'intention  de  conserver  ce  t[u'il  avait.  Voilà 
l'espèce  prévue  par  l'article  63q.  S'il  eût  fait  ses  ouvrages  sur 
le  fonds  supérieur  ,  il  y  aurait  eu  de  sa  part  volonté  d'acqué- 
rir un  supplément  de  fonds  qu'il  n'avait  pas  encore.  C'est  un 
tout  autre  cas. 

On  a  conclu  de  là  qu'il  suffisait  dans  l'espèce  que  des  ou- 
vrages extérieurs  fussent  faits  sur  le  fonds  du  propriétaire 
inférieur ,  ou  partout  ailleurs  que  sur  le  fonds  du  proprié- 
taire de  la  source. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu  :  et  vu  les  difficultés  que 
le  mot  extérieurs  pourrait  faire  naître  sur  le  sens  qu'il  doit 
avoir  ici,  la  section  pense  qu'il  convient  d'y  substituer  le  mot 
apparens. 

Art.  64o.  Le  moi  aussi  a.  paru  inutile.  La  section  pi'opose   643 
de  le  supprimer. 

Art.  645.  Cet  article  porte  :  «  Le  propriétaire  qui  veut  se   64s 
«  clore  perd  son  droit  au  pâturage  commun  en  pi'oportion  du 
«  terrain  qu'il  y  soustrait.  » 

Pour  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  la  manière  dont  la  dis- 
position doit  être  entendue  et  appliquée ,  la  section  pense 
-qu'il  serait  convenable  de  substituer  aux  mots  pâturage  com- 
mun ,  ceux-ci  :  parcours  et  vaine  pâture  ,  emplovés  par  le 
Code  rural  lorsqu'il  parle  du  pâturage  commun  sans  y  com- 
prendre les  communaux.  On  en  voit  un  exemple  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  section  IV  du  titre  P*"  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791 . 

Un  membre  a  observé  que  peut-être  il  serait  plus  conve- 
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nablc  encore  de  renvoyer  cet  article»  nu  prochain  Code  rural 
pour  y  être  examiné  de  nouveau,  et  placé,  s'il  y  a  lieu,  parmi 
ses  dispositions.  Il  est  dilVt-rens  lieux  en  France,  a-t-on  dit , 
où  le  droit  de  pâturage  commun  appartient  au  domicile  ,  et 
non  à  la  propriété.  De  sorte  que  celui  qui  a  des  propriétés 
dans  le  lieu  ,  sans  y  avoir  de  domicile,  ne  peut  en  jouir ,  tan- 
dis que  tout  domicilié  en  jouit ,  quoiqu'il  ne  soit  ])oint  pro- 
priétaire. On  y  regarde  cet  usage  comme  ti'ès-utile.  De  plus 
n'arrive-t-il  pas  souvent  qu'on  ne  se  clôt  que  pour  améliorer 
son  fonds  ;  et  si  on  l'a  réellement  amélioré ,  pourquoi  serait-on 
puni  d'un  bienfait  envers  l'agriculture  ? 

La  section  a  jugé  ces  observations  dignes  d'être  consignées 
dans  son  procès-verbal. 

C53  Art.  65o.  On  pense  qu'au  lieu  de  dans  les  villes^  bourgs, 
villages  et  hameaux ,  il  serait  plus  simple  et  plus  clair  de 
dire  dans  les  rullcs  et  les  campagnes.  On  préviendra  par  ce 
moyen  les  difficultés  qui  pourraient  naître  sur  ce  qu'on  en- 
tend par  hameau  proprement  dit.  Combien  faut-il  de  mai- 
sons réunies  pour  former  un  hameau?  et  si  deux  maisons 
contiguës  et  situées  à  la  campagne  ne  suffisent  pas  pour  mé- 
riter ce  nom  ,  pourquoi  leur  contiguité  ne  suffirait-elle  point 
pour  que  l'article  leur  fût  parfaitement  applicable? 
Ainsi  cet  article  serait  rédigé  de  la  manière  suivante  : 
«  Dans  les  villes  et  les  campagnes ,  tout  mur  servant  de 
«  séparation  entre  bâtimens  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours 
<'  et  jardins ,  ou  entre  enclos  ,  est  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y 
i<  a  titre  ou  marque  du  contraire.  » 

Art.  653.  Après  les  mots  contribuer  aux  réparations,  ajou- 
ter et  reconstructions.  Cette  addition  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 65?. ,  il  y  a  même  raison  pour  l'article  653. 

j',:,r,  Art.  66o.  Cet  article  conurience  ainsi  :  Chacun  peut  con- 
traindre son  voisin  ,  dans  les  villes  et  Jau bourgs  ,  ii  coritiihuer 
])our  faire  faire  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  ,  etc. 
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La  section  propose  de  substituer  à  ces  premières  lignes  la 
rédaction  suivante  : 

«  Chacun  peut  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et 
<i  faubourgs ,  à  contribuer  aux  constructions  et  réparations 
«  de  la  clôture  faisant  séparation  de  kurs  maisons,  cours  et 
«  jardins  ,  etc.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  fera  disparaître  quelques  conson- 
nances  de  mots ,  sans  rendre  la  disposition  ni  moins  claire  ni 
moins  sage. 

Art.  667.    Toute    finie  ^  porte  cet  article,   qui  sépare  des  670 
héritage i  en  état  de  clôture  ,  est  réputée  mitoyenne  ^  s'il  n'y  a 
titre  ou  possession  suffisante  au  contraire. 

Cet  article  a  paru  incomplet.  Il  ne  prévoit  point  le  cas  où  la 
haie  sépare  des  héritages  dont  aucun  n'est  en  état  de  clôture. 
Il  ne  prévoit  pas  non  plus  le  cas  où  un  seul  des  héritages  est 
en  cet  état. 

La  section  pense  que ,  dans  cette  dernière  hypothèse  ,  la 
haie  ne  doit  point  être  réputée  mitoyenne. 

Elle  préfère  la  rédaction  suivante,  où  les  divers  cas  se  trou- 
vent prévus  : 

«  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
«  toyenne ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  qui 
«  soit  en  état  de  clôture  ,  et  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suf- 
<i  fisante  au  contraire.  » 

Art.  668.  Sur  cet  article  où  les  arbres  à  haute  tige  sont   o-, 
l'unique  objet  de  la  disposition,  la  section  trouve  également 
convenable  de  déterminer  une  distance  particulière  pour  les 
arbres  qui  ne  sont  pas  à  haute  tige,  ainsi  que  pour  les  haies. 

Une  nouvelle  rédaction  est  proposée  et  adoptée.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  et  des  haies  qu'à  la 
«  distance  prescrite  par  les  règlemens  particuliers  actuelle- 
«  ment  existans ,  ou  par  les  usages  constans  et  reconnus  ;  et , 
«  à  défaut  de  règlemens  et  usages  ,  qu'à  la  distance  de  deu\ 
«  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  luiritages  pour  le» 
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«  arbres  à  haute  tige ,  et  à  la  distance  d'un  demi^mètre  pour 
«  les  autres  arbres  et  haies  vives.  » 
07 1       Art.  669.  Cet  article,  qui  n'est  qu'une  conséquence  de  l'ar- 
ticle précédent ,  doit  comme  lui  faire   mention  des  haies  ; 
ainsi  on  lira  : 

«  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés  à 
«  une  moindre  distance  soient  arrachés.  » 

Immédiatement  après  cet  article-ci ,  la  disposition  suivante 
a  paru  devoir  trouver  place.  Elle  peut  être  considérée  comme 
un  corollaire  des  articles  précédens.) 

Art <  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  bran- 

«  ches  des  arbres  voisins  a  droit  de  contraindre  le  proprié— 
<•  taire  de  ces  arbres  à  couper  ces  branches. 

«  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage ,  il  a 
«  droit  de  les  y  couper  lui-même.  » 
674        Art.    671,    §4-   ^'/^   magasin  (le  sel  oit  matières   corrosives. 
Lisez  :  Un  magasin  de  sel  ou  des  matières  corrosives. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  que  l'article  fût  applicable, 
qu'il  y  eût  un  magasin  de  matières  corrosives ,  si  d'ailleurs 
celles  établies  contre  le  mur  étaient  de  nature  à  l'endom- 
mager. 

Même  article ,  §  5.  Après  les  mots  règlemens ,  ajoutez  à  l'un 
et  à  l'autre  le  mot  usages. 

Ce  mot  paraît  avoir  été  oublié.  En  etfet  les  usages  constnns 
et  reconnus  doivent  eu  matière  pareille  avoir  la  même  force 
que  les  règlemens.  Il  n'y  a  pas  moins  de  raison  de  la  leur 
donner  dans  cet  article  qu'il  y  en  avait  pour  les  articles  660  et 
668,  où  les  mots  règlemens  et  usages  sont  accolés  ensemble. 
<'7j  Art.  672.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  L'un  des  voisins  ne  peut , 
«  sans  le  consentement  de  l'autre ,  pratiquer  dans  le  mur  mi- 
«  toyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture  pour  vue ,  en  quelque 
«  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant.  » 

On  observe  que  ,  de  cette  expression  ouverture  pour  vue  , 
on  pourrait  en  conclure  que  l'ouverture  pour  jour  est  au 
moins  permise  ,  vu  c[ue  ce  sont  deux  choses  différentes ,  et  de 
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plus,  SOUS  prétexte  que  l'ouverture  pour  jour  ne  serait  p.Ts 
défendue  ,  on  tàclierait  souvent  d'éluder  la  loi ,  en  qualifiant 
telles  celles  que  l'on  voudrait  faire  ;  ce  qui  donnerait  lieu  à 
de  fréquentes  contestations. 

La  section  pense  que  le  vœu  de  la  loi  sera  parfaitement 
rempli  en  supprimant  les  mots  pour  vue.  Le  mot  ouverture  res- 
tant seul,  aucune  espèce  d'ouverture  ne  sera  exceptée. 

Art.  673.  On  observe  cju'il  est  Utile  d'ajouter  à  cet  article   67O 
un  second  paragraphe;  fjui  détermine  la  largeur  des  mailles  , 
et  prévienne  toute  difficulté  sur  l'intelligence  de  la  disposi- 
tion contenue  dans  le  paragraphe  premier. 

Le  second  paragraphe  pourrait  être  rédigé  ainsi  : 

«  Ces  fenêtres  sont  garnies  d'un  treillis  de  fer  dont  les 
«  mailles  auront  un  décimètre  (  environ  3  pouces  8  lignes  ) 
«  d'ouverture  au  plus,  ou  d'un  châssis  à  verre  dormant.  » 

L'ai't.  677.  A  partir  de  ces  mots,  dejnds  leur  ligne  exté—  680 
rieure  ^  etc.,  jusque  et  compris  le  deuxième  paragraphe, 
la  section  pense  qu'en  supprimant  tout  ce  qui  vient  d'être 
indiqué  ,  l'on  pourrait  se  contenter  âe  cire  ,  jusqu'à  la  ligne 
(le  séparation  des  dcu.r  jjropriétés.  Cette  sinq>le  énonciation 
comprendrait  à  la  fois  le  cas  de  mitoyenneté  et  celui  de  non 
mitoyenneté.  Elle  serait  aussi  beaucoup  plus  concise  et  moins 
.sujette  à  difficultés  que  les  termes  du  projet. 

Art.  67g.  Les  mots  sur  la  voie  publique  ont  paiu  devoir  G8a 
être  retranchés.  Autrement  la  disposition  sembUrait  ne  pas 
s'appliquer  au  chemin  vicinal  qui  ne  serait  pas  une  voie  pu- 
blique ,  mais  seulement  qui  y  conduirait.  D'après  cette  fausse 
idée ,  celui  qui  ne  pourrait  arriver  à  la  voie  publiciue  que  par 
une  issue  sur  le  chemin  vicinal  se  croirait  fondé  à  se  plaindre. 
La  suppression  proposée  préviendra  toute  équivoque. 

Art.  680.  La  section  est  d'avis  de  reti-ancher  les  mots  du    f83 
fonds  enclavé  à   In  voie  publique.    Les   motifs  de  ce  retran- 
chement sont  les  mêmes  que  ceux  exposés  sur  l'article  679. 
La  partie  conservée  dit  tout  ce  qu'elle  doit  dire. 

Art.  686,   §  P*".  Visibles  et  apparentes.  Supprimer  le  mot  o«g 
XI.  m 
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visibles;  il  sudU  du  mot  apparentes  :  vw  consorvant  le  pre- 
mier mot,  il  laufliait  «'iisuiU' ,  lorsque  la  loi  dit"//  n(inti]}p(i- 
rentes ,  ajouter  ///'  visibles.,  ce  qui  serait  (.'\  ideuiineiit  inutile, 
ouemplovir  le  mot  invisible  ,  ce  qui  donnerait  \inv  autre  idée 
((ue  celle  (jui  doit  résulter  de  la  loi. 

Même  art.  §  II.  Les  servitudes  visibles  ,  etc.  Suhstitiu'r  au 
mot  visibles  le  mot  ujtjxirentes  ,  comme  formant  0|)|tosition 
avec  l'expression  du  troisième  paragraphe,  (|ui  conunence 
ainsi  :  Les  servitudes  non  apparentes^  etc. 

Art.  'yo?..  La  section  pense  cjue  le  mot  eensée  doit  être 
eft'acé.  Il  est  certain  qu'aussitôt  que  le  fonds  à  qui  une  servi- 
tude est  due  ,  et  celui  <[ui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la  même 
main  ,  cette  servitude  n'est  pas  seulement  censée  éteinte,  elle 
l'est  bien  réellement. 

Art.  703.  Même  retranchement  du  mot  eensée.  Ke  non 
usage  pendant  trente  ans  d'une  servitude  en  opère  l'extinc- 
tion absolue  ;  se  contenter  de  dire  qu'elle  est  censée  éteinte  , 
serait  atténuer  l'idée. 

Telles  sont  les  observations  auxquelles  la  discussion  du 
projeta  donné  lieu. 


Dans  la  conférence  qui  s'engagea  entre  la  section  de 
légiijlation  du  Tribunat  et  celle  du  Conseil  d'Etat,  ^)n 
s'entendit  sur  les  changeniens  proposés. 


RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  i4  nivôse  an  XII.  —  5  janvier  i8o4-  ) 

M.  Trf.ilhard  présente  ensuite  la  rédaction  définitive  du 
livre  II  intitulé  : 
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DES     BIENS     ET     DES     DIFFERENTES     MODIFICATIONS    DE     LA 
PROI'RIÉTÉ. 

Le  Co-NSîiir,  l'adopte  sans  discussion. 
Le  titre  IV  est  ainsi  conçu  : 

TITRE  IV. 

DES    SERVITUDES    OU    SERVICES     FONCIERS. 

Alt.  63o.  "  Lue  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un   Oij 
"  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héiitage  appartenant 
«  à  un  autre  propriétaire.  » 

Art.  G3i.   «   La  servitude  n'étahlit  aucune  prééminence   638 
'■  d'un  héritage  sur  l'autre.  » 

Art.  632.    M  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  csg 
«  lieux  ,  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des  con- 
"  ventions  entre  les  propriétaires.  » 

CHAPITRE  P^ 
Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  633.  «  Les  fonds  inférieurs  sont  assujétis  envers  ceux   040 
'<  qui  sont  plus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
•<  naturellement  sanT?  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
«  tribué. 

«  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue 
'<  qui  empêche  cet  écoulement. 

«  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
"  la  servitude  du  fonds  inférieur.  » 

Art.  634-  «   Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut   041 
'<  en  user  à  sa  volonté  ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du 
•<  fonds  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  pres- 
»  cription.  » 

'9- 
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04-  Art.  635.  «  La  ]»icsciiplion  ,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acqué- 
"  liv  que  par  une  jouissance  non  interronipue  ])en«lant  l'eS- 
>  pa(  e  <le  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  pro- 
"  prie'tairc  du  fon<ls  intérieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages 
«  apparens  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
<t  dans  sa  propriété.  >> 

64î  Art.  636.  «  Le  propriétaire  de  la  source  ne  |>eut  en  clian- 
<'  ger  le  cours  lorsqu'il  fournit  aux  liabitans  d'une  commune, 
«  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais,  si 
"  les  habitans  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'u.sage,  lepro- 
X  priétaire  peut  réclamer  une  indenmité,  laquelle  est  réglée 
<■  par  experts.  » 

644  Art.  63'j.  <<  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante, 
<<  autre  que  celle  cpii  est  déclarée  dépendance  du  domaine 
<<  public  par  l'article  53 1  ,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour 
i<  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

'<  Celui  tlont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en 
«  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  )a  charge 
»  de  la  rendre  ,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  >• 

f4'>  Art.  638.  «  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  proprié- 
«1  taires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux, 
«  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture 
■<  avec  le  respect  dû  à  la  propriété ,  et  dans  tous  les  cas  les 
«  règlemens  particuliers  et  locaux ,  siu"  le  cours  et  l'usage  des 
^<  eaux,  doivent  être  observés.  >■ 

Cû''<  Art.  63g.  "  Tout  propriétaire  peut  obliger  sou  voisin  au 
«  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à 
«  frais  communs.  » 

64?  Art.  64o.  »  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  .sauf 
«  l'exception  portée  en  l'article  6^5  ci-après.  » 

f'iS  Art.  64 1-  "  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son 
«  droit  au  parcours  et  vaine  pâture ,  en  proportion  du  terrain 
«  qu'il  y  soustrait.  >•  , 
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CHAPITRE  11. 

Des  Setvitudes  établies  par  la  loi. 

An.  642.  <•  Les  servitiules  établies  par  la  loi  ont  pour  ob-    i  ig 
"  jet  l'utilile  pii.blique  ou  conunimale,  ou  l'utilité  des  par- 
'<  tieuliers.  » 

Art.  643.  '<  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  coin-   1  io 
«  niunale  ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières 
..  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des 
-<  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

<■  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  de- 
«  terminé  par  des  lois  ou  des  règlemens  particuliers.  » 

Art.  644-  "  I-'ii  ^oi  assujétit  les  propriétaires  à  dittérentes  «sm 
<<  obligations ,  l'un  à  l'égard  de  l'autre  ,  indépendamment  de 
«  toute  convention.  » 

Art.  645.  '<  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  le  Code  1  . . 
Il  rai  al. 

"  Les  autres  sont  relatives  au  nmr  et  au  fossé  mitoyens  , 
<<  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mu»-,  aux  vues  sur  la  propriété 
«  du  voisin  ,  à  l'egout  des  toits  ,  au  droit  de  passage.  " 

§  I". 

Du  Mur  et  du  Fossé  iiiilojeiis. 

Art.  646.  «  Dans  les  villes  et  les  campagnes ,  tout  mur  ser-  65  i 
«  vant  de  séparation  entre  bâtiniens  jusqu'à  l'héberge ,  ou 
«  entre  cours  et  jardins ,   et  même  entre  enclos   dans   les 
«  champs ,  est  présumé  mitoyen ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
"  contraire.  » 

Art.  647 .  "  Il  y  a  marque  de  non  mitoyenneté  lorsque  la  6i  \ 
»  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement 
:<■  d'un  côte,  ei  présente  de  l'autre  un  plan  incliné; 
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»  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou 
■•  des  fdets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en 
«'  bâtissant  le  mur. 

'<  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
«  au  propriétaire  du  coté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux 
«  et  filets  de  pierre.  » 

eSj  Art.  648.  <■  La  réparation  et  la  reconstruction  du  nuir  nii- 
»  toyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
«  proportionnellement  au  droit  de  chacun.  » 

h  f.  Art.  649.  «  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mi- 
X  toyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et 
'•  reconstructions  ,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté, 
»  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment 
"  qui  lui  appartient.  » 

yjy  Art.  G5o.  a  Tout  copropriétaire  peut  faire  bi\tir  contre  un 
»  mur  mitoyen  ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans 
•<  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
«  (deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin 
»  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié 
"  du  mur ,  dajis  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des 
■'  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  ado.sser  une  cheminée.    » 

b  u  Art.  65 1 .  «  Tout  copropriétaire  ])eul  faire  exhausser  le  mur 
'<  mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  del'exhausse- 
>■  ment,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur 
'<  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  1  indemnité  de  la  charge, 
"  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur.  » 

r.Sfj  Art.  65?,.  «  Si  le  nmr  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  suppor- 
«  ter  l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
"  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur 
«  doit  se  prendre  de  son  côté.  » 

cr.u  Art.  653.  «  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhausse- 
'  ment  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié 
"  de  la  dépense  qu'il  a  coûté ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du 
"  sol  fourni  pour  l'excédant  dépaisseur,  s'il  y  en  a.  » 

i^i        Art.  654.  •<  Tout  propiiétaire  joignant  im  mur  a  de  même 
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«  la  faculle  de  le  rendre  mitoyen  en  tout,  ou  en  paitie,  en 
«  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur,  ou 
«<  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mi- 
<<  tovenne,  1 1  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  nmr  est 
«  bâti.  '> 

Art.  655.  »  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  *  '- 
'<  d'un  mur  mitoyen  aucun  entoneement,  ni  y  appliquer  ou 
«  aj)puycr  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou 
«  sans  avoir,  à  son  relus,  l'ait  refiler  par  experts  les  moyens 
"  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  ])as  nuisible 
<i  aux  droits  de  l'imtre.  » 

Art.  65t».  •'  Cliacun  peut  contraindre  son  voisin  ,  dans  les  '■■' 
"  villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  constructions  et  k-- 
<<  parations  de  la  clôture  faisant  sepai;itioii  de  leurs  maisons, 
«  cours  et  jardins  assis  ès-dites  villes  et  faubourgs  :  la  bauteur 
«  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlemens  particuliers 
»  ou  les  usages  constansetreconiuis  ;  et,  à  défaut  d'usages  etde 
<<  règlemens  ,  tout  mur  de  séparatitsn  entie  voisins,  t|Ui  sera 
«  construit  ou  rétal)li  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente- 
<<  deux  décimètres  (dix  pieds)  de  bauteur,  compris  le  cbape- 
«  ron  ,  dans  les  villes  de  cinciuante  mille  âmes  et  au-dessus  , 
«  et  vingt-six  décimètres  (buit  pieds)  dans  les  autres.  » 

Art.  657.  «  Lorsque  les  dilïéreus  étages  d'une  maison  ap-   66^ 
»  partiennent  à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propiiété 
«  ne  règlent  pas  le  ujode  de  réparations  et  reconstructions, 
«i  elles  doivent  être  faites  ainsi  (juil  suit  : 

«  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  cbarge  de  tous  les  pro- 
«  priétaires,  cbacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui 
«  lui  appartient. 

<i  Le  propriétaire  de  cbaque  étage  fait  le  plancber  sur  lequel 
«  il  marcbe . 

«  Le  propriétaire  du  pj  emier  étage  fait  l'escalier  qui  y  con- 
•<  duil  ;  le  propriétaire  du  second  étage  f.iit,  à  partir  du  pre- 
«  niier  ,   l'escalier  tjui  conduit  cbez  lui ,   et  ainsi  de  suite.  » 

Art.  658.  «  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  d&j 
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"  maison ,  les  servitudes  actives  ou  passives  se  continuent  à 
«  l'egarcl  du  nouveau  nmr  ou  de  la  nouvelle  maison ,  sans 
«  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées ,  et  pourvu  que  la 
«  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription  soit  ac- 
"  quise.  » 

666  Art.  65c).  "  1V)US  fosses  entre  deux  héritages  sont  présu— 
«  mes  mitoyens  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  manjue  du  contraire.  » 

i^*^-  Art.  660.  ■•  Il  y  a  marque  de  non  mitoyemieté  lorsque  la 
«  levée  ou  le  rejei  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement 
"  du  foss(>.  » 

ii;s  Art.  661.  «  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à 
"  celui  du  côté  du.juel  le  rejet  se  trouve.  >■ 

••69  Art.  662.  <<  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
"  connnuns.  » 

^:»  Art.  663.  <<  Toute  liaie  qui  sépare  des  iiéritages  est  réputée 
"  mitoyeime,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages 
•'  en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante 
«  au  contraire.  » 

^■''  Art.  664.  «  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute 
'<  lige  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlemens  particuliers 
«  actuellement  existans,  ou  par  les  usages  constans  et  recou- 
«  nus  ;  et,  à  défaut  de  règlemens  et  usages,  qu'à  la  distance 
«  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages 
«  jiour  les  arbres  à  haute  tige ,  et  à  la  distance  d'un  demi- 
«  mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives.   >■ 

'■'7'  Art.  665.  «  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 
«  plantés  à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 

'<  Celui  sur  la  pro})riété  duquel  avancent  les  branches  des 
«  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
"  branches. 

■<  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a 
•<  droit  de  les  y  couper  lui-même.  » 

C75  Art.  666.  »  Les  arbres  qui  se  trouvent  ilaus  la  haie  mi- 
X  toyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des  deux 
«<  propriétaires  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  » 
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§11- 

De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  retjuis  pour 
certaine  s  constructions . 

Art.  667.  «  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  O74 
»  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

«  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge ,  four 
«  ou  fourneau , 

«  Y  adosser  une  étable , 

«  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de 
«  matières  corrosives , 

«  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
»  mens  et  usages  particuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les 
«  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlemens  et  usages,  pour 
«  éviter  de  nuire  au  voisin.  » 

§  III. 
Des  Vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  668.  «  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  h/.s 
«  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  nmr  mitoyen  aucune  fenêtre 
•<  ou  ouverture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,   même  à 
«  verre  dormant.  » 

Art.  66g.  «  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen ,  joi-   (>ii 
«  gnant  immédiatement  l'héritage  d'autrui ,  peut  pratiquei- 
"  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  doi- 
«  mant. 

«  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer ,  dont 
<<  les  mailles  amont  un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit 
«  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dor- 
»  mant.  >< 

Art.  670.   «  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établib   t;? 
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"  qu'à  vingt-six  tlécimèties  (liuit  pieds)  au-dessus  du  plan- 
<«  cher  ou  sol  de  la  thanibre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à 
<<  rez-de-chaussée  ,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au- 
"  dessus  du  plancher  })our  les  étages  supérieurs.  » 

6;3  Art.  671.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
<<  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'hé- 
«  ritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin  ,  s'il  n'y  a  dix-neuf  dc- 
>'  ciniètres  (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pra- 
«  tique  et  ledit  héritage.  » 

C79  Art.  672.  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques 
<<  sur  le  même  héritage,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds) 
>i  de  distance.  » 

<>8o  Art.  67.3.  "  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  ar- 
<«  ticles  précédens  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du 
•i  mur  où  l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons,  ou  autns 
«<  semblables  saillies,  tkqiuis  leur  ligne  extérieure  jus<prà  la 
t>  ligne  de  séparation  des  deux  propriétés.  » 

§  lY. 

I)c  rÉf^out  (U''!  toits. 

()X,        Art.  674-  "  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  ma 
•1  nière  (jue  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou 
«  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds 
<<  de  son  voisin.  » 

^  V- 

Du  Droit  lU-  passage. 

G82  An.  ()75.  "  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclaves, 

'<  et  (;ui  n'a  aucune  Issue  sur  la  voie  jiublifiuc .,  ]>eut  réclamei 

"  un  pass:!g«"  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  rcxploilalion  de 

«<  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  j)roportionuée 

"  au  dommage  qu'il  peut  occasioner.  » 


DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS.  2gq 

Art. 676.  «Lejiassagedoitrégulièreinent  être  pris  du  côte  où   i>8i 
•i  le  tnijetest  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  » 

Art.  677.  <•  Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le   t^8.; 
«  moins  dommageable  à  celui    sur   le  fonds  duquel  il   est 
«  accordé.  » 

Art.  678.  «  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par   i8j 
«  l'article  675  ,  est  prescriptible,  et  le  passage  doit  être  con- 
«  tinué ,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
«  vable.  » 

CHAPITRE   III. 

Des  Seivitades  établies  par  le  fait  de  Vlioriune. 

SECTION    I"". 

Des  diverses  espèces  de  Servitudes  riui  peuvent  être  établies  sut 
les  biens. 

Art.  679.  «  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  *  "k 
«  leurs  propriétés,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles 
«  servitudes  que  bon  leur  semble ,  pourvu  néanmoins  que 
«  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne  ni 
«  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et 
««  pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ail— 
«  leurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

«  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se 
«<  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre , 
«'  par  les  règles  ci-après.  » 

Art.  680.  «  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage    "■*; 
«  des  bâti  mens  ou  poui"  celui  des  fonds  de  terre  ; 

'<  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit 
«  que  les  bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la 
«  ville  ou  à  la  campagne  1 

"  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales.  « 
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688  Art.  68 1.  ><  Les  scrvitiulcs  sont,  ou  continues  ,  ou  discoii- 
»  tinues. 

»  Les  servitudes  continues  sont  celles  clojit  l'usage  est  ou 
■<  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
<<  rjioninic  :  tels  sont  les  conduites  il'eau,  les  egouts ,  les 
»  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

<<  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 

«  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les 

«  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  seudilables.  » 

089        Art.  G82.    «  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  appa- 

"  rentes. 

>'  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent 
<i  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte ,  une  fe- 
"  nètre,  un  aqueduc. 

«  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
<<  de  signe  extérieur  de  leur  existence,  comme ,  par  exemple , 
<<  la  j)rohil)ition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
"  une  hauteur  déterminée.  » 

SECTION     1 1. 
Cotnincnt  s'ctablis.sciU  les  Scivitudi-s. 

690  Art.  683.  »  Les  servitudes  continues  et  ap[»arentes  s'ac- 
"  quièrent  par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans.  » 

(.91  Art.  684.  '<  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les 
«'  servitudes  discontinues  ,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
»  peuvent  s'établir  c|ue  par  titres. 

<•  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les 
»  établir;  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui 
«  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  ]»ar  la  posses- 
«>  sion ,  tlans  les  pavs  où  elles  pouvaient  s'acquenr  de  cette 
«  manière.  » 

G.,1  Art.  685.  «  La  destination  du  [>ère  de  famille  vaut  litre  à 
H  l'égard  des  servitudes  continues  et  apparentes.  » 
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Art.  686.  '•  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  qîie    Cgs 
"  lorsqu'il  est  prouve  que  les  deux  fonds  actuellement  divise's 
«  ont  appartenu  au  même  propriétaire ,  et  que  c'est  par  lui 
»  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la 
«  servitude.  » 

Art.  687.  «  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  les-  ^'O^ 
X  quels  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude  dispose  de 
"  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
«  convention  relative  à  la  serv  tude ,  elle  continue  d'exister 
«  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou 
«  sur  le  fonds  aliéné.  » 

Art.  688.  «  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard   695 
«  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne 
«  peut  être  remj)lacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servi- 
«  tude ,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi.  » 

Art.  689.  «  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  ac-   C>r,c, 
«  corder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

«  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'au- 
•<  trui  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage,  » 


SECTION     III. 


Des  Droits  c/n  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  690.  «  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  dr   697 
«  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  con- 
«  server.  » 

Art.  691 .  "  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  frais  ,  et  non  à   C9S 
«  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assujéti,  à  moins  que  le  titre 
<•  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  » 

Art.  692..    <  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds   699 
«  assujéti  est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ou- 
'<  vrages  nécessaires  jiour  l'usage  où  la  conservation  de  In 
»'  servitu4e  ,  il  peut  toujours   s'affranchir  de  la  charge  en 
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»  abandonnant  le  fonds  assujèti  au  propriétaire  du  fonds 

«  auquel  la  servitude  est  due.  » 
70J        Art.  G93.  "  Si  riiei  itage  pour  lequel  la  servitude  a  été  éta- 

«  blie  vi(;nt  à  être  divisé  ,  la  servitude  reste  due  poui'  chaque 

<<  portion  ,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujéti 

><  soit  aggravée. 

«  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage,  tous  les  co- 

<<  propriétaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  en- 

'<  droit.  » 
70 '        Art.  694-  "  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servi— 

«  tude  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  eu  diminuer  l'usage  ou 

«  à  le  rendre  plus  incommode. 

><  Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni  transporter 

«  l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 

«  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

>»  Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était  de- 

"  venue  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujéti,  ou 

«  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses  , 

«  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit 

«  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits ,  et  celui— ci 

<<  ne  pourrait  pas  s'y  refuser.  >» 
70J        Art.  695.  «  De  son  côté  ,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 

«  ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre ,  sans  rien  innover  ni 

<•  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude ,  ni  dans  le  fonds  à  qui 

«  elle  est  due,  qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.» 


SECT ION 


Comment  les  Seivitudrs  s'éteignent. 

703  Art.  6()6.   '<  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
»  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  » 

704  Art.  6gn.  '<  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
■i  manière  qu'on  puisse  en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà 
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«  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
«  l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  article  700 
«  ci-après.  » 

Art.  6g8.  «  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à   7"'» 
«  qui  elle  est  due  ,  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la 
<«  même  main.  » 

Art.  6c)C).  »  I.a  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pen-   70G 
•>  dant  trente  ans.  » 

Art.  -joo.  «  Les  trente  ans  commencent  à  courir  selon  les    707 
"  diverses  espèces  de  servitude  ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé 
"  d'en  jouir  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues ,  ou 
"  du  jour  où  il   a  été  fait  un  acte   contraire  à  la  servitude 
'<  lorsqu'il  s'agit  de  sei'vitudes  continues.  » 

Art.   701.   «  Le  mode   de  la  servitude  peut  se  prescrire    708 
<i  comme  la  servitude  même,  et  de  la  même  manière.  » 

Art.  702.  «  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est   r^g 
<<  établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis ,  la  jouissance  de 
«  l'un  empêche  la  prescription  à  légard  de  tous.  » 

Art.  703.  «  Si,  parmi  les  copropriétaires,  il  s'en  trouve    710 
«  un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un 
«  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  » 

M.  Eeriier  fut  nommé,  avec  MM.  Regnaud  (de  Sainl- 
Jean-d'Angely  )  et  JoUivet,  pour  présenter  le  projet  qui 
précède  au  Corps  législatif  dans  sa  séance  du  29  iiivosti 
an  XII  (20  janvier  i8o4),  et  pour  en  soutenir  la  discus- 
sion dans  celle  du  10  pluviôse. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

ET    EXPOSÉ     DES     MOTIFS,     PAR     M.     BERLIER. 

Législateurs ,  un  projet  de  loi  sur  la  propriété  vous  a  été 
soumis  il  y  a  peu  de  jours  ;  ses  droits  vous  ont  été  develo]>pés 
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avec  beaucoup  d'étendue  :  mais  la  propiiété  est  susceptible 
de  modilications  comme  toutes  les  institutions  de  l'ordre 
social. 

Ainsi  diverses  causes  peuvent  concourir  à  l'assujétissement 
d'un  fonds  originairement  franc  ;  ainsi  à  côte  de  la  liberté 
des  héritages  se  placent  les  scivitudes  ou  sciviccs  fonciers , 
dont  nous  venons  vous  entretenir  aujourd'hui. 
G38  II  ne  s'agit  point  ici  de  ces  prééminences  d'un  fonds  sur 
l'autre,  qui  prirent  naissance  dans  le  régime  à  jamais  aboli 
des  fiefs. 
c^'i:  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  services  imposés  à  la  personne 
et  en  faveur  d'une  personne  ,  mais  seulement  à  un  fonds  et 
pour  un  fonds. 

Dans  ce  travail,  le  gouvernement  n'a  point  aspiré  à  la 
création  d'un  système  nouveau  :  en  respectant  les  usages 
autant  qu'il  était  possible ,  il  a  rapproché  et  concilié  les 
règles  de  la  matière  ;  et  malgré  son  extrême  désir  d'établir 
V uniformité  dans  cette  partie  de  la  législation  conmit;  dans 
les  autres ,  il  y  a  tpielquefois  renoncé  quand  des  différences 
lcK:ales  la  lepoussaient  invinciblement. 

Pour  vous  mettre,  législateurs,  à  même  d'apprécier  ce 
travail ,  je  ne  m'astreindrai  point  à  justifier  en  détail  chacun 
de  ses  nombreux  articles. 

Tout  ce  qu'un  usage  constant  et  conforme  aux  règles  de  la 
justice  a  consacré  depuis  des  siècles  n'a  pas  besoin  d'être 
motivé  ;  et  notre  projet  compte  bien  peu  de  dispositions  qui 
ne  soient  dans  ce  cas. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  offrir  qulques  notions  géné- 
rales de  l'ordre  qui  a  été  suivi  dans  la  rédaction  de  ce 
projet,  et  des  vues  cjui  y  ont  présidé. 
03r)  Les  servitudes  se  divisent  en  trois  classes  :  les  unes  déri- 
vent de  la  situation  des  lieux  ;  les  autres  sont  établies  par  la 
loi;  la  troisième  espèce  s'établit  par  le  fait  de  l'iiomme. 

Les  deux  premières  classes  ont  quelque  affinité  entre  elles  ; 
la  troisième  en  est  essentiellement  distincte  :  mais  comme 
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elles  ont  chacune  un  caractère  et  des  effets  qui  leur  sont 
proj-iies,  je  vais  les  examiner  séparément  et  dans  l'ordre  qui 
leur  est  assigné  par  le  projet  de  loi. 

Des  Servitudes  (jui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Les  eaux  se  placent  au  premier  rang  des  servitudes  de   64» 
cette  espèce.  C'est  par  la  nature  des  choses  que  les  fonds  in- 
férieurs sont  assujétis  à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  des 
héritages  supérieurs;  ainsi  le  propriétaire  d'un  héritage  in 
férieur  ne  peut  se  soustraire  à  cette  servitude ,  (jui  est  une 
charge  tracée  par  la  nature  elle-même. 

De  son  côté,  le  propriétaire  de  l'héritage  supérieur  ne 
peut  aggraver  la  servitude,  ni  changer  le  cours  des  eaux 
d'une  manière  qui  porte  dommage  à  l'héritage  inférieur. 

Ces  règles  sont  fondées  d'unj  part  sur  la  nécessité ,  et  de 
l'autre  sur  l'équité. 

Mais  la  question  des  eaux  se  présente  aussi  sous  un  autre 
rapport. 

En  effet ,  de  même  que  les  eaux  peuvent  être  pour  l'hé- 
ritage inférieur  une  chose  inconnnode ,  onéreuse,  en  un  mot 
une  vraie  servitude,  de  même,  et  en  plusieurs  circonstances , 
elles  peuvent  lui  offrir  de  grands  avantages. 

Cette  situation  particulière,  considérée  dès  son  origine,  C4iàG4G 
ne  confère  aucun  droit  de  plus  à  l'héritage  inférieur  envers 
l'héritage  supérieur  dans  lequel  il  y  a  une  source. 

Cette  source  faisant  partie  de  la  propriété  connne  le  ter- 
rain même,  le  propriétaire  du  terrain  où  est  la  source  peut 
en  disposer  à  sa  volonté. 

Mais  si ,  pendant  plus  de  trente  ans,  ce  propriétaire  a  laissé 
aux  eaux  de  sa  source  un  cours  à  l'occasion  duquel  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  inférieur  ait  fait  des  travaux  appa- 
rens  dans  la  vue  d'user  de  ces  eaux  ,  et  qu'en  cet  état  celui- 
ci  en  ait  acquis  la  possession  trentenaire ,  cette  possession 
ainsi  caractérisée  a  semblé  suffisante  ])our  établir  les  droits 
de  l'héritage  inférieur. 


3o6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Dans  cette  espèce  ,  les  rôles  changent  ;  et  c'est  riie'iilagtr 
supérieur  qui  est  assujéti  envers  l'iieritage  inférieur  à  res- 
pecter une  possession  qui ,  accompagnée  d'actes  païens  et 
spéciaux ,  peut  être  considérée  comme  la  suite  d'arrange- 
mens  passés  entre  les  deux  pro])riétaires  ou  leurs  auteurs. 

Hoi"s  ce  cas  et  celui  où  l'utililé  j)ubru|ue  ou  communale 
réclame  l'usage  d'une  source,  le  propriétaire  en  a  l'absolue 
dis})ositioii ,  de  manière  touteiois  (ju'il  n';»ggrave  point  la 
condition  de  ses  voisins. 

Tels  sont  les  principes  que  notre  ])rojet  pose  sur  la  ma- 
tière des  eaux  ,  en  y  ajoutant  cpielques  règles  sur  l'usage  que 
peuvent  tirer  des  eaux  courantes  les  ynopriétés  i|ui  les 
bordent. 

Toutes  ces  décisions  sont  conformes  à   la  raison  et  à  la 
justice. 
f..^r)-r>^7        Mais  si  les  eaux  et  leur  cours  tiennent  le  premier  rang 
parmi  les  servitudes  naturelles ,  il  en  est  d'autres  que  la  si- 
tuation tles  lieux  entraîne  aussi  évidennnent. 

Tels  sont,  en  certains  cas  ,  les  clôtures  et  le  bornage. 

A  la  vérité,  quelques  auteurs,  en  ne  considérant  comme 
servitude  que  les  devoirs  susceptibles  d'un  exercice  journa- 
lier ou  du  moins  périodique,  ont  pensé  que  ce  qui  avait 
trait  aux  actions  que  nous  examinons ,  et  notanmient  au. 
bornage ,  n'était  que  la  matière  d'un  règlement  entre  voisins. 

Mais,  en  mettant  à  l'écart  toute  dispute  de  mots,  si  le 
bornage  est,  un  devoir  réciproque  de  tout  propriétaire  rural 
envers  son  voisin  c|ui  le  réclame  ,  cette  règle  se  place  natu- 
rellement ici. 
»34<)iCïi  J'ai  parlé  des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des 
lieux;  je  passe  à  celles  qui  sont  établies  par  la  loi. 

Des  Servitudes  él(d)lies  par  la  loi. 

Je  dirai  peu  de  chose  des  servitudes  qui  sont ,  en  certains 
cas,  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale. 

Un  chemin  est-il  à  faire,  un  édifice  public  est— il  à  cous- 
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truire?  la  propriété  particulière  cède,  moyennant  indemnité, 
au  besoin  général. 

Ce  principe,  exprimé  déjà  au  titre  fie  la  Propriété,  n'est 
rappelé  ici  cjue  pour  le  complément  du  tableau. 

Mais  cette  espèce  de  servitude  qui ,  ])lanant  sur  tous  les 
fonds  ,  en  atteint  par  intervalles  quelques-uns  et  en  absorbe 
plusieurs,  peut  n'être  considérée  que  comme  accidentelle , 
et,  malgré  son  importance  ,  ne  tenir  ici  qu'une  place  se- 
condaire. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  notre  projet  la  considère  ;  il 
n'en  parle  que  transitoirement ,  et  s'occupe  spécialement  des 
servitudes  qui ,  de  leur  nature  ,  se  rattacbant  à  l'état  habi- 
tuel des  propriétés  particulières  entre  elles  ,  ont  leurs  effets 
réglés  par  la  loi,  indépendamment  de  la  volonté  particu- 
lière,  et  nonobstant  toute  opposition  dont  l'un  voudrait 
user  envers  l'autre. 

Cette  classe  de  servitudes  se  divise  elle-même  en  un  fort  G5i 
grand  nombre  d'espèces  :  la  mitoyenneté  des  murs  ;  la  distance 
requise  pour  certaines  constructions ,  ou  le  contre-mur  ;  les  vues 
sur    la   propriété    du   voisin;    l'éi^out  des    toits   et  le  choit   de 
passage. 

Peu  de  mots  sur  chacune  de  ces  servitudes  suffiront  pour 
faire  connaître  l'organisation  cjui  leur  est  propre. 

L'une  des  plus  importantes,  sans  doute,  est  \di  mitoyenneté   Gr,3  et 
des  murs ,  dont  nos  principales  coutumes  se  sont  occupées 
avec  beaucoup  d'étendue. 

Le  droit  romain  a  bien  aussi  de  nombreux  textes  relatifs 
au  mur  commun  ;  mais  cette  source  n'était  point  en  cette  oc- 
casion la  meilleure;  car  les  maisons  de  Rome,  bâties  sans 
contiguité  entre  elles  (  ainsi  que  nous  l'apprennent  les  lois 
mêmes  de  ce  peuple ,  où  elles  sont  ordinairement  désignéis 
sous  le  nom  à^i'les  {insulœ) ,  ne  pouvaient  donner  lieu  entre 
voisins  aux  mêmes  difficultés  que  chez  nous ,  ou  du  moins 
ces  difficultés  devaient  y  être  bien  rares. 

20. 


suivant. 
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Les  dispositions  de  nos  coutumes  sur  le  mur  mitoyen , 
liées  de  nos  besoins  ,  et  de  la  forme  même  de  nos  liabita- 
tious,  nous  offraient  un  guide  plus  sûr  et  plus  adapté  à  notre 
situation. 

Le  projet  les  a  doue  suivies,  et  les  a  puisées  surtout  dans 
la  coutume  de  Paris ,  avec  laquelle  la  plupart  des  autres 
s'accordent,  et  qui  uième  est  devenue  en  plusieurs  points  la 
base  de  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit. 
("•t'.i  Une  assez  grave  divergence  })ourtant  existait  entre  quel- 
ques parties  du  territoire  français,  et  notannneiit  entre  les 
pays  coutumiers  et  ceux  de  droit  écrit ,  non  sur  les  effets  de 
la  mitoyenneté  une  fois  acquise  ,  mais  sur  le  mode  même  de 
l'acquérir. 

Dans  une  partie  de  la  Ré|)ublique,  la  mitoyennctcne  s'ac- 
quérait et  ne  s'acquiert  encore  aujourtl'liui  que  par  le  con- 
cours de  deux  volontés  ;  il  ne  suffit  pas  que  Tune  des  parties 
veuille  l'acquérir,  il  faut  que  l'autre  y  consente  :  c'est  un 
contrat  ordinaire  ;  et  si  le  voisin  refuse  ,  à  quelque  prix  que 
ce  soit,  de  donner  part  à  son  inur,  celui  qui  désire  la  mi- 
toyenneté est  tenu  d'y  renoncer  ,  et  de  bâtir  sur  son  fonds  un 
mur,  qui  lui  reste  en  totalité. 

Dans  beaucoup  d'autres  contrées ,  et  notamment  dans  le 
vaste  ressort  de  la  coutume  de  Paris ,  suivie  sur  ce  point  par 
un  grand  nombre  d'autres ,  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
s'opère  par  la  disposition  de  la  loi ,  et  sous  la  seule  obligation 
de  rembourser  la  moitié  de  la  valeur  du  unir  et  du  sol. 

Cette  règle  est  celle  que  nous  avons  suivie  connue  la  seule 
propre  à  prévenir  des  refus  dictés  par  l'humeur  ou  le  caprice, 
souvent  contre  l'intérêt  même  de  celui  à  qui  la  mitoyenneté 
est  demandée,  et  toujours  contre  les  devoirs  du  bon  voisinage. 

Ainsi  la  mitoyenneté  des  murs  est  justement  classée  parmi 
les  servitudes  légales  ;  autrement,   elle  eût  appartenu  aux 
.se r vi tudes  corwcn tionnellcs . 
66,  et        Je  ne  parlerai  point  de  la  manière  dont  le  projet  règle  les 
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effets  et  les  droits  Je  la  mitoyenneté  des  murs  ,  ainsi  que  les 
caractères  auxquels  devra  se  reconnaître  la  mitoyenneté  des 
fossés  et  des  hciics. 

En  établissant  à  ce  sujet  un  droit  commun ,  on  l'a  fondé 
sur  nos  liah.tudes  et  sur  les  usages  reçus  le  plus  universel  - 
lement. 

Mais  la  conciliation   des  usages  a  été   jugée  impossible    ii-O/i 
lorsqu'il  a   été   question   des  pUtntatlons  Umltrojjhes ,  ou  du 
moins  il  n'a  pas  été  permis  de  les  assujétir  à  une  mesure 
commune  et  uniforme. 

Les  principes  généraux,  déduits  delà  seule  équité,  iiidi- 
quent suffisamment,  sans  doute  ,  que  le  droit  de  tout  piO]>rié- 
taire  cesse  là  où  commencerait  un  préjudice  pour  son  voisin  ; 
maiscette  primitive  donnée  ,  commune  à  toutes  les  parties  du 
territoire ,  n'écarte  point  la  difficulté  que  nous  venons  d'indi- 
quer.  En  effet,  à  quelle  distance  de  l'héritage  voisin  sera-t-ilper- 
iiiis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige,  ou  autres?  Sera-ce  à  un 
ou  deux  mètres  pour  les  premiers ,  à  un  demi-mètre  pour  les 
seconds?  Et  la  fixation  précise  d'une  distance  quelconque  est- 
elle  compatible  avec  la  variété  des  cultures  et  du  sol  sur  un 
territoire  aussi  étendu  que  celui  de  la  République? 

Pour  ne  rien  retrancher  du  légitime  exercice  de  la  j)ro- 
priété,  mais  pour  ne  pas  blesser  non  plus  les  droits  du  voi- 
sinage ,  il  a  donc  fallu  se  borner  à  n'indiquer  sur  ce  point,  et 
par  voie  de  disposition  générale,  une  distance  commune  qu'en 
l'absence  de  règlemens  et  usages  locaux. 

Il  n'a  pas  été  moins  nécessaire  de  renvoyer  à  ces  règlemens  fi;  i 
et  usages  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  cnntn-murs ^  ou ,  à  dé- 
faut de  contre-murs ,  aux  distances  prescrites  pour  certaines 
constructions  que  l'on  voudrait  faire  près  d'un  nmr  voisin  , 
mitoyen  ou  non. 

En  effet  la  loi  ne  saurait  prescrire  l'emploi  de  tels  ou  tels 
matériaux  qui  n'existent  pas  également  partout  :  ici  se  trouve 
la  pierre  de  taille ,  là  il  n'y  a  que  de  la  brique ,  et  pourtant 
ces  élémens  sont  la  vraie,  l'unique  mesure  des  obligations 


3lo  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    etc. 

ultérieures;  car  mon  voisin,  s'il  veut  construire  une  che- 
minée ,  une  forge  ou  un  fourneau,  ne  peut  néanmoins  mettre 
ma  propriété  en  danger ,  et  elle  y  sera  selon  qu'il  emploiera 
tels  matériaux  au  lieu  de  tels  autres ,  ou  que ,  selon  la  na- 
ture de  mes  constructions ,  il  en  rapprochera  plus  ou  moins 
les  siennes. 

Il  a  donc  fallu  encore  s'en  rapporter  sur  ce  point  aux  rè- 
glemens  et  usages  locaux  ,  et  renoncer  par  nécessité  au  béné- 
fice de  l'uniformité  dans  une  matière  qui  ne  la  comportait 
pas. 

Au  surplus,  cet  obstacle  n'existe  pas  pour  les  autres  servi- 
tudes légales  que  nous  avons  encore  à  examiner  ;  savoir ,  les 
vues  ,  l'égoitt  et  le  droit  de  passage. 
6-  ..G;0       Les  servitudes  de  rnies  on  Jours  tiennent  un  rang  assez  im- 
portant dans  cette  matière. 

On  ne  peut,  en  mur  mitoyen,  prendre  des  wtes  ou  Jours 
sur  son  voisin  autrement  que  par  convention  expresse  ;  c'est 
une  règle  qui  n'a  jamais  été  contestée.  Mais  il  s'agit  plus 
spécialement  ici  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  l'exercice 
de  la  propriété  peut  être  gêné,  même  en  mur  propre  ;  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  l'incapacité  d'ouvrir  des  vues  owàes  jours 
sur  son  voisin  peut  et  doit  être  considérée  comme  une  servi- 
tude établie  par  la  loi. 

Ainsi ,  l'on  ne  peut ,  même  dans  son  propre  mur ,  s'il  est 
immédiatement  contigu  à  l'héritage  d'autrui ,  pratiquer  des 
ouvertures  ou  prendre  des  jours  sur  le  ])ropriétaire  voisin 
que  sous  les  conditions  que  la  loi  impose. 

Cette  modification  du  droit  de  propriété  n'a  pas  besoin 
d'être  justifiée  ;  l'ordre  public  ne  ])ermctpas  qu'en  usant  de 
sa  propriété  on  })uisse  alarmer  les  autres  sur  la  leur. 
C';:  «t  C'est  dans  ces  vues  que  le  projet  indique  les  hauteurs  aux- 
quelles les  fenêtres  doivent  être  posées  au-dessus  du  sol  ou  du 
plancher,  avec  les  distinctions  propres  au  rez-de-chaussée  et 
aux  étages  supérieurs. 

Quelques  voix  avaient  sur  ce  point  réclamé  des  modifica- 
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tiens  pour  les  habitations  champêtres;  mais  une  mesure  com- 
mune et  modérément  étabhe  a  semble  devoir  régir  indistinc- 
tement les  habitations  des  campagnes,  comme  celles  des 
villes,  parce  que  l'ordre  )>ublic  veille  également  pour  les 
unes  et  pour  les  autres. 

Un  article  du  projet  traite   de  W'gout  des  toits ^  et  dispose    rSi 
que  tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique ,   sans  qu'il  puisse  les  faire  verser  sur  le  fonds  de 
son  voisin. 

Dira-t-on  que  cette  disposition  établit  plus  exactement  un 
devoir  qu'une  servitude  ,  parce  qu'on  n'exerce  pas  de  servi- 
tude; sur  son  propre  fonds  ?  mais  l'usage  de  sa  propre  chose, 
limité  dans  l'intérêt  de  celle  d'autrui ,  <  st  aussi  une  servitude 
légale;  et,  d'ailleurs,  la  cohérence  de  cette  disposition  avec 
les  précédentes  ne  permettait  pas  de  la  ])lacer  ailleurs. 

Enfin  le  projet  traite  du  droit  de  passage  dû  au  propriétaire   6-;. 
d'un  fonds  enclavé  et  sans  issue. 

Cette  servitude  dérive  tout  à  la  fois  et  de  la  nécessité  et 
de  la  loi;  car  l'intérêt  général  ne  permet  pas  qu'il  y  ait  des 
fonds  mis  hors  du  domaine  des  hommes  ,  et  fi'appés  d'iner- 
tie,  ou  condamnés  à  l'inculture,  parce  qu'il  faudra,  pour  y 
arriver,  traverser  l'héritage  d'autrui. 

Seulement ,  en  ce  cas ,  le  propriétaire  qui  fournit  le  passage  68  : ..  osri 
doit  être  indemnisé,  et  celui  qui  le  prend  doit  en  user  de  la 
manière  qui  portera  le  moins  de  ilommage  à  l'autre. 

Législateurs,  je  viens  d'indiquer  rapidement  les  diverses 
espèces  de  servitudes  Irgalfs  comprises  au  chapitre  11  du 
projet  de  loi. 

De  cette  dénomination  servitudes  légales  ou  établies  par  la  loi, 
il  ne  faut  pas  ,  au  surplus,  conclure  qu'il  ne  puisse  y  être  ap- 
porté des  dérogations  ou  modifications  par  la  volonté  de 
l'homme,  mais  seulement  qu'elles  agissent,  en  l'absence  de 
toute  convention,  par  la  nature  des  choses  et  l'autorité  de 
la  loi. 
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ch  y        Je  passe  à  la  troisième  classe  de  servitudes  dont  traite  le 
projet  de  loi. 

Dex  Servitudes  établies  par  le  fait  de  C  homme. 

On  appelle  ainsi  toutes  servitudes  qui  dérivent  ou  d'une 
ronieritin/i  formelle ,  ou  d'une  posscssio/i  suffisante  pour  faire 
présumer  un  accord,  ou  de  la  destination  du  jière  de  famille. 
Cgi-ô.iJ  La  destination  du  père  de  famille  équivaut  à  titre  quand 
il  est  prouvé  que  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appar- 
tenu à  la  même  personne  ,  et  que  c'est  par  elle  que  les  choses 
ont  été  mises  en  l'état  d'où  résulte  la  servitude. 

tSG  Les  servitudes  conventionnelles  imposées  sur  la  propriété 
n'ont  pour  limites  nécessaires  que  le  point  où  elles  devien- 
draient contraires  à  l'ordre  public. 
6871685  Quelle  qu'en  soit  la  cause,  elles  sont,  par  l'objet  auquel 
elles  s'attachent,  urbaines  ou  rurales,  continues  ou  disconti- 
nues, apparentes  ou  non  apparentes . 

Notre  projet  explique  cette  triple  distinction  ;  niais  je  por- 
terai spécialement  votre  attention  sur  les  deux  dernières ,  et 
sur  la  différence  qui ,  existant  entre  les  servitudes  continues 
et  apparentes ,  et  les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes, 
exige  qu'à  défaut  de  titres  les  unes  soient  mieux  traitées  que 
les  autres. 

l'go  Ainsi,  les  servitudes  continues  et  apparentes  pourront 
s'acquérir  par  une  possession  trentenaire  ;  car  des  actes  jour- 
naliers et  patens ,  exercés  pendant  si  long-temps  sans  aucune 
réclamation ,  ont  un  caractère  propre  à  faire  présumer  le  con- 
sentement du  propriétaire  voisin  :  le  titre  même  a  pu  se 
pei'dre;  mais  la  possession  reste,  et  ses  effets  ne  sauraient 
être  écartés  sans  injustice. 

i  yi  II  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  servitudes  continues, 
non  apparentes ,  et  des  sei-vitudes  discontinues ,  apparentes 
QU  non . 

Dans  ce  dernier  cas ,  rien  n'assure,  rien  ne  peut  même  faire 
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légalement  pvésunier  que  le  propriétaire  voisin  ait  eu  une 
suffisante  connaissance  d'actes  souvent  fort  équivoques,  et 
dont  la  preuve  est  dès  lors  inadmissible. 

La  preuve  de  la  possession  trentenaire  sera  donc  recevable 
dans  la  pi-emière  espèce;  mais  nulle  preuve  de  possession, 
même  immémoriale ,  ne  sera  admise  dans  la  seconde. 

Cette  décision  ,  conforme  à  la  justice  et  favorable  à  la  pro- 
priété, est  l'une  des  plus  importantes  du  projet,  et  mérite 
d'autant  plus  d'attention  qu'elle  n'était  pas  universellement 
admise  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence. 

Nulle  part  on  n'avait  pu  méconnaître  la  différence  essen- 
tielle cjui  existe  entre  ces  diverses  espèces  de  servitudes  ; 
mais  tout  ce  qui  en  était  résulté  dans  quelques  i-essorts  ,  c'est 
qu'au  lieu  de  la  possession  trentenaire  ,  on  exigeait,  à  défaut 
de  titres,  la  possession  immémoriale  pour  l'acquisition  des  " 
servitudes  discontinues. 

De  graves  auteurs,  et  notamment  Dumoulin^  avaient  adopté 
cette  opinion  :  mais  qu'est-ce  qu'une  possession  immémoriale 
pouvait  ajouter  ici ,  et  quelle  confiance  pouvaient  mériter,  au- 
delà  de  trente  ans,  les  mêmes  faits,  les  mêmes  actes  que  l'on 
avouait  être  équivoques  et  non  concluans  pendant  cette  pre- 
mière et  longue  série  d'années? 

En  rejetant  cette  possession  immémoriale ,  notre  projet  a 
donc  fait  une  chose  qui ,  bonne  en  soi ,  s'accordera  aussi  avec 
les  vues  générales  de  notre  nouvelle  législation  en  matière  de 
prescription  :  la  plus  longue  doit  être  limitée  à  trente  ans , 
et  les  actes  qui  ne  prescrivent  point  par  ce  laps  de  temps  peu- 
vent bien  être  considérés  comme  de  nature  à  ne  prescrire 
jamais. 

Il  me  l'esté  peu  de  chose  à  dire  sur  le  surplus  du  projet,    r.g;  et 
Il  traite  des  droits  et  devoirs  resjiectifs  des  propriétaires  d'hé- 
ritages dont  l'un  doit  une  servitude  à  l'autre;  et  les  règles, 
prises  à  ce  sujet  dans  l'équité  et  l'usage  ,  ne  pouvaient  pré- 
senter ni  embarras  ni  incertitude. 

Rien  d'ardu  ni  de  grave  ne  s'offrait  d'ailleurs  dans  la  par-    -o3  ei 
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lie  du  travail  qui  exprime  comment  s'éteignent  les  servitudes 
établies  par  le  lait  de  riiomine. 

Le  non  usage  pendant  trente  ans  ,  qui  en  l'ait  [)résunier 
Kabandon  ou  la  remise ,  et  la  reunion  dans  les  nièines  mains 
du  fonds  qui  doit  la  servitude  et  de  celui  à  qui  elle  est  due  : 
telles  sont  les  causes  d'extinction,  auxquelles  il  peut  s  en  joindre 
accidentellement  une  troisième,  lorsque  le  fonds  qui  doit  la 
servitude  n'est  plus  en  état  de  la  fournir. 

Au  sur])lus,  le  but  essentiel  de  t;jute  la  partie  du  projet, 
relative  aux  servitudes  qui  s'établissent  par  le  fait  de  l'honune, 
a  été  de  les  protéger ,  mais  de  les  circonscrire  dans  les  li- 
mites précises  de  leur  établissement  :  ainsi  le  voulait  la  fa- 
veur due  à  la  liberté  des  béritages  et  à  la  francliise  des  pro- 
priétés. 

Législateurs  ,  j'ai  parcouru  ,  et  plutôt  indiqué  que  discuté  , 
tous  les  |>oints  du  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes  ou  ser- 
vices fonciers. 

Sa  sagesse  n'échappera  point  à  vos  lumières. 

Vous  n'y  trouverez  que  peu  de  dispositions  nouvelles ,  el 
vous  remarquerez  dans  toutes  ses  parties  la  circonspection 
avec  laquelle ,  en  faisant  disparaître  quelques  nuances  entre 
divers  usages,  on  a  néanmoins  respecté  les  babitudes  géné- 
rales ,  et  même  quelquefois  les  babitudes  locales  ,  quand  des 
motifs  supérieurs  en  ont  imposé  le  devoir. 

Sous  tous  les  rapports  qui  viennent  d'être  examinés,  le 
gouvernement  a  pensé  que  ce  projet  de  loi  obtiendrait  de 
vous  la  sanction  qui  lui  est  nécessaire  pour  occuper  dans  le 
(]ode  civil  la  ])lace  qui  l'y  attend. 


Le  Corps  b'gislatif  arrêta  de  suite  que  le  projet  de  loi 
sur  les  Servitudes  on  Se/vices  fo/teiers  sesah ,  avec  rexpt)se 
des  niotirs  (jni  précède,  transmis  au  Tribunal  par  un 
message,  et  il  y  fut  porté  le  lendemain  3o  nivôse  (21  jan- 
vier i8o4);  M.  Albisson,  désigné  comme  rapporteur  par 
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la  section  de  législation,  en  rendit  compte  à  l'assemblée 
générale  \e  y  pluviôse  (28  janvier)  suivant. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

RAPPORT     FAIT    PAR    LK    TRIBUN     AI,BISSON. 

Tribmis ,  le  projet  de  loi  dont  je  viens  vous  occuper  au 
nom  de  votre  section  de  législation  forme  le  titre  IV  du  se- 
cond livre  du  Code  civil,  et  complète  ce  second  livre  ,  qui 
traite  des-  Biens  et  des  dijférciites  modifications  de  la  jjropriété. 

Il  règle  tout  ce  qui  concerne  les  srivitudes  ou  services  fan-  07  ^639 
cie}s ;  détermine  leur  nature ,  leur  but  et  leur  usage  ;  classe 
leurs  différentes  espèces,  selon  qu'elles  dérivent  ou  de  la 
seule  force  des  choses,  c'est-à-dire  de  la  situation  naturelle 
des  lieux ,  ou  de  la  pure  disposition  de  la  loi ,  ou  de  celle  de 
l'homme,  et  en  vertu  de  conventions  expresses  ou  présumées 
entre  les  propriétaires  des  héritages  qu'elles  affectent,  acti- 
vement ou  passivement. 

Les  servitudes  sont  d'une  importance  majeure  dans  la  lé- 
gislation civile.  Elles  tiennent  doublement  au  droit  de  pro- 
priété, qu'elles  modifient  et  atténuent  en  quelque  sorte  dans 
le  fonds  assujéti ,  tandis  qu'elles  l'améliorent  dans  celui  au- 
quel le  service  est  dû.  A  ce  titre  seul  (jui  les  rattache  à  cette 
base  fondamentale  de  l'ordre  social ,  elles  auraient  éminem- 
ment droit  à  l'attention  et  à  la  sollicitude  du  législateur  , 
quand  elles  ne  les  réclameraient  pas  sous  d'autres  rapports 
bien  intéressans. 

L'agriculture  seule,  vraie  nourricière  du  genre  humain  , 
languirait  souvent  sans  les  secours  qu'elle  tire  des  seivitudes. 

La  culture  et  l'exploitation  d'un  champ  enclavé  et  sans  is-   682 
sue  sur  la  voie  publique  deviendraient  impossibles,  si  la  loi 
n'ouvrait  à  son  maître ,  dans  les  fonds  qui  l'entourent ,  un 
passage  proportionnée  ses  besoins.  C'est  encore  la  loi  qui  ,    ô-U 
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tout  en  conservant  religieusement  à  chacun  le  droit  d'user  à 
son  gre  des  eau\<îui  naissent  dans  son  fonds,  lui  ilefend  en 
même  temps  de  disposer  arbitrairement  de  celles  qui  en  dé- 
coulent au  préjudice  des  droits  acquis  aux  fonds  inférieurs, 
scci.  i".  Elle  favorise  les  clôtures,  mais  sous  les  réserves  inspirées  par 
les  intérêts  agricoles  d'autrui.  Elle  statue  sur  la  mitoyenneté 
des  fossés  et  des  haies ,  et  sur  les  distances  des  plantations 
limitrophes  ;  et  coupe  ainsi  la  racine  d'une  foule  de  ])rocès  , 
qui  sont  un  des  plus  désastreux  fléaux  de  l'agriculture, 
scci.  i.  Le  voisiRage,  qui  devrait,  ce  semble,  être  constamment  une 
source  journalière  de  liaisons  et  de  jouissances  amicales  ,  et 
l'aliment  habituel  d'un  conunerce  de  bons  offices,  n'est  trop 
souvent  cju'un  sujet  toujours  présent  de  querelles  et  de  dé- 
bats. La  loi  doit  les  prévenir  ou  les  terminer,  soit  par  des 
dispositions  relatives  à  la  position  respective  des  lieux ,  soit 
par  les  barrières  qu'elle  oppose  aux  entreprises  et  à  la  curio- 
sité indiscrète  ou  maligne  d'un  voisin  incommode  ou  dan- 
gereux. 

Sous  ce  dernier  rapport,  il  est  possible  que  le  progrès  des 
lumières,  et  surtout  une  meilleure  direction  de  l'intérêt  privé 
bien  entendu,  généralisent  et  perfectionnent  à  la  longue  la 
connaissance  des  droits  et  des  devoirs  sociaux,  au  point  d'é- 
pargner ce  souci  à  la  loi  ;  mais  jusque  là;,  tjui  o-erait  braver 
l'œil  de  l'envie  ou  de  la  malveillance  dans  cette  maison  ou- 
verte de  toutes  i^arts,  que  le  confiant  Dmsus  demandait  à  son 
architecte  (a)? 

Enfin  la  matière  des  servitudes ,  régie  jusqu'ici  par  des 
lois,  la  plupart  purement  locales  ,  souvent  contradictoires 
entre  elles  ou  très-difficiles  à  concilier,  et  dont  le  nombre 
allait  au-delà  de  mille  dans  le  seul  corps  du  droit  romain  , 
ouvrait  un  cbanq)  vaste  à  l'esprit  de  controverse  et  une  abon- 


l'a)  Cum  œitifcmrt  domum  in  palatio  ,  pr.mitteiit'juc  ci  arrliitcflui  ita  se  eam  (rrfi'/iValurum  ,  ut 
libéra  à  conspectu  ,  imnmnis  ab  omnibus  arbiiiis  csn:t  ,  nci/iie  r/ii/sfuani  in  eam  iesjti'-crt  posset  :  Tu 
>ero,  inifuit .  si  quid  in  le  artis  est,  ila  rompone  domum  meam,  ul  quidquid  agam  ,  ab  oranibui 
[icrejiici  possit.  Vell.  P»rE»c.,  \l,  i4. 
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dante  pâture  à  la  chicane.  Il  était  donc  instant  d'y  pourvoir 
par  une  théorie  simple  et  lumineuse,  adaptée  avec  discerne- 
ment à  ce  que  la  jurisprudence  offrait  de  plus  sain ,  et  les 
difFérens  usages  de  plus  raisonnable  ,  et  qui ,  sans  affaiblir  le 
respect  dû  à  la  propriété ,  fixât  avec  précision  le  caractère  , 
l'étendue  et  la  limite  des  services  que  lui  imposent  ou  j)eu- 
vent  lui  imposer  les  lois  de  la  nature ,  l'ordre  social ,  les  de- 
voirs du  voisinage,  et  la  loi  due  aux  conventions. 

Il  est  temps  de  voir  comment  le  projet  remplit  cette  tâche 
im|)ortante. 

Il  débute  par  la  définition  de  la  servitude.  6Î7 

C'est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'u- 
tilité d'un  héritage  opjjarteiiant  ii  un  autre  propriétaire. 

Cette  définition  est  exacte  et  complète. 

La  servitude  est  une  charge.  Quclcjues  jurisconsultes,  même 
parmi  les  plus  justement  célèbres,  l'ont  définie  un  droit  quias- 
sujétitun  fonds ,  etc.,  mais  improprement.  Le  mot  droit,  dans 
son  acception  relative  ,  ne  peut  se  prendre  que  dans  un  sens 
actif,  tandis  cjue  le  mot  servitude  annonce  seul  par  lui-même 
quelque  chose  de  passif. 

C'est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  pour  l'usage  et 
l'utilité  d'un  héritage  aj)partenant  à  un  autre  propriétaire  ;  ce 
qui  renferme  trois  conditions  caractéristiques  de  la  servitude 
considérée  comme  service  foncier  :  d'abord ,  l'existence  des 
deux  héritages ,  dont  l'un  allecté  au  service ,  l'autre  autorisé 
à  le  recevoir;  ensuite  l'existence  de  deux  propriétaires  difFé- 
rens ,  1  un  maître  de  celui  qui  rend  le  service,  l'autre  de  ce- 
lui ciui  le  reçoit  ;  car  le  même  ne  peut  être  propriétaire  des 
deux  à  la  fois  :  ce  que  le  droit  romain  exprime  énergique- 
ment  par  cette  courte  maxime ,  Nemini  res  sua  servit  :  enfin  la 
cause  de  la  servitude  ,  l'usage  et  l'utilité  de  l'héritage  qui  en 
jouit;  car  un  droit  dont  cet  héritage  ne  pourrait  jamais  faire 
usage  ni  retirer  aucune  utilité ,  non  seulement  ne  serait  pas 
une  servitude  ,  il  serait  nul. 

On  trouve  dans  la  plupart  des  auteurs  classiques  du  droit 
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une  autre  condition  que;  le  projet  n'énonce  pas,  celle  du  voi- 
sinage des  deux  fonds  ;  mais  cette  condition  n'est  pas  telle- 
ment essentielle  qu'elle  soit  indispensable  dans  une  bonne 
définition;  et  ceux  même  qui  l'énoncent  en  conviennent  en 
quelque  sorte  ,  lorsqu'ils  avertissent  de  ne  pas  confondre  ici 
le  voisinage  avec  la  contiguité.  Il  est  certain  en  effet  qu'une 
servitude  peut  exister  entre  deux  fonds  séparés  par  un  autre 
fonds  intermédiaire.  Les  livres  du  droit  romain  en  fournis- 
sent divers  exemples. 
CjS       L'article  suivant  achève  la  définition  de  la  servitude ,  en 
prévenant  toute  arrière  pensée  qui  pourrait  se  porter  sur  cette 
désastreuse  hiérarchie  foncière  qui  a  déshonoré  la  législation 
française  jusqu'à  la  nuit  mémorable  du  4  août  1789.  La  ser- 
vitude^ y  est-il  dit ,  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage 
sur  l'autre. 
€>^çf       Après  ces  notions  générales  vient  la  classification  des  ser- 
vitudes qui  dérivent,  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux  , 
ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,   ou  des  conventions 
entie  les  propriétaires  ;  distinction  essentielle ,  et  qui  fait  la 
matière  de  trois  chapitres  particuliers. 

Le  premier  s'occupe  des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieux. 

Les  six  premiers  articles  de  ce  chapitre  traitent  des  eaux 
et  des  services  qu'elles  peuvent  imposer  ou  fournir  aux  fonds 
où  elles  naissent,  et  à  ceux  qu'elles  bornent  ou  qu'elles  tra- 
versent. 
0403643  C'est  la  nature  elle-même  qui,  faisant  sourdre  de  l'eau 
dans  un  fonds  ,  assujétitle  fonds  inférieur  à  recevoir  l'écou- 
lement ou  la  chute  de  cette  eau,  qui  submergerait  le  fonds 
où  elle  est  née  ,  si  toute  issue  était  interdite  (a). 

Mais  cette  servitude  naturelle  ne  peut  être  aggravée  par  le 
propriétaire  de  l'héritage  supérieur.  Ainsi,  en  conservant  à 


(a)  .   .  .  .  Uat  Ugts  œternaijue  ftrdera  certis 

Imputuit  natura  loeis.  VitiGii..  ,  Georg. 
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celui-ci  le  droit  d'en  user  dans  son  fonds,  à  sa  volonté,  tant 
qu'il  n'a  pas  affaibli  ce  droit  par  une  convention  particulière 
avec  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ,  ou  par  une  tolérance 
capable  ,  par  ses  caractères  et  sa  durée  ,  de  suppléer  ou  de 
faire  supposer  une  telle  convention ,  la  loi  a  dû  lui  défendre 
de  rien  faire  de  son  coté  qui  pût  empirer  la  condition  de  ci' 
dernier. 

Le  seul  point  (jui  restait  à  fixer  à  cet  égard  ,  c'était  la  du- 
rée et  les  caractères  de  cette  tolérance  capable  de  suppléer  ou 
de  faire  supposer  une  convention  particulière. 

Toute  convention  exige  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes ;  et  si  ce  consentement  n'est  pas  exprès  et  consigné 
dans  un  titre ,  il  doit  résulter  de  quelque  fait  dont  l'existence 
ne  soit  pas  douteuse ,  et  d'une  adhésion  donnée  à  ce  fait  pen- 
dant un  temps  assez  long,  depuis  qu'il  a  été  ou  pu  être  connu, 
pour  exciter  une  contradiction  si  le  fait  eût  été  désapprouvé. 

Trente  ans  de  jouissance  paisible  et  continue  ont  paru  de- 
voir suffire  ])Our  opérer  une  prescription  équivalente  au  titre  : 
mais  cette  jouissance  ne  peut  être  connue  ni  opposée  qu'au- 
tant qu'il  a  été  possible  de  la  contredire;  et  cela  n'a  été  pos- 
sible qu'à  l'époque  où  des  ouvrages  apparens ,  destinés  à  pro- 
cuver ou  faciliter  la  jouissance,  ont  été  commencés  et  terminés 
de  manière  à  provoquer  une  contradiction  légitime. 

Il  n'en  fallait  pas  moins  pour  calmer  les  scrupules  de  la  loi 
dans  un  objet  si  intéiessant  pour  la  propriété,  tel  que  celui 
de  gêner  le  propriétaire  dans  la  libre  disposition  des  eaux 
dont  la  source  est  dans  son  fonds,  et  de  concilier  son  intérêt, 
quant  à  la  facibté  de  son  issue  ,  avec  celui  du  propriétaire  du 
fonds  obligé  de  les  recevoir. 

D'autres  intérêts  relatifs  à  l'usage  commun  des  eaux  ap- 
pelaient d'autres  dispositions. 

Ainsi,  lorsqu'une  source  fournit  aux  habitans  d'une  coni-  G4> 
mune ,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire,  Ir 
propriétaire  de  cette  source  ne  peut  en  changer  le  cours  ;  il 
peut  seulement  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  pai 
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(les  experts ,  mais  seulement  ilans  le  cas  où  les  habitans  n'en 
auraient  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage. 
C'ii  Ainsi  une  eau  courante  peut  être  employée  à  son  passage 
ù  l'irrigation  des  pro])riétés  qu'elle  borde.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  qu'à  l'égard  des  eaux  que  la  loi  sin-  la  dis- 
tinction des  biens  déclare  être  une  dépendance  du  domaine 
public  (a)  ;  en  quoi  le  projet,  conforme  en  ce  point  aux  dis- 
positions des  anciennes  ordonnances  (b) ,  déroge  à  la  loi  ru- 
rale du  6  octobre  17^1  ,  qui  permettait  aux  propriétaires  ri- 
verains des  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables  d'y 
faire  des  prises  d'eau ,  pourvu  seulement  que  le  cours  n'en 
fût  détourné  ni  embarrassé  d'une  manière  nuisible  au  bien 
général  et  à  la  navigation  établie  (c). 

Ainsi  celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héritage  peut 
en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge 
de  la  rendre  ,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

Tout  cela  est  parfaitement  juste  et  raisonnable  ,  et  l'on  ne 
peut  qu'applaudir  à  la  mesure  observée  dans  chacune  de  ces 
dispositions. 
645  Mais  l'usage  de  ces  diverses  facultés  peut  éprouver  des 
obstacles  ;  il  peut  donner  ouverture  à  des  empiètemens,  et  la 
loi  doit  les  prévoir ,  sans  qu'il  lui  soit  possible  de  pourvoir  à 
tous  les  cas  ,  vu  la  variété  des  circonstances  qui  peuvent  ac- 
compagner ces  entreprises.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est 
de  s'en  remettre  à  la  sagesse  des  tribunaux  ,  en  leur  indiquant 
néanmoins  les  considérations  qui  doivent  les  diriger  dans  la 
solution  des  questions  qui  peuvent  leur  être  soumises. 

Le  projet  statue  donc  que,  s'il  s'élève  des  contestations  en- 
tre les  propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être  utiles ,  les 
tribunaux  doivent,  en  y  prononçant,  concilier  l'intérêt  de 
l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété ,  et  observer  , 


la'  Article  53i  (644). 

b)  Ordonoance  du  mois  d'aoâl  i66g,  titre  17  ,  an.  44- 
(c)  Titre  I ,  sect.  I ,  art.  4 
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dans  tous  les  cas,  les  règlemens  locaux  et  particuliers  sur  le 
cours  et  l'usage  des  eaux. 

Là  se  terminent  les  vues  du  projet  sur  les  servitudes  pro- 
prement dites  ,  (jui  dérivent  de  la  situation  naturelle  des 
lieux. 

Mais  cette  situation  devait  aussi  appeler  l'attention  du  lé-   6;G 
gislateur  sur  un  autre  point  relatif  à  la  position  limitrophe 
de  deux  héritages,  le  hn?-nagc ,  dont  la  négligence  peut  pro- 
duire de  longs  et  dis])endieux  procès  ,  que  la  loi  doit,  autant 
qu'il  se  peut,  étouffer  dans  leur  germe. 

Elle  atteint  ce  but  en  donnant  à  tout  propriétaire  le  droit 
d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contigués, 
et  en  statuant  que  ce  bornage  se  fera  à  frais  coirununs. 

La  nécessité  du  bornage  amène  naturellement  à  la  faculté  047 
des  clôtures.  Chaque  propriétaire  est  donc  autorisé  à  clore 
son  héritage ,  à  moins  cju'il  n'en  soit  empêché  par  une  servi- 
tude de  passage. 

Mais  s'il  veut  user  de  ce  droit ,  il  perd  celui  de  parcours   643 
et  de  vaine  pâture ,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  sous- 
trait. Comment  celui  qui  retire  sa  mise  dans  la  société  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  oserait-il  prétendre  cjuelque  part 
dans  la  mise  des  autres  ? 

Je  passe  au  chapitre  second ,  qui  traite  drs  servitudes  éta-  G49 
hlies  par  la  loi. 

Ces  servitudes  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  com- 
munale, ou  celle  des  particuliers. 

Tout  ce  qui  concerne  les  premières  est  déterminé  par  des    cso-65i 
lois  ou  des  règlemens  particuliers. 

Les  secondes  tirent  aussi  toute  leur  force  de  la  loi  qui  as- 
sujétitles  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un  à  l'égard 
de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention. 

Le  Code  rural  en  règle  une  partie;  le  Code  civil  règle  les   >35i 
autres,  qui  sont  propres  aux  murs  et  (tux  fossés  mitoyens  ^  aux 
cas  011  il  y  a  lieu  à  contre-mur .,  aux  vues  sur  la  propriété  du 
voisin  ,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  passage. 

XI.  21 
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i';--  Le  jneiuier  paragiaplie  de  ce  deuxième  chapitre  établit , 
ilaiis  une  suite  tle  onze  ariicles,  les  règles  relatives  au  mur 
mitoyen. 

Il  imprime  dabonl  le  sceau  de  la  loi  à  la  mitoyenneté 
p/t\ii(inér ,  presque  généralement  admise  juscju'ici ,  de  tous 
murs  servant  de  séparation  entre  bâtimcns  jusqu'à  l'iicberge, 
ou  entre  cours  et  jardins ,  et  même  entre  (  nclos  dans  les 
champs,  s'il  n'y  a  litre  ou  ujarque  du  contraire;  et  il  fait 
cesser  les  difficultés  (jue  faisait  ou  pouvait  faire  naître  à  cet 
égard  une  distinction  plus  subtile  que  solide  entre  les  cam— 
])agnes  et  les  villes. 

Oi4  k  (■>:.  6  II  détermine  précisément  les  marques  de  non  mitoyenneté, 
et  le  support  proportionnel  des  dépenses  de  réparation  et  de 
reconstruction,  en  laissant  néanmoins  à  chaque  coproprié- 
taire la  liberté  de  s'en  alTranchir  en  abandonnant  le  droit  de 
mitoyenneté,  mais  seulement  lorsque  le  mur  mitoyen  ne 
soutient  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartient. 

<'>57  A6bi  II  règle  les  droits  respectifs  des  copropriétaires  qui  veulent 
faire  bâtir  contre  un  mur  miloyen ,  et  y  faire  placer  des 
poutres  et  solives,  ainsi  que  leurs  droits  et  leurs  obligations 
dans  le  cas  de  l'exhaussement  du  mur. 

Les  Romains  ne  connaissaient  pas  la  mitoyenneté  présu- 
mée ,  cjuoiqu'il  y  eût  chez  eux  des  murs  communs  entre  ceux 
dont  ils  séparaient  les  maisons  :  cette  communauté  ne  pou- 
vait être  établie  que  par  des  conventions  particulières  ,  ou 
par  des  legs  dont  elle  pouvait  être  une  condition. 

Ils  connaissaient  encore  moins  la  mitoyenneté/'// «w.  Nous 
«levons  l'une  et  l'autre  institution  à  la  pure  jurisprudence 
îVançaise  ;  et  la  sagesse  qui  les  caractérise  est  d'une  évidence 
fi-appante  :  aussi  les  avait-elle  fait  admettre  de])uis  long- 
temps ,  même  dans  les  parties  de  la  France  qui  comptaient 
parmi  leurs  privilèges  provinciaux  les  plus  chers  celui  d'être 
régies  exclusivement,  en  matière  civile,  par  les  lois  romaines. 
M>  Il  règle  ensuite  un  des  principaux  effets  de  la  mitoyenneté, 
savoir  l'   prohibition  pour  chacun  des  voisins  de  pratiquer 
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flans  le  mm-  mitoyen  aucun  enfoncement ,  et  d'y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre  , 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens 
nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l'autre. 

Cette  disposition  est  infiniment  juste;  le  projet  en  ramène  fijï 
le  principe  dans  la  section  HI,  au  sujet  des  vuex  sur  la  pro- 
priété dit  i^oisi/t,  en  statuant  que  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen 
aucune  fenêtre  ni  ouverture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
même  à  verre  dormant. 

Le  projet  détermine  enfin  la  hauteur  que  doit  avoir  tout   66J 
inur  de  séparation  entre  voisins  dans  les  villes  et  faubourgs , 
suivant  leur  population ,  et  lorsqu'il  n'y  a  à  ce  sujet  ni  règle- 
mens  particuliers,  ni  usages  constans  et  reconnus. 

Je  passe  sur  les  dispositions  relatives  aux  charges  respec—  6G4-GG5 
tives  des  propriétaires  des  difFérens  étages  d'une  même  mai- 
son, à  la  conservation  des  servitudes  actives  et  passives  dans 
le  cas  de  la  reconstruction  d'un  mur  mitoyen  ou  d'une  mai- 
son. Le  droit  commun  qu'elles  établissent  sur  tous  ces  points 
n'est  que  le  it sultat  des  conséquences  tirées  de  nos  habitudes 
et  des  usages  reçus  le  plus  universellement. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  concernant  la  initoven-  fieo  à  670 
neté  des  fossés  et  des  haies.  .l'observerai  seulement,  à  l'égard  O71-C72 
des  plantations  limitrophes ,  que  la  loi  aura  fait  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  lorsque,  après  s'en  être  rapportée  aux  règle- 
mei^s  et  usages  locaux  nécessairement  variables  ,  comme  les 
terrains,  les  cultures  ,  les  températures  et  les  sites,  elle  aura, 
en  leur  absence  ,  fixé  une  distance  commune  des  fonds  voi- 
sins ,  en  distinguant  les  arbres  de  haute  tige  des  autres  arbres 
et  des  haies  vives  ;  en  autorisant  celui  à  qui  une  moindre 
distance  donne  un  juste  sujet  de  plainte  à  exiger  qu'ils  soient 
arrachés ,  celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  brandies 
des  arbres  du  voisin  à  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
branches  ;  et  enfin  en  lui  doimant  le  droit  de  couper  lui-même 
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les  racines  qui  s'etendenl  dans  son  héritage.  Le  jHojet  pour- 
voit à  tout  cela. 
c>/i  Je  ne  m'arrêterai  pas  non  ])lus  aux  dispositions  relatives  à 
la  distance  et  aux  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  cer- 
taines constructions.  Rien  de  si  difficile  qued'étalilir  un  droit 
connnun  sur  de  ])areils  objets  ;  et  rien  de  ])his  sage  que  <le  les 
laisser  absolument,  comme  fait  le  projet,  sous  l'empire  des 
règle  mens  et  usages  particuliers. 
sel  },        Les  trois  dernières  sections  du  second  cliapitre,  qui  tiai- 

i  el  f) , 

cl  i-'ù     tent  (/es  f^iu-s  sur  la  jn'opriétc  de  son  voisin  ,  de  V Egout  des  tni/s, 

et  du  Droit  de  passage,  ne  sont  pas  susceptibles  de  iliscussion  ; 
elles  ne  font  que  sanctionner  des  points  de  jurisprudence  assez 
généralement  adoptés,  si  l'on  en  excepte  la  disposition  con- 
cernant les  fenêti'es  à  fer  maillé  et  verre  dormant ,  qui  pré- 
sente une  légère  différence  avec  les  articles  200  et  201  delà 
coutume  de  Paris ,  quant  à  la  hauteur  de  l'ouverture  et  aux 
dimensions  des  mailles  du  treillis, 
ch.  3  J'arrive  au  troisième  cliapitre ,  qui  parle  des  servitudes  éta- 
blies par  le  fait  de  l'homme ,  et  que  le  projet  divise  en  quatre 
sections ,  cfui  embrassent  tout  ce  que  le  domaine  de  la  loi  peut 
réclamer  dans  cette  espèce  de  servitudes,  dont  la  nature, 
l'objet  et  le  mode  n'ont  d'autres  bas;  s  que  celles  qu'il  plaît 
aux  propriétaires  ,  parties  contractantes  ,  de  leur  assigner. 

La  première  se  renferme  dans  la  théorie  de  cette  sorte  de 
servitudes  et  dans  la  division  la  plus  générale  de  leurs  diffé- 
rens  caractères. 

Coni! lient,  d'ailleurs,  s'établissent-elles?  cjuels  sont  les 
droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due? 
comment  s'éteignent-elles?  Telle  est  la  matière  des  trois  der- 
nières sections. 
G8()  Et  d'abord,  le  projet  laisse  aux  propriétaires  la  liberté  la 
plus  entière  d'établir  sur  leurs  propriétés  telles  servitudes 
que  bon  leur  semble ,  mais  sous  deux  conditions  égale- 
ment indispensables ,  1°  cjue  les  services  établis  ne  soient  im- 
posés ni  à  la  j)evsonne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seu- 
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lenieiit  à  un  fonds  et  pour  un  fonds  :  ce  qui  n'est  qu'une 
conséquence  immédiate  de  la  définition  donnée  dans  le  pre- 
mier article  du  projet ,  et  qui  caractérise  spécialement  la  ser- 
vitude réelle  ou  service  foncier; 

1°.  Que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  c;;ntraire  à 
l'ordre  public;  règle  commune  à  toutes  les  espèces  de  con- 
ventions. 

Mais  cette  liberté  peut-elle  s'étendre  jusqu'à  la  faculté  de 
modifier  les  servitudes  légales  ou  étaL'lies  par  la  loi? 

L'orateur  du  gouvernement  a  répondu  à  cette  question 
dans  l'exposé  des  motifs  du  projet:  «  Il  ne  faut  pas  conclure, 
«  a-t-il  dit,  de  cette  dénomination  snvitudcs  h'gdlcs  ou  <'t(i- 
«  blies par  la  loi,  qu'il  ne  puisse  y  être  apporté  des  déroga- 
«  tions  ou  modifications  par  la  volonté  de  l'homme,  mais  seu- 
il lement  qu'elles  agissent,  en  l'absence  de  toutes  conventions, 
«  par  la  nature  des  choses  et  l'autorité  de  la  loi.  » 

Une  conséquence  naturelle  de  cette  liberté  des  conventions 
est  que  l'usage  et  l'étendue  des  servitudes  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  constitue. 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  de  titre?  Le  projet  y  pourvoit  par  les 
dis])Ositions  ultérieures  qui  me  restent  à  parcourir. 

En  attendant,  et  après  avoir  distingué  les  servitudes  iti-  ck; 
haines^  savoir  celles  qui  sont  établies  pour  l'usage  des  bàti- 
mens ,  quelque  part  qu'ils  soient  situés ,  des  servitudes  rurales 
établies  seulement  pour  l'usage  des  champs ,  le  projet  fait  une 
première  division,  qui  leur  est  commune,  entre  les  servitudes 
continues  et  discontinues  ;  et  une  seconde  division ,  qui  leur  6.  8-O89 
est  également  commune,  entre  les  servitudes  uj, parentes  et 
non  iipparentes  :  distinctions  essentielles  pour  leur  acquisi- 
tion ou  leur  extinction,  rejetées  sans  raison  par  quelques  ju- 
risconsidtes  ,  d'ailleurs  justement  célèbres,  et  qui,  fort  em- 
brouillées jusqu'ici  par  des  subdivisions  et  des  nuances 
minutieuses  ,  avaient  grand  besoin  del'iiiterposilion  de  la  loi. 
Il  appelle  continues  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  con- 
tinuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  ;  telles 
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que  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues,  et  autres  de  cette 
esjièce  ; 

Discontinues  celles  qui,  au  contraire,  ont  l»esoin  du  fait 
actuel  de  riioninie  pour  être  exercées  ;  tels  sont  les  droits  de 
passage,  puisage,  pacage,  et  autres  semblables. 

Il  qualifie  d'a/iparcntes  celles  qui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs  ,  tels  (ju'une  porte ,  une  fenêtre ,  un  aqueduc; 

Et  de  non  apparentes  celles  qui  n'ont  pas  de  signes  exté- 
rieurs de  leur  existvncc  ;  comme  ,  par  exemple,  la  prohibi- 
tion de  bâtir  sur  un  fonds  ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur 
déterminée. 

Ces  notions  sont  également  claires  et  exactes.  Il  n'est  point 
d'espèce  y)articulière  à  laquelle  on  ne  puisse  les  rapporter;  et 
la  simplicité  de  leur  précision  sera  un  véritable  bienfait  de 
la  loi . 

Voyons  connnent  le  projet  les  applique  à  l'établissement 
des  servitudes. 
I  go        Les  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la 
possession  de  trente  ans. 

Nul  doute  ne  pouvait  s'élever  sui"  l'acquisition  par  titres, 
qui  est  commune  à  toutes  les  espèces  de  servitudes. 

Il  n'en  était  pas  de  même  de  la  possession.  La  jurispru- 
dence française  était  divisée  à  cet  égard  :  la  plupart  des  cou- 
lunus  ,  et  notamment  celle  de  Paris  ,  la  rejetaient,  fùt-elle 
de  cent  ans.  Les  pavs  régis  par  le  droit  écrit  l'admettaient , 
pourvu  qu'elle  eût  trente  ans,  sur  le  fondement  de  plusieurs 
textes  du  droit  romain. 

On  a  pensé  qu'une  possession  de  trente  ans  étant  suffisante 
pour  acquérir  une  maison  ou  un  fonds  de  terre,  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  la  regarder  comme  insuffisante  pour  acquérir, 
sur  cette  maison  ou  sur  ce  fonds  de  terre ,  un  droit  de  servi- 
tude ,  dont  l'exercice  et  le  signe  extérieur  de  cet  exercice  au- 
raient duré  pendant  trente  ans ,  au  vu  et  su  du  propriétaire , 
sans  contradiction  de  sa  part  :  et  le  droit  romain  a  prévalu. 
691        Mais  il  a  été  abandonné  quant  aux  servitudes  continues 
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non  apparentes  ,  et  aux  servitudes  discontinues  apparentes  et 
non  apparentes.  Il  exigeait,  à  la  vérité,  pour  ces  sortes  de 
servitudes  ,  une  possession  immémoriale  ;  mais  une  telle 
j>ossession  ne  se  manifestant  pas  nécessairement  par  des  actes 
assez  suivis  ou  assez  fréquens  pour  faire  supposer  le  consen- 
tement, même  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  contradiction 
formelle,  c'est  avec  raison  que  le  pi'ojet  déclare  cpie  de  telles 
servitudes  ne  yuuvent  s'étaMir  que  par  titres,  et  que  la  pos- 
session ,  même  ii)inu'moriale,  ne  peut  en  tenir  lieu. 

Le  projet  aurait  pu  s'arrêter  là  sans  craindre  de  porter  at- 
teinte à  t'es  droits  déjà  acquis  ,  eu  vertu  de  cette  pos.session  , 
dans  les  pays  où  elle  a  été  adnsise  jusqu'ici,  les  lois  ne  ])ou- 
vant  avoir  aucun  efVet  rétroactif  sur  des  dioits  légitimement 
accjuis  avant  leur  émission  ;  mais  il  n'y  a  pas  moins  de  sa- 
gesse d'en  avoir  ajouté  la  déclaration  expresse,  pour  préve- 
nir à  cet  égard  tout  sujet  ou  tout  prétexte  d'inquiétude. 

Les  servitudes  peuvent  encore  être  établies  par  la  destina-   692 
tion  du  père  de  famille  :  la  jurisprudence  avait  essuyé  dans 
ce  point  une  variation  considérable,  et  laissait  en  outre  une 
lacune  à  remplir. 

L'ancienne  et  la  nouvelle  coutume  de  Paris  s'accordaient 
à  déclarer  qu'elle  vaut  titre  :  mais  celle— ci  exige  qu'elle  soit 
constatée  par  écrit  ;  l'autre  ne  l'exigeait  pas. 

Y  avait— il  d'ailleurs  quelque  différence  à  faire  à  ce  sujet 
entre  les  différentes  espèces  de  servitudes?  c'est  ce  que  ni 
l'une  ni  l'autre  n'expliquaient.  Les  lois  romaines  n'offraient 
pas  plus  de  lumières  ;  et  ce  n'était  que  par  une  analogie  un 
peu  forcée  qu'on  pouvait  y  explicpier  quelques  textes. 

Le  projet  s'explique  nettement  sur  tout  cela. 

Il  déclare  que  la  destination  du  père  «le  famille  vaut  titre; 
mais  il  borne  son  effet  aux  servitudes  continues  et  apparentes. 

Il  n'exige  pas  que  la  destination  soit  constatée  par  écrit  ;    G<,t 
mais  il  statue  qu'il  n'y  a  destination  que  lorsqu'il  est  prouvé 
que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 


328  DISCIISSIO.NS,     MOTIFS,     CtC. 

même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été 
mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

Dumoulin  ajoute  une  condition  {[ue  le  projet  n'avait  pas  be- 
soin d'énoncer,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  conséquence  néces- 
saire de  tout  l'ensemble  de  sa  ihéorie;  savoir,  que  la  desti- 
nation doit  avoir  pour  objet  un  avantage  perpétuel,  et  non 
une  commodité  ou  une  convenance  passagère  (a). 
Oi,j  Autre  question  sur  laquelle  il  était  important  de  fixer  la 
législation. 

Le  propriétaire  de  deux  héritages,  dont  l'un,  avant  leur 
réunion  dans  sa  main,  devait  un  service  à  l'autre,  vient  à  dis- 
poser de  l'un  ou  de  l'autre ,  sans  qu'il  soit  fait  aucune  men- 
tion de  servitude  dans  l'acte  d'aliénation;  la  servitude  active 
ou  passive  continue-t— elle  d'exister? 

On  pouvait  opposer,  et  on  opposait  en  effet  ({ue  ,  toute  ser- 
vitude étant  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et 
celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main  (règle  cer- 
taine et  consacrée  même  en  termes  formels  par  l'article  tx)8 
du  projet) ,  il  était  indispensable,  pour  la  conservation  de  la 
servitude ,  qu'elle  eût  été  réservée  expressément  dans  l'acte 
d'aliénation. 

Mais  on  ne  prévoyait  pas  le  cas  où,  la  chose  parlant  d'elle- 
même  ,  la  réservation  ne  devenait  plus  nécessaire;  et  c'est  ce 
cas  que  le  projet  prévoit  très-sagement.  Ainsi ,  dans  l'espèce 
supposée,  si  la  chose  parle  d'elle-même,  c'est— à-dire,  comme 
s'explique  le  projet,  s'il  existe  entre  les  deux  héritages  un  signe 
apj;arcnt  de  servitude  ,  le  silence  des  contractans  n'ejnpêchera 
pas  qu'elle  ne  continue  d'exister,  activement  ou  passivement, 
en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 
695-696  l^t's  deux  derniers  articles  de  cette  seconde  section  ne 
contiennent  rien  que  d'entièrement  conforme  à  la  justice  et 


<u)  DfStinutiu   cau»a  commodioris  tisus  ,  ji ,    non    tcmpuralà  ,    scd   perpétua:  sut  l'arlick"   91   J' 
ruiicienne  coutume  de  Paris. 
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aux  règles  gciiéraleinent  admises,  en  statuant  qu'en  ce  qui 
toucheks  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, le  titre  constitutif  de  la  servitude  ne  peut  être  remplac*; 
que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude ,  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  assujcti  ;  et  que,  quand  on  établit  une  servitude, 
on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  articles  de  la  section  troi-  7<">-7n9- 

7  '" 
siènie  :  je  me  borne  à  y  remarquer  (jue  l'article  698,  rédigé 

dans  le  même  esprit  que  les  articles  702  et  ^oS  de  la  section 
suivante ,  légalise  avec  eux  un  des  caractères  essentiels  des 
servitudes  que  le  projet  n'avait  pas  eu  encore  l'occasion  d'in- 
diquer, leur  iiuUwhdu- ^  en  déclarant,  le  premier,  que,  si  l'hé- 
ritage pour  lequel  la  sei*vitude  est  établie  vient  à  être  divisé  , 
la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion  ,  sans  néanmoins 
que  la  condition  du  fonds  assujéti  en  puisse  être  einpirée  ; 
qu'ainsi ,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage  ,  tous  les  co- 
propritHaires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  en- 
droit ;  les  deux  autres,  que ,  si  l'héritage  en  faveur  duquel  la 
servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis ,  la 
jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous  ; 
et  que,  si  parmi  eux  il  s'en  trouve  un  contre  qui  la  prescrip- 
tion n'ait  jîu  courir  ,  comme  un  mineur  ,  il  aura  conservé  le 
droit  de  tous  les  autres. 

Il  ne  me  reste  à  vous  présenter  que  les  dispositions  de  la   seci.  4 
quatrième  section  ,  relatives  à  l'extinction  des  servitudes ,  la- 
quelle ou  résulte  de  l'état  naturel  des  choses,  ou  s'opère  par 
la  prescription. 

La  raison  seule  dicte  que  les  servitudes  doivent  cesser  lor.s-    7  j5-:o4 
que  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en 
user;  et,  si  cet  état  vient  à  changer,  si  les  choses  sont  réta- 
blies de  manière  qu'on  puisse  en  user,  la  raison  dicte  encore 
qu'elles  doivent  revivre. 

Mais  la  liberté  naturelle  des  héritantes  réclamerait  contre 
l'effet  de  ce  retour  au  premier  état,  s'il  pouvait  avoir  lieu 
après  une  durée  de  temps  uidéfinie  ,  et  n'avoir  d'autre  tciine 
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que  ce  retour.  C'est  donc  avec  justice  que  le  projet  déclare 
que  Ici  servitude  ne  peut  plus  revivie  lorsqu'il  s'est  écoulé  un 
espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de 
la  servitude  ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'aiticic  noo  ci-après. 
7o5  C'est  encore  une  chose  toute  naturelle,  que  l'extinction  de 
la  servitude  ,  lorsque  le  fonds  à  (|ui  elle  est  due  et  celui  qui  V\ 
doit  sont  réunis  dans  la  inèiue  main  ;  car  ce  n'est  plus  à  titre 
de  servitude,  mais  seulement  à  titre  de  propriété ,  que  le 
maître  des  deux  héritages  retire  de  chacun  les  services  qu'ils 
peuvent  lui  faire  ;  et  nous  avons  remai'qué  le  seul  cas  où  ce 
principe  peut  recevoir  une  exception. 
706-707  Les  servitudes  sont  enfin  absolument  éteintes  par  le  non 
usage  pendant  trente  ans;  et  ces  trente  ans  commencent  à 
courir,  d'après  l'article  700,  selon  les  diverses  espèces  de 
servitudes;  savoir,  du  jour  on  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lors- 
qu'il s'agit  de  servitudes  discontinues;  et  du  jour  où  il  a  été 
fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  ,  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 
tudes continues. 

La  justice  de  cette  disposition  se  déduit  de  la  seule  défi- 
nition de  ces  deux  sortes  de  servitudes  consignées  dans  l'ar- 
ticle 681  ,  qui  entend,  par  servitudes  continues  ,  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  ac- 
tuel de  l'homme,  et,  par  servitudes  discontinues,  celles  qui 
ont  besoin  du  fait  nctuel  de  l'homme  pour  être  exeicées. 
-oîi  Le  mode  de  la  servitude  ne  peut  avoir  d'autre  ni  de  meil- 
leur sort  que  la  servitude  elle-même  ;  aussi  peut-il  être  pres- 
crit comme  la  servitude  même,  et  de  la  même  manière. 

Tribuns ,  ici  cesse  la  fonction  dont  votre  section  de  légis- 
lation m'avait  chargé. 

Le  pi-ojet  lui  a  paru  réunir  les  caractères  essentiels  d'une 
loi  boiuie,  salutaire,  et  de  plus  nécessaire  pour  étendre  le 
bienfait  d'une  législation  simple  et  uniforme  à  l'un  des  objets 
de  jurisprudence  civile  (|ui  le  réclament  le  plus  hautement. 

Elle  vous  propose  par  mon  organe  d'en  voter  l'adoption. 
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Le  Tribunal  émit,  dans  sa  séance  du  9  pluviôse  an  XII 
(3o  janvier  i8o4),  un  vœu  d'adoption,  qui  fut  porté  le 
lendemain  au  Corps  législatif  par  MM.  Gillet,  Albissoii 
et  Ghabaud-I/atour. 


DISCUSSION  DEVANT  LE  COUPS  LEGISLATIF. 

DISCOURS    PRONONCÉ    PAR     LE    TRIBUN     GILLET. 

Législateurs  ,  l'état  de  société  est  un  état  de  mutuelle  dé- 
pendance. 

Les  liommes  ,  en  obéissant  à  cet  ordre  inévitable ,  y  ont 
soumis  avec  eux  les  diverses  portions  de  la  terre  dont  ils  se 
sont  distribué  le  domaine  :  la  même  réciprocité  d'engagemens 
et  de  services  qui  lie  les  personnes  entre  elles ,  encliaîne  jus- 
qu'aux clioses  destinées  à  leur  usage  ;  et,  comme  il  n'est  point 
de  liberté  tellement  illimitée  qu'elle  ne  soit  modifiée  souvent 
par  la  puissance  d'autrui ,  il  n'est  pas  non  plus  de  propriété 
si  absolue  qu'elle  ne  soit  subordonnée  sous  quelque  rapport 
aux  intérêts  d'une  propriété  étrangère. 

De  là  est  né  dans  la  langue  de  notre  jurisprudence  le  mot  de 
servitude  ,  que  vous  lisez  en  tète  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Sous  une  acception  restreinte,  ce  mot  désigne  un  droit  '''.^7 
inhérent  à  un  héritn^'e  pour  son  utilité ,  et  qui  diminue  le  droit 
ou  la  liberté  d'un  autre  héritage  :  c'est  ainsi  du  moins  que  l;i 
définissait  le  célèbre  Bartbole, 

Sous  une  acception  plus  étendue ,  on  peut  y  comprendre 
toute  espèee  d' assuj éti ssernent  auquel  un  héritage  est  tenu  pour 
l'intérêt  d'un  autre  ;  et,  à  considérer  la  matière  sous  ce  point 
de  vue  universel,  elle  offrirait  un  cbamp  immense  à  la  légis- 
lation ,  si  des  restrictions  nécessaires  ne  venaient  pas  la  ré- 
duire. 
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Mais,  de  tous  les  assujetissemens  fonciers,  un  grand 
nombre  sont  établis  pour  l'utilité  publique,  soit  du  corps  de 
!a  nation ,  soit  des  communes  qui  la  composent  ;  et  d'un 
autre  côté ,  parmi  ceux  inème  qui  subsistent  entre  particu- 
liers ,  il  en  est  dont  l'objet  le  plus  direct  est  l'intérêt  général 
de  l'agriculture  ou  du  commerce.  Or,  de  telles  relations  ap- 
partiennent à  la  surveillance  administrative  :  c'est  au  Code 
rural,  aux  lois  de  liante  ])olice ,  aux  arrêtés  de  l'autorité  du 
gouvernement,  à  en  déterminer  la  mesure.  A  l'égard  du 
Code  civil,  s'il  îoucbe  quelquefois  à  ces  objets ,  ce  n'est  (jue 
par  occasion  et  lorsqu'il  y  est  entraîné  par  leur  conuexité 
nécessaire  avec  ceux  qu'il  embrasse.  C'est  à  traiter  les  inté- 
rêts j)rivés  qu'il  se  borne  ;  là  est  son  but  principal,  là  est  sa  fin. 

Un  autre  point  où  il  doit  s'arrêter  encore ,  c'est  celui  où 
commence  sur  chacune  des  localités  l'empire  légitime  des 
usages  ;  et  véritablement,  bien  qu'une  de  ses  vues  les  plus 
importantes  soit  de  réunir  en  un  seul  tissu  les  fils  si  multi- 
])liés  et  si  divergens  des  coutumes ,  cette  uniformité  néan- 
moins ne  saurait  s'étendre  à  tout  indilféremment.  Ainsi  la 
culture,  qui  s'exerce  sur  une  si  prodigieuse  diversité  de  sols 
et  de  productions  ;  les  constructions,  qui  se  composent  de 
matériaux  si  diftérens  d'une  province  à  l'autre ,  placées  sous 
lies  influences  si  peu  semblables ,  destinées  à  des  genres 
tl'industrie  si  variés  et  à  des  habitations  si  inégales ,  ne 
sont-ce  pas  autant  d'actions  qu'il  suffit  au  législateur  de  di- 
riger par  quelque  indication  générale  ,  mais  qu'il  doit  aban- 
donner, pour  les  détails,  aux  convenances  de  l'iiabiîude? 
C'est  alors  p-our  lui  une  très-grande  prévoyance  que  de  sentir 
qu'il  ne  ])eut  })as  tout  prévoir. 

Enfin,  ce  qui  diminue  beaucoup  de  l'immeusité  de  la 
matière,  c'est  la  suppression  de  cette  masse  monstrueuse  de 
la  féodalité  dont  autrefois  elle  était  surchargée.  Qu'était-ce, 
en  effet,  que  le  régime  féodal ,  sinon  l'art  de  faire  de  la  ])io- 
priété  foncière  un  instiument  il'asservissement.^  Aussi  lit-on 
chez  les  anciens  juriscon.sultes  d'amples  dissertations  pour 
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démontrer  que  les  devoirs  féodaux  faisaient  partie  des  ser- 
vitudes. Le  projet  a  voulu  que  les  services  fonciers  ne  pussent 
jamais  être  une  occasion  de  reproduire  ces  idées  ]n'oscrites; 
et  c'est  ce  qui  a  dicté  dans  l'article  63 1  la  disposition  for- 
melle que  la  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un 
héritage  sur  l'autre. 

Au  mojen  de  toutes  ces  limitations ,  la  loi  qui  vous  est 
demandée  a  pu  être  circonscrite  dans  un  espace  moins  pé- 
nible à  parcourir  ;  et  cependant ,  loin  d'y  faire  aucune  omis- 
sion essentielle,  on  en  a,  sous  certains  rapports,  prolongé 
l'étendue ,  en  y  réunissant  plusieurs  des  obligations  du  voi- 
sinage territorial,  que  les  écrivains  en  jurisprudence  avalent 
trouvé  jusqu'ici  de  l'embarras  à  classer. 

La  méthode  adoptée  aide  encore  l'intelligence  et  la  mé-   G39 
moire  par  une  bonne  division.  On  y  voit  trois  origines  dis- 
tinctes d'où  naissent  les  servitudes  :  la  nature ,  la  loi  et  le 
fait  de  l'homme. 

Sous  chacune  de  ces  origines  viennent  se  placer  sans  con- 
fusion les  dispositions  projjres  aux  objets  qui  s'y  rattachent; 
et  c'est  à  cet  ordre  que  je  me  conformerai  moi-même  en  vous 
en  parlant  :  non  toutefois  que  j'entreprenne  de  les  discutei 
successivement;  cet  examen  détaillé,  tracé  déjà  par  des 
mains  savantes,  n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  devant 
vous  :  mais  je  dois  vous  faire  remarquer  les  points  essentiels 
dans  lesquels  le  droit  ancien  va  se  trouver  modifié  par  le 
droit  nouveau. 

§1". 

Vous  en  trouverez  le  premier   exemple  à  l'occasion  des   g4i 
eaux  qui,  par  leur  pente  naturelle  ,  deviennent  une  occasion 
de  débat  entre  les  propriétaires  de  l'un  et  de  l'autre  fonds. 

D'abord  elles  peuvent  être  regardées  comme  une  charge 
pour  la  propriété ,  et  ce  n'est  pas  sous  ce  point  de  vue  qu'elles 
font  naître  le  plus  de  contestations.  Chacun  sent  en  effet  qu'il 
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ne  faut  jias  que  des  digues  placées  au-dessous  les  fassent  re- 
fluer sur  les  fonds  supérieurs ,  ni  que  des  dispositions  étran- 
gères en  aggravent  la  servitude  pour  l'héritage  inférieur. 

Mais  aussi  elles  peuvent  être  considérées  comme  un  avan- 
tage :  et  c'est  alors  surtout  que  les  proprié tiiires  s'en  dis- 
putent la  possession. 
64i-C|s  Les  droits  principaux  sans  doute  sont  ceux  du  maître  de 
la  terre  où  jaillit  la  source;  c'est  un  bienfait  dont  la  nature 
même  a  enrichi  ses  domaines,  et  un  accessoire  évident  de  sa 
propriété  :  il  est  donc  juste  qu'il  en  use  suivant  sa  volonté 
comme  de  sa  propriété  même. 

Toutefois ,  quand  la  source  s'échappe  au  dehors ,  le  fonds 
où  elle  descend  n'aura-t-il  aucun  droit?  C'est  la  nature  aussi 
qui  veut  que  cette  surabondance  se  répande  chez  lui  ;  et  si  la 
nécessité  de  la  recevoir  est  une  condition  attachée  à  sa  posi- 
tion ,  s'ensuit-il  que  cette  condition  ne  puisse  jamais  être 
interprétée  que  d'une  manière  onéreuse?  ne  faut-il  ])as  au 
contraire  qu'il  y  ait  un  terme  où  il  soit  assuré  de  recueillir 
les  avantages  qui  peuvent  devenir  l'équitable  compensation 
de  la  chargea  laquelle  il  est  asservi? 

Cette  ((uestion  n'en  est  pas  une  quand  il  y  a  des  titres  qui 
règlent  les  droits  respectifs;  mais  quand  il  n'y  en  a  pas,  c'est 
un  sujet  de  controverse  dont  les  annales  du  barreau  nous 
offrent  plus  d'un  exemple. 

La  jurisprudence  ancienne  décidait  que,  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  du  fonds  où  la  source  était  placée  conservait 
toujours  la  pleine  disposition  de  l'eau,  et  qu'il  pouvait  en 
changer  ou  eu  détourner  le  cours  à  sa  fantaisie  ,  sans  que 
l'arbitraire  de  cette  faculté  pût  être  en  rien  modéré,  ni  par 
le  long  usage  cjue  le  pro])riétaire  inférieur  avait  fait  de  ce 
tours  d'eau,  ni  en  considéiation  des  travaux  destinés  à  la  re- 
cueillir, ni  en  faveur  des  établiss.  mens  formés  eu  consé- 
«juence. 

Les  articles  634  *^^  ^^^  ^"^  projet  prononcent  sur  ce  point 
avec  une  libéralité  plus  égale.  Une  fois  que  le  propriétaire  du 
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fonds  inférieur  aura  pris  possession  du  cours  de  l'eau  par  des 
ouvrages  appareils,  si  le  propriétaire  de  la  source,  averti  par 
cette  apparence  même ,  n'a  rien  fait  pendant  trente  années 
pour  interrompre  une  jouissance  qui  n'était  pas  la  sienne ,  la 
prescription  est  accpiise  contie  lui,  et  l'arbitraire  de  sa  pro- 
priété est  modifié  ]iar  la  possession  (]u'il  a  soufferte. 

L'utilité  publique  est  une  autre  limite  que  cet  arbitraire  64* 
doit  respecter.  Le  cours  de  l'eau  ne  peut  donc  plus  être 
changé ,  même  par  le  propriétaire  de  la  source ,  dès  qu'il 
fournit  aux  besoins  d'une  communauté  d'habitans  :  en  ce  cas 
une  indemnité  réglée  par  experts  est  tout  ce  que  l'intérêt 
privé  peut  réclamer,  si  ce  qu'exige  l'intérêt  coinniun  est 
pour  lui  un  sacrifice. 

Après  les  obligations  du  propriétaire  de  la  source  viennent  644 
celles  qui  lient  entre  eux  les  possesseurs  des  divers  fonds 
sur  les<)uels  l'eau  passe  et  descend  successivement.  La  doc- 
trine de  plusieurs  arrêts  en  pays  coutumier  semblait  avoir 
gradué  la  pio])riéié  de  cette  eau  sur  l'échelle  des  terrains  ; 
de  sorte  que  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  pouvait,  en 
la  consommant,  en  la  dérivant  même,  en  priver  le  fonds 
inférieur,  pourvu  toutefois  que  ce  fût  dans  la  vue  de  rendre 
sa  propre  condition  meilleure ,  et  non  de  rendre  pire  celle 
d'autrui. 

On  sent  combien  cette  distinction  dans  les  motifs  était  su- 
jette à  débats  quand  il  s'agissait  de  l'appliquer  ;  aussi  cette 
doctrine,  balancée  d'ailleurs  par  le  droit  romain,  n'était- 
elle  pas  invariable.  Le  projet  proposé  adopte  des  mesures 
plus  favorables  aux  progrès  de  l'industrie  ,  et  plus  con- 
formes à  la  nature  même  de  la  propriété.  Celui  dont  une  eau 
courante  traverse  l'héritage  pourra  en  user  dans  l'intervalle 
qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie 
de  son  fonds  ,  à  son  cours  ordinaire. 

A  cette  occasion  ,  vous  trouverez  une  amélioration  impor- 
tante en  faveur  de  l'ordre  dans  l'article  637.  Le  Code  rural 
de  iijQi  avait  permis  à  tout  propriétaire  riverain  de  faire  des 
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prises  dcaii  sur  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, et  cela  sous  ombre  que  nul  ne  peut  s'en  prétendre 
propriétaire  exclusif.  On  ne  sentait  pas  assez  alors  que  les 
cboses  destinées  à  l'utilité  générale  ont  un  véritable  proprié- 
taire qui  exclut  toute  occupation  individuelle  et  privée  ;  et 
ce  propriétaire  est  le  domaine  public.  Le  projet  a  très-sage- 
ment j)0urvu  à  faire  respecter  désormais  un  principe  que 
notre  ancienne  législation  avait  consacré,  et  dont  la  suspen- 
sion momentanée  a  produit  une  multitude  d'entreprises 
abusives. 
GiT-GiS-  Une  modification  non  moins  lieureuse  aux  dispositions  de 
la  loi  du  6  octobre  i-jyi  est  encore  établie  dans  les  articles 
640,  641,  675.  Chaque  propriétaire  est  maintenu  dans  le 
droit  de  clore  son  héritage  ,  mais  sous  deux  restrictions  cjue 
cette  loi  ne  portait  j)as ,  l'une  de  ne  pas  rendre  le  passage 
impossible  à  l'héritage  d'auirui  enclavé  dans  le  sien  ,  l'autre 
de  perdre  son  droit  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  en  pro- 
portion du  terrain  tju'il  lui  enlève. 

Telles  sont  les  principales  innovations  que  vous  offre  le 
projet  proposé  dans  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  nature. 

§11. 

ch  2.  Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  loi  s'appli(iueut  spécia- 
lement au  voisinage  des  bàtimens  et  à  celui  des  exploitations 
rurales. 

L'honune  ,  que  tant  d'inclinations  appellent  à  la  société , 
semble  éprouver  en  même  temps  une  impulsion  contraire 
qui  l'en  éloigne;  et,  tandis  cjue  l'espèce  est  unie  par  des 
conununications  toujours  actives  ,  les  individus  se  gardent 
pour  ainsi  dire  de  tous  ceux  qui  les  environnent ,  et  mettent 
des  clôtures  entre  eux  et  ceux  qui  les  touchent  de  plus  près. 
Voilà  pourquoi  il  a  fallu  dans  tous  les  temps  des  règles 
propres  à  fixer  la  dépendance  réciproque  de  leurs  habitations 
et  de  leurs  cultures. 
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Chez  les  peuples  naissans,  cette  dépendance,  au  moins 
pour  les  habitations,  est  presque  nulle.  Chaque  famille 
s'isole ,  et  le  peu  de  prix  qu'on  attache  aux  terrains  lui  per- 
met de  mettre  un  grand  espace  entre  elle  et  les  familles 
voisines  :  une  maison  est  alors ,  pour  me  servir  d'une  ex- 
pression que  l'antiquité  a  consacrée ,  comme  une  île  qu'un 
intervalle  sépare  du  rivage  prochain. 

Cet  intervalle ,  appelé  amhitus  par  les  lois  romaines  qui 
le  prescrivaient,  était  aussi  de  rigueur  sui-  plusieurs  points 
de  la  France  ,  et  jusqu'à  nos  jours  on  le  connaissait  sous  le 
nom  di^invetison ,  et  sous  le  nom  plus  équivoque  de  tour  d'é- 
chelle (a). 

Les  progrès  de  la  civilisation,  qui  rapprochent  aujourd'hui 
davantage  toutes  les  parties  de  la  population,  et  qui  rendent 
le  terrain  plus  précieux ,  ont  déterminé  à  ne  pas  rendre  ces 
anciens  usages  obligatoires.  La  mitoyenneté  des  murs  devient 
dans  le  projet  proposé  une  des  circonstances  ordinaires  du 
voisinage. 

Au  surplus  ,  toutes  Its  dispositions  par  lesquelles  cette  nii- 
tovenneté  est  réglée  ne  diffèrent  point  de  celles  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  les  plus  connues ,  si  ce  n'est  dans  quelques 
détails.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  à  cet  égard  estl'ar-  6".  7 
ticle  65o,  qui  indique  jusqu'à  quelle  épaisseur  tout  copro- 
priétaire peut  faire  placer  des  poutres  dans  le  mur  mitoyen. 
C'était  un  des  points  où  la  variété  des  coutumes  pouvait  être 
le  plus  facilement  conciliée. 

Le  même  plan  a  été  suivi  dans  le  projet  pour  tout  le  reste    '=''  ■>■ 
des  servitudes  légales  qui  sont  relatives  aux  vues ,  auxégouts, 
nux  passages  ^  aux  fossés  ^  aux  haies ,  aux  plantations  d' arbres. 


(a)  Tantôt  on  entend  par  tour  ft'rrhettc  une  portion  de  terrain  que  le  propriétaire  d'une  mai- 
son laisse  autour  de  sa  clôture  et  sur  son  propre  fonit  ;  c'est  l'amliitut  dont  nous  parlons  :  tanlôi 
un  entend  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'exiger  sur  le  fonds  Toisin  un  espace  propre  à  placer 
une  <=chelle  pour  la  réparation  de  ses  toits  et  de  ses  clôtures.  C'est  alors  une  réritable  servitude  , 
que  quelques  coutumes  désignent  par  le  mot  d'i'cht:lage ,  et  qui  s'établit  ,  non  par  la  loi ,  mais  par 
le  fait  di-  l'Iinmme.  Tl  n'''sl   pas  ici  question  de  ce  droit. 

XI-  ■  22 
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Ce  sont  toutes  les  règles  déjà  usitées  qu'on  a  retracées  avec 
quelques  légères  modifications  favorables  à  l'uniformité,  sans 
pousser  néanmoins  cette  faveur  au-delà  des  justes  bornes  ; 
car  le  véritable  but  de  toutes  les  lois  sages  c'est  l'utilité  ;  et 
les  auteurs  du  projet  ont  su  la  respecter  lorsqu'ils  l'ont  aper- 
çue, comme  nous  vous  l'avons  annoncé  plus  haut,  dans  la 
diversité  des  habitudes  locales. 

§  ni. 

«JBti  Les  rectifications  les  plus  frappantes  sont  celles  qu'on 
tiouve  dans  la  troisième  })artie  du  projet,  relative  aux  ser- 
vitudes que  le  fait  de  l'homme  établit. 

D'abord  l'article  67g  limite  ces  servitudes  aux  assujétisse- 
mens  qui  peuvent  être  imposés  à  un  fonds  en  faveur  d'un 
autre  fonds  ;  il  prohibe  ceux  qui  pourraient  être  stipulés  du 
fonds  envers  la  personne ,  ou  de  la  personne  envers  une 
autre.  Ainsi  on  ne  connaîtra  plus  dans  notre  droit  que  des 
servitudes  réelles,  et  cette  matière  ne  sera  plus  compliquée 
par  les  servitudes  personnelles  et  les  servitudes  mixtes ,  qui  ont 
été  long— temps  pour  les  écrivains  un  texte  à  discussions . 

Le  principal  motif  qui  avait  maintenu  cette  complication 
dans  notre  jurisprudence  antérieure,  c'est  que,  sous  la  dé- 
nomination de  servitudes  ,  on  avait  coutume  de  comprendre , 
à  l'imitation  des  Romains,  V usufruit,  V usage  etV habitation. 
Aujourd'hui  que  ces  trois  espèces  de  droits  se  trouvent 
avec  raison  traitées  dans  notre  Code  civil  comme  des  appen- 
dices de  la  propriété ,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  servi- 
tudes mixtes  ou  personnelles  que  celles  dont  les  institutions 
féodales  fourniraient  le  modèle  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  a 
dû  prendre  soin  de  supprimer  cette  voie  par  laquelle  elles 
auraient  pu  se  reproduire.  Vous  interdirez,  législateurs,  des 
stipulations  qui  ne  sauraient  plus  avoir  lieu  sans  blesser 
l'ordre  public. 

Le  même  article  annonce  encore  que  c'est  par  le  propriê- 
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taire  que  les  servitudes  sont  établies.  Ainsi  il  faudra  eflacer 
encore  du  dictionnaire  des  subtilités  les  servitudes  superfi- 
cielles qu'on  attribuait  au  simple  possesseur  le  pouvoir  d'im- 
poser :  son  droit  essentiellement  passager  peut  être  quelque- 
fois une  occasion  de  tolérance  ;  il  n'est  jamais  le  principe 
d'un  établissement  durable. 

Les  articles  680  ,681,  682  éclaircissent  d'autres  distinc-  C87  à  r.89 
tions  que  la  jurisprudence  désignait  par  les  mots  de  servitudes 
urbaines  et  de  servitudes  rurales ,  de  continues  et  de  disconti- 
nues ,  di  apparentes  et  de  non  apparentes.  Quand  on  lit  ces  ex- 
plications dans  le  projet ,  rien  ne  paraît  si  simple  et  si  précis  ; 
quand  on  lit  le  détail  de  toutes  les  controverses  qui  les  ont 
précédées  au  barreau ,  rien  ne  paraît  si  compliqué  d'em- 
barras inextricables.  C'est  déjà  un  grand  avantage  que  d'a- 
voir fixé  le  sens  de  toutes  les  expressions  de  la  science  ;  c'en 
est  un  supérieur  encore  que  de  les  avoir  fixées  de  la  manière 
la  plus  raisonnable.  Les  juges  et  les  parties  auront  désor- 
mais moins  d'incertitude  sur  des  questions  qui  ont  produit 
autrefois  des  dissertations  sans  fin  et  des  procès  sans  nombre. 

Une  question  qui  n'était  pas  moins  susceptible  de  réponses  (igo-Ogi 
diverses  dans  notre  législation ,  c'était  de  savoir  si  les  servi- 
tudes pouvaient  s'acquérir  par  prescription  :  l'affirmative 
était  admise  en  général  dans  le  pays  de  droit  écrit  ;  la  néga- 
tive dans  plusieui'S  coutumes  ;  d'autres  n'avaient  sur  cela  quc3 
des  dispositions  partielles  pour  certaines  servitudes  seule- 
ment, et  il  y  en  avait  une  dernière  classe  qui  restait  tout-à- 
fait  muette  :  encoi'e ,  dans  les  lieux  même  où  la  prescription 
était  admise ,  le  temps  nécessaire  pour  la  former  avait-il 
différentes  mesures ,  suivant  la  nature  de  la  servitude  à  la- 
quelle il  fallait  l'appliquer.  Ne  nous  étonnons  pas  de  toutes 
ces  disparates.  Les  mœurs,  qui  introduisent  entre  voisins 
une  familiarité  plus  ou  moins  imprévoyante  ,  qui  abandon- 
nent ici  plus  de  choses  à  la  bonne  foi ,  et  qui  mettent  là  plus 
de  rigueur  et  de  défiance  dans  les  communications;  les 
mœurs,  où  l'on  remarque  tant  de  nuances  différentes   d'un 
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canton  à  l'autre ,  ont  dû  avoir  originairement  une  grande 
influence  sur  cette  matière.  Maintenant  que  leur  impulsion 
est  plus  égale ,  toute  cette  partie  de  la  législation  a  pu  être 
ramenée  facilement  à  quelques  termes  simples  ;  ils  ont  été 
posés  avec  clarté  par  les  articles  683  et  684  ^^  projet. 

692  i  C94  On  retrouve  le  même  caractère  dans  les  articles  685 ,  686 
et  687,  qui  indiquent  à  quels  signes  on  peut  reconnaître  la 
destination  du  père  de  famille  et  celle  du  propriétaire  pri- 
mitif des  deux  héritages  entre  lesquels  la  servitude  subsiste. 
C'était  encore  un  des  points  qui  avaient  le  plus  partagé  les 
coutumes  et  exercé  davantage  la  plume  de  leurs  commenta- 
teurs ,  sans  néanmoins  que  leur  prévoyance  se  fût  étendue 
aussi  loin  que  celle  du  projet. 

sect  3ei4  Enfin  les  droits  du  propriétadre  du  fonds  auquel  la  servi- 
tude est  due,  et  la  manière  dont  les  servitudes  s'éteignent, 
sont  expliqués  dans  les  deux  dernières  sections  :  elles  ne 
nous  ont  offert  rien  autre  chose  que  le  précis  de  ce  que 
l'ancienne  sagesse  avait  déjà  dicté.  C'est  par  cet  heureux  ac- 
cord de  la  prudence  des  temps  antiques  avec  l'expérience  et 
la  sagacité  des  temps  modernes ,  que  les  règles  se  simpli- 
fient et  s'éclairent.  Puisse  le  Code  civil ,  qui  les  réunira , 
rappeler  cette  belle  idée  de  Montesquieu,  que  /«  loi  est  la 
raison  humaine  en  tant  qu'elle  gouverne  les  peuples! 
Le  Tribunal  a  voté  l'adoption  du  projet. 


Le  Corps  législatif  rendit  le  même  jour  son  décret 
d'adoption,  et  le  titre  fut  promulgué  le  20  pluviôse  an  XII 
(10  février  i8o4)- 
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